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ASSEMBLEE NATIONALE. 
Première législature. 

Séance du jeudi matin , 22 mars fjgi* 
Présidence de M. Gensonné. • 

M. Mouysset frit lecture d'une lettre de M. 
Cahier ,- qui transmet à rassemblée les observations 
qu il a reçues des officiers municipaux de Dunkerque, 
sur la situation alarmante de cette ville et des en- 
virons , à cause de la cherté des grains et le surhaus- 
sement progressif des subsistances et denrées d« 
première nécessité. 

( Renvoyé à la commission des douze. )^ 

Lettre du même ministre, par laquelle if demande 
que l'assembjée prononce sur le paiement des gardes, 
nationales que Ton est obligé de déplacer pour 
maintenir la tranquillité publique. 

Renvoyé au comité des finances. 

Lettre du ministre des contributions publiques , 
qui fait part à rassemblée d'une pétition dé*s en- 
trepreneurs des manufactures d'armes de CharJe- 
vilie , qui demandent qu'il leur soit accordé une 
. Terne -XI.V JVa. i. P. L. . A 
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( t ) • 

exemption de droit sur les fers qu'ils tirent de 
Saint-Sauveur. 

Renvoyé au comité de commerce. 

Lettre du ministre de L'intérieur qui annonce qu'il 
a renvoyé au ministre des contributions les récla- 
mations et les plaintes relativement à une coupe. 
de bois , faite dans le bois de Vincennes au nom 
du roi. 

Lettre de M. Tarbé , ministre des contributions , 
relative aux réclamations de quelques négocians 
anglais , qui ont fait débarquer des marchandises 
rdans un port de France. 

Renjoyé au pouvoir exécutif. 

S Lettre du directoire du district de qui 

annonce qu'il a fait exécuter le séquestre sur les 
biens du sieur Calonne. 

M. Caminet fait la première lecture d'un projet 
de décret relatif à l'exportation des laines , fils et 
cotons. Ajourné à huitaine. 

On fait la seconde lecture du projet de décret 
relatif aux contrats d'échange de la forêt de Sedan. 
Ajourné à huitaine. 

M. Massi fait hommage d'un ouvrage , intitulé : 
Moyens combinés pour prévenir Vusure. 

L'assemblée* décrète la mention honorable. 

On propose un projet de déereft pourra circons* 
cription des paroisse de la ville d'Aurillac. Ajourné 
« huitnine. 

M. Mar an : Jç demande que dorénavant , le 
comité de division ne puisse plus proposer des dé- 
crets de circonscription partielle , et que ces sortes 
de décrets soient présentés par département , à 
l'exception cependant des paroisses des villes dont 
la circonscription pourra être proposée séparément. 

L'assemblée décrète la proposition de M. Maran. 
, Lettre de madame Dègouge , qui fait hommage 
à l'assemblée , d'un ouvrage qu'elle a composé , in- 
titulé : PEsprit Français 

L'assemblée décrète la mention honorable. 

M. . : Au no*u du comict militaire % fait 
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■n rapport , et propose un projet de déeret sur 
l'administration des vivres et fourrages de l'armée , 
et sur différentes propositions du ministre de la 
guerre relativement à cet objet. . • T 

L'assemblée ordonne l'impression et l'ajourne^, 
ment. 

Lettre des commissaires du roi près lahaute-cour 
nationale , qui demandent s'ils aoivent assiste; à U 
levée des scellés apposés sur Us papiers eu sieur 
Cbappe et autres accusés. 

Renvoyé au comité de législation. 

M. Vois ard : je demande que les ministres et les 
agens supérieurs êtes caisses publiques soient oblU 
gf s , aux termes de la constitution , de justifier que 
tous les employés ont prêté le serment civique. 

M. Broussonnet : Je demande que Ton fournisse 
la preuve que l'on a prêté le serment ayant ce 
jour. m 

M : Je demande. qu'on étende 1rs dispos!* 1 

tions à tous les femmis dans l$t bureaux des corpi 
administratifs. » 

M. Thuriot : Je crois qu'il est également Bon d'é- 
tendre cette disposition à tous les employés dans le/ 
bureaux de l'assemblée nationale. 

L'assemblée décrète la proposition de M. v Voisar4 
avec tons les amendemens. 

Ai. Dïeudonné : Messieurs , voici le projet de dé- . 
cret sur les moyens d'aceélérer la vente des sels et 1 
tabacs, dont vous avez 'ordonné L'ajournement'. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rap* 
pott de son comité de l'ordinaire des finances > von» 
hnt faire cesser les causes qui ont jusqu'à présent 
retardé la vente des sels, et ubacs nationaux , et 
considérant que leur conservation exige, des frais et 
des dépenses qu'on ne peut continuer sans un pré- 
judice considérable pour l'intérêt du trésor public * 
décrète qu'il y a urgence. Adopté» 

■■' ' ',-.'■•■• *>•■■■' 
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' . Décret définitif. 

Ml ah «„. ;JI , . 

L 1 assemfelée nationale , après avoir décrété l'ûr- 
'"fericéyiiefcrfete et qui suit : 

- Art. I. Aussitôt après la publication du présent 
décret , les directoires de district continueront de 
mettre, en tente , sous la surveillance des directoires 
àc département, au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, les tabacs manufacturés , les tabacs en feuille , 
et les sels appartenans à la nation , dont il a dû être 
fait inventait è en exécution de l'article 3 de la loi 
du 27 mars i>gi. Décrète. 

vIi..La vefite sera annoncée par des affiches et pu- 
blications faites un jour de dimanche , dans^outd% 
les. municipalités du district , et an moins huit jours 
à^ l'avance ; ces affiches et publications indiqueront 
les jours des ventes*, et quelle sera la plus petite 
quantité de sel et de tabac qu'on pourra acheter; 
tjlej annonceront aussi les jours ojà lesdites ventes 
aeront successivement continués. Décrète» 
.. III. Les tabacs manufacturés et en feuille seront 
\ejadus par parties de vingt livres pesant et au-dessus, 
et le sel par quintal et au-dessus. Décrété. 
-.TV. J^e. tabac manufacturé ne pourra être venâu 
au-dessous de 2e sols la livre , et le tabac en feuille 
au T dessous de 14 sols : cependant , dans les lieux 
çù ce prix du tabac maufacturé seroit évidemment 
trop fort ou trop foible , comparativement à celui 
du commerce , les corps administratifs en feront 
l'observation- au 'ministre dès contributions publi- 
ques* * ils lui' indiqueront le prix commun du com- > 
xaercfe , annonceront quel prix il paroît convenable 
de fixer*, • et J lé* ministre pourra leftautoriser à vendre 
A un prix qu*iî désignera. 

M. .... . '. î Je demande la «question- préalable 

*Urcet articlt?. ; J La fixation •4w minimum a s«ule em- 
pêché jusqu'ici la «vente* -de jt©* sels «t de vos. ta^ 
bacs ; il faut laisser la liberté à la chaleur fies en- 
chères, et le produit des ventes sera plus avauu- 
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. (5) . 
ceux. Je demtnde pat la même raison la question 
préalable sur les articles V et VI. 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur les articles IV , V et VI. 

M . le rapporteur : Article yili 

Art. VIL Pour procéder avec plus d'activité et 
d'assiduité aux ventes dont il s'agit , les direc- 
toires de district qui ne pourront , sans nuire à 
la marche. ordinaire des autres affaires confiées à 
leur administration , nommer des commissaire» 
dans leur sein , «ont autorisés à les choisir parmi 
les membres du conseil de district , ou du con« 
Teil- général d'une coin tu une. fHcreté. 

VIII. Sont exceptés de la vente les sels exis- 
tant dans les salines des ci-devant provinces de 
Lorraine et Franche-Comté, et dan* les salines de 
Peccais. Décrété. 

IX. Les sommes provenant de la vente des sels et 
tabacs , seront payées comptantpar les adjudicataires , 
entre les mains du receveur du district , quand elles 
n'excéderont pag ioo livres ; et si elles sont plut 
fortes , il pgurra être accordé trois mois de crédit 
aux adjudicataires , à charge par *eux de passer- 
une'reconnoissance de. la somme due et de fournir* 
caution. * . 

M. Oaminet : Je demande la question préalable 
sur cet article. Il ne faut pas que le trésor publ'e 
soit obligé de courir après son argent. Je demande 
par la même raison la question préalable sur l'ar- 
ticle. X. 

L'assemblée rejette les deux articles.» 
• À/, le rapporteur : Article XL 

.XI. Les receveurs de district verseront directe- 
ment à la trésorerie nationale , en même-temps qui, 
le produit des contributions , les sommes provenant 
des venges de sels et tabacs. Dèctété. 

XII. Les directoires de districts adresseront 
chaque semaine des expéditions des procès-verbaux 
lie vente aux directoires cfe département , qui les 

A3 

Digitized by LjOOQ IC 



feront de.suîtè passer aux commissaires de la tréso- 
rerie nationale. Décrété. 

XIII.' Ces procès - verbaux, et les expédition» 
seront exempts de la formule du timbre. Décrété. 

XIV, Il sera dressé-, par les directoires de dis* 
trictP, des états* des frais occasionnés par la vente 
et la conservation des sels et tabacs ; ces états se- 
ront envoyés aux directoires de départe mens qui le* 
vérifieront , les arrêteront et les adresseront ensuite 
au ministre des contributions publiques , qui les or- ' 
donnancera , et les iera & quitte* par la trésorerie 
nationale. Décrété. m 

M. Vincent : Je vous propose l'article additionnel 
suivant : 

Le prix de la vente sera versé 'dans U trésor pu- 
blic , et tous ceux qui depuis la suppression de la 
gabelle auront touché le prix desdits sels autrement 
que par un décretidu corps législatif ^ seront tenus 
de le restituer. Adopté. 

M. Leremboure : La dépuration 'des Basses-Fyré^ 
nées , apprend à F instant que les trois Français 
qui avoient été surpris par les Espagnols , ont été 
rendus à leur patrie ainsi que les troupeaux qui fu- 
ient enlevé*. (Applaudi.) 

Suite de la discussion sur les celonies. 

M. Tarké : Messieurs, chargé par votre comité colonial d* 
v«us faire le récitées troubles de Saint-Domingue, je m'étoîa 
particulièrement attaché à écarter de mon rapport tout ce 
^ui pouvoit porter le caractère de la partialité ; j'avois espéré^ 
ainsi que votre»comité, neutraliser les bain es , les vengeances 
et les factions , en évitant des personnalités indignes de» 
figurer dans une affaire ajissi importante , et en appelant 
toutfc l'attention. de l'assemblée nationale sur le seul'objet 
.$«î mm l'occuper véritablement, le salut de la colonie. 

M. Brissot, qui s'est trompé^ s'il a pris ma modération 
pour de la foiblesse ; M. Brissot. a prétendu que ^rapport 
iiï comité colonial étoit inexact, partial et infidèle; que 
ce 'rapport n'ait pu lqi plaire, cela se conçoit aisément ; 
il devoit être gênant pour lui de lire le démenti formel de 
plusieurs de ses assertions. J'aurois de aï ré n'avoir pas à re* 
lever dé nouveau ses erreurs ; mais, puisque M. Brissot m'y 
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contraint , je lui dirai la vérité toute entière; je la lai dirai 
sans ménagement. ( Murmure*. )f 

Je n'ai pas eu le temps d'être conut; mais j'ai tâché d'être 
ai m pi • et clair. Je suivrai pas à pas M. Brisspt. Il m'attaque 
par des allégations, par desacenjectures, fardes supposi- 
tions ; je lui répondrai par des faits, dealoix, et par des 
preuves incontestables. 

En relisant l'epin'on de M. Brissot, j'ai reconnu de non* 
veau ce que j'avois éprouvé , quand il nous en a fait la. lec- 
ture, c'est que son véritable but étoit décentrer de nouvean 
dans la discussion au fond , et certes M. Brfssot ne doit 
pas se plaindre de n'avoir pas émis son vœu sur cette ques- 
tion ; car, à l'exception de M. Garran de Coulon qui a parlé 
dans le même sens que lui , il est le seul jusqu'à piésent qui 
ait été admis à traiter au fond cette question importante. Il 
est vrai que, malgré sa prodigieuse fécondité, il n'a fait 
que répéter hier ce. qu'il avort dit déjà dans ses précédent 
discours , il faut en excepter cependant les assertions sur 
les prétendues inexactitudes de mon rapport , et c'est-là, 
messieurs , ce dont j'ai à vous entretenir. 

La tâche ne sera pas pénible , car ce qui étoit l'objet ap- 
parent du discours, n'en étoit véritablement que Te pré- 
texte , et les faits contestés n'en occupent que le moindre 
espace. 

M. Brissot nje que les hommes de couleur aient gâté leur 
cause par des actes de violence condamnable. Eh ! quel 
nom donnera- t-il donc aux crtfautés sans nombre* que les 
mulâtres ont exercées dans toutes les parties de la colo- 
nie ! qu'il cite un seul outrage fait aux hommes de cou- 
leur dans la partie du sud ! Et* cependant les hommes de 
couleur y ont empalé des citoyens paisibles , é ventres des 
femmes enceintes , et forcé les pères à en dévorer les 
fruits ! Qu'il cite un outrage fait aux hommes de couleur. 
de la partie de l'ouest , avant l'insurrection du 3i août der*> 
nier , avant la prise d'asmes , avant le concordat du ? sep* 
tembre , terminé par ces mots exécrables ( dont on a osé faire 
l'éloge) : autrement Itt guerrt civile! Qu'il cite un outrage 
- fait aux hommes de couleur dans la partie du nord , avant 
la* répnion de quelques-uns d'entre eux aux nègres révoltés 
de la partie de Test , ou ils t>nt commit des actes d'une 
férocité inouïe ! 

On ne peut assez s'étonner de voir .un français, un re- 
présentant de la nation , approuver , justifier de pareils 
excès , dont gémi s soient dans la colonie de» hommes de 
couleur même , et que s'efforçoiem i réprimer avec un 
dévouement vraiement généreux , les sieurs Laforét et 
Rouannes , fils , citoyens de côxileur , propriétaires an- 
Cap. 

Des pages entières sont consacrées dans le discours de 
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]•*. Brissot, peur faire reloge d'Ogé , de set complices , 
et de tant d'autres , sous*le fer homicide desquels ont péri 
des milliers de blancs ; par quel hasard ces deux estimables 
Citoyens du«Cs$ n*obtiennen*-ils pas même line mention 
honorable dans '.? volumineuses dissertations de M. Bris» 
sot ? Ne nous en étonnons pas. Le panégyrique d'Ogé et de 
«es complices auroit contrasté défavorablement pour 4c sys- 
tème de l'opinant avec l'esprit pacificateur, avec Pâme sen- 
sible et bienfaisante des vertueux Rouanes, fils, et Laforêt , 
laîné. # 

M. Brissot se plaint de et que j*ai peint les hommes de 
Couleur comme dévoués à l'aristocratie. J'ai dû dire la vé- 
rité,; je vais la répéter, puisque M. Brissot l'ignore ou feint 
de l'ignorer. I) est démontré que tous les mouvemens des 
hommes de couleur , dans la partie de l'ouest , ont été con- 
certés , machinés avec les 1 ennemis les plus cruels de la ré- 
volution. Il est avéré que la révolution , à Saint-Domingue , 
»'a éprouvé de résistance que de la part des ci-devant 
nobles , des plus riches propriétaires ; et les sieurs Hatius de 
Jamécourt , d'Aulnay de Chitry , Pinard de la Rosière , Petit 
de Vil fers , Hamon de Vaujoyeux , le chevalier de Russy -, le 
baron de Mouialembert , sont les conseils, les agens , le* 
<o-opérateurs des hommes de couleur ; la révolte avoil éclaté 
dans le nord le 23 août , et dès le ^1 du même mois, le sieur 
rie Jumécourt tramoit avec les hommes de couleus de la Croix*» 
des-Bouquets , le projet de ltur insurrection ; le 7 Keptembre 
il rédigeoit avec eux le concordat provisoire de la Craix-des- 
Bouqueti ; le 3o septembre et le 12 octobre*, il écrivoit deux 
}ongs factnms en faveuj des Hommes de couleur révoltés. Le 
j3 octobre il écrivoit à M. Prnchinat , mulâtre , ces paroles 
remarquables ; «J'ai le projet de former un plan de concor- 
dat actuel; qui laissera subsister l'ancien, et de ne faire 
■qu'ajouter le développement des changement successifs que 

la position actuelle doit amener » 

- Le rétablissement du pouvoir exécutif en la personne de 
Vl. Coutard , l'embarquement des bataillons , ( de Normandie 
et d'Artois ) l'exil des membres de l'assemblée provinciale et 
de la municipalité , rétablissement d'une garnison He 
jqoo hommes , au moins , daâsle Port-au-Prince , un service 
pour M. Mauduit, le jour ouïe lendemain du TeDeum et 
de la prise de possession : tels sont les objets sur lesquels 
il importe de cênnohre la façon de penser de l'armée. 

Personne de vous , messieurs , n'ignore que le colonel 
Mauduit fut, dans la colonie de Saint-Domingue, le plus 
ferme appui de l'ancien régime , et l'on ne sauroit douter, 
conséquemment , des principes de ceux qui votbiest un 
. T; Deum en sa mémoire. Ajoutez à cela, messieurs, que 
FaTmee combinée des citoyens blancs et de couleur de la 
f artie de l'ouest , a pour chefs deux mulâtres , les sieurs 
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Pindiinat et Beanvais , et deux blancs , le sieur Hanui d#. 
Juntécourt , et un sieur Daulncy de Chitry , oncle du même • 
colonel Mauduit. Ce sont ces quatre chefs qui ont rédigé 
ce récit de f événement du Port-au-Prince , r^écit qui ex~ 
prime si fortement la trame et la vengeance ; ce sont ceux' 
qui qualifient la garde nationale, les corps populaires et 
les membres du club du Port-au-Prince, de scélérats, d'en-' 
rages, de factieux, de brlfcands , efc. ; ce sont eux qui 
ont rédigé cette adresse aux commissaires civils , da*s 
laquelle ils jurent d'obéir à la loi , et refusent d'en recen* 
naître les* organes , dans laquelle ils demandent l'exécution 
de îajoi , et protestent qu'ils ne déplieront pas les arse« 
que la loi leur ordonne de déposer ; enfin , dans toutes les 
circonstances, on voit les chefs des hommes de couleur , 
accolés aux chefs de l'aristocratie coloniale ; et vous pour* 
riez douter Ain instant, messieurs, que lesQiommes «je 
couleur sont influencés par le parti aristocratique de la co- 
lonie , qu'ils sont égarés pur la suggession des ennemis du 
bien public? Oui, messieurs, je l'ai dit , parce q«e cela' 
est vrJt, les hommes de couleur sont coalisés avec le part^ 
ennemi delà constitution, qui a abusé de leur manque de- 
lumière , pour les entraîner dans les mesures violentes et 
atToces par lesquelles ils ont souillé la défense « de leur' 
cause. 

M. Brissot qui trouve moins gênant d'embrasser ïa défense 
de l'aristocratie , que dévouer une coalition qui dérange 
son «système , me fait un reproche « d'Are tombé durcmert 
sur les aristocrates » , dont il vante beaucoup la sagesse , la 
modération , l'attachement à la métropole. Jusq^-là peut- 
être , il pouvoit fct flatter d'êtTe cru sur si parole , par quel- 
ques personnes de l'assemblée ; mais à qui a-'t-il cru en im- 
poser , en assurant que ces aristocrates coalisés avec les; 
hommes de couletr , n v ont point conservé leurs titres danf 
les concordats et autres actes public*, «lorsque les pièces 
justificatives qui sont sous les yeux de l'assemblée entière ^ 
attestent évidemment le contraire ; lorsque le concordat du 
11 septembre , et l'adresse des citoyens blancs et de couleur 
campés à la Croix-des-Bouqucts , sont souscrits du cheval 
lier de Russy J du baron de Montaiembert , et du comte de 
la Fitte ? Et quelle confiance croit-il inspirer pour ses au- 
tres assertions , quand on lé voit nier' des faits aussi évident 
ment , aussi positivement démontrés ? } 

■ M. Brissot reproduit - encore ses accusations- contre l*ai-* 
semblée coloniale , d'avoir cherché à se rendre indépen-. 
dante , d'aveir conspîié pour enlever la colonie à la méfrro- 
pale , et il ne pardonne pas au comité colonial d'avoir af- 
firmé que ces accusations ri'étoient pas appuyée» d'une seul* 
pièce justificative» Que fait cependant M. Brissot pour prou* 
ver ou'il n'a «as calomnié rassemblée coloniale ? Cojusien* 

. .A3 
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justifie- 1- il ses gratuites inculpations contre tous les fonc- 
tionnaires publics de Saint-Domingue ?. Qu'oppose-t-il a la 
o^énégation formelle du comité ?.... On s'attend à le voir 
produire en foule des pièces authentiques , des preuves vic- 
torieuses ; on pense qu'il va démontrer jusqu'à l'évidence , 
q.i'il ne s'est pas légèrement revêtu du caractère ^'accusa- 
teur C'est vainement qu'on#se l'imagine. M. Brissot ne 

p/o/duit rien , ne prouve rien , absolument rien : seuleme*t 
ij paroît surpris qfl'on ne l'ait pas cru sur sa parole ; "j'ai 
cependant, dit-il , cité une foule de faits, à l'appui de ma 
dénonciation ! «< mais «ces faits , sur quoi sont-ils appuyés , 
encore sur l'assertion de M. Brissot; et ejest toujours sur 
cette base que M. Brissot établit son projet de décret d'accu- 
sation contre deux cents magistrats, qui ont été investis de 
leur autorité par le voeu et la c©n6ance de la colonie. N'est- 
ce pas abuser du droit nécessaire qu'ont les représentant de 
la nation de mettre librement leur opinion , que de hasarder 
ajtissi légèrement des accusations de crime capital ? 

Je pourrois me dispenser de rappeller à M. Bri£ot les. . 
faits dont il s'agit, et dont il connoît sans doute le peu 
o^e, fondement ; mais je dois à l'assemblée , au comité 
cplonial , et à, moi-même , de rappeler ces faits succinc- 
tement. 

Premier fait. Tl s'açit de discours d'indépendance, et de 
révolte , e,ue M. Brissot prétend avoir été tenus dans l'as- 
semblée c'olaniale. oje lui observ# d'abord qifil n'eniSte 
d,ans les pièces officielles remises«au comité aucunes traces 
djt ces prétendus discours. 

. M, Ducoz : Je demande à démentir ce fait. (muT- 
jprores. ) 

• - 

JH. Terbé : M. le président , je demande que M. soit 
entendu sur le fait. 

M. Ducoz ; Il y a parmi les pièces que Ta*- 
tembléc a renvoyées au comité colonial , et dont 
Fassetablée nntionale a ordonné l'impression , une 
lettre des capitaines assembles au Cap , qui ont 
dénoncé un système de révolte et d'indépendance 
*vec tous cts détaifs. Cette lettre existe , Tas*» 
temblée peut se la faire mettre sous les yeux , 
et elle verra que je n'allègue pas un fa.ît faux, 
gu'en effet il a été remis au comité colonial , des, 
lettres qui prouvent de» desseins d'indépen- 
dance. 
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M. Tarbé : M. Ducoz est dans I f erf«ur, fl n'a pat en- 
tendu la question. Ce n'est pas d'après cette le^re que 
M, 'Brissot parle ; il n'est pas question d'une lettre des 
capitaines, que je connois autant et mieux que M. Ducoz, 
En reprenant la lecture de l'article, rassemblée se con- 
vaincra que la lettre dont on invoque le témoignage n'a 
aucun tra'it au fait dont il est question ( murmures. } Je 
reprends ma. Tèpon3c. 

J'ignofre on M. Brissot a puisé ces bases «Tune accu* 
sation du crime dé lèse-nation. Dans quelques journaux 
peut-être ! mais outre que les papiers-nouvelles ne mé- 
ritent pas une grande Confiance, outre qu'il reste douteux 
que ces prétendus "discours aient été prononcés ; je dil 
que, même en supposant qu'Us l'aient été y il serait ab* 
sirrde d'accuser.f'assemblée coloniale de projeta de révolte 
et d'indépendance, parce que deux de se? membres au* 
roient proféré à la tribune des principes peu constitu* 
tjonneli, 

Certes , messieurs , il seroit étrange de voir Vendre una 
assemblée responsable ad es opinions de quelques individua 
qui en font partie. Accuser l-a6semblée coloniale sur un 
pareil motif, ce seroit pour ainsi dire justifier les incul- 
pations que vos ennemis vous font sans cesse sur. let 
mouvemens qui accompagnent vos discussions , sur les 
discours qui prétédent vos décrets. La liberté des opinions 
vous fait un devoir d'en entendre beaucoup que voua 
n'approuvez pas ; elles ne vous appartiennent que quand 
vous les adoptez en les consacrant paT votre suffrage. 

L'assemblée coloniale ne peut donc être jugée que sur le> # 
résultat de ses délibérations. C'est par sa majorité ,qu*unq 
assemblée se prononce ; puisque c'est toujours la majorité 
•qui exprime la volonté générale. 

Deuxième fait. M. Brissot cite comme preuv* de projets 
d'indépendance de l'assemblée coloniale, sa translation au 
Cap , qu'il assure avoir été faite au mépris de la loi du premuf 
février i7of. Que M. Brissot lise cette loi attentivement, 
il verra qu'elle renvoie à la loi du 12 octobre 1790 , qui 
ordonne de se conformer à l'instruction du 28 mars précè» 
dent, et cette instruction laisse à l'assemblée coloniale 
l'option du lieu de sa résidence : <]u'il consulte ensuite 
mon rapport dn 10 septembre, page 34, il verra. les motifso 
qui ont déterminé l'assemblée coloniale à se fixer au 
Cap, 

Troisième fait, M. Brissot trouve suspects les soins eut furent 
pris peur fortifier la ville du Cap. Ces fortifications sont de 
deux sortes : celles du côté de la mer ; elles etoient achf» 
vées avant la formation de l'assemblée coloniale , qu'elles 
ne peuvent dès -lors regarder: celles du côté des terres ; 
elles ont été commencées, aussitôt après la révolte 4eft 
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nègres^ et M. Brissot n'auroit pas conseillé sans douté 
de laisser la ville ouverte aux brigands qui ckvastoient iâ 
campagne. 

Quatrième fait» C'est celui des cocardes noires dont il ne 
donne pas d'autres preuves que sa première assertion qui 
a essuyé le démenti le plus formel. N'êst-il pas étonnant 
au surplus de voir M. Brissot • faire g»and bruit de cette 
'cocarde noise qui paroît n'avoir pas été portée, et garder 
le plus profond silence -sur la cocarde blanche arborée 
ouvei cément par les hommes de couleur? 

Eufin , M. Brisfot s'étonne et se plaint de nouveau de 
ce que l'assemblée coloniale a demarfdé des secours à la 
Jamaïque et aux Anglo-Américains ; et c'est dans la séance 
même où \ous apprenez que les premiers secours expédies 
de France ne sont parvenus que le '25 janvier dernier , 
c'est dans cette séance , dis-je , qu'on reproduit ce reproche 
avec amertume l Falloit-il donc exposer 5oo mille ^bitant 
à mourir Ce faim plutôt que de recourir à des moyens 
de secours que l'on avoit sous sa mcûn? falloit-il s'exposer 
à attendre cinq mois de la métropole des subsistances que 
Ton pouvoit se procurer en quinze jours», en un mois? 
•u jplutôt l'assemblée coloniale ne*seroit-elle pas vérita- 
. blement repréhensible; ne seroit-elle pas réellement cou- 
pable , si elle eût négligé aucun moyen d'arrêter les pro- 
grès de l'incendie qui nienaçoit d'embraser toute la co- 
lonie ? 

Mais, dit. M. Brissot, et cet ambassadeur envoyé à 
^Philadelphie? Comme ses doutes et ses soupçons ne sont ac- 
compagnés l'aucune preuve no^elle, je me bornerai à lui* 
répéterec passage de mon second rapport : la lettre de créance 
de M. Roustan , envoyé à Philadelphie, le chargeoit ex- 
pressément de remettre au congris une expédition de 
l'acte constitutionnel de l'assemble, coloniale- de Saint- 
Bowiingue ; cet acte porte textuellement que Saint-Do- 
nïingue fait partie de l'empire français , et qu% l'assem- 
blée nationale appartient irrévocablement le droit de pro- 
noncer sur les rapports commerciaux et politiques de 
Saint - Dtomingne. Donc le sieur Roustan ne pouvoit être 
admis , et ne pouvoit tesiter que comme commissaire d'une 
pnrtie intégrante de l'empire français. 

Je pouriol» répondre de naîme au Teste des assenions de 
JtL Brissot ; mais je me trompe il en est auxquelles je ne dois 
point de réponse ; ce sont celles 419e M. Tïrissot avoue inge- 
. nuement être extraites de journaux et papiers publics. Je sais 
trop , et il le sait bien lui-même , que dans les teins de ré- 
volution sur-tout , les journaux méritent peu de confiance , 
parce que toujours ils respirent l'esprit de parti \ et dès-lor* 
ils ne peuvent servir de base aux délibérations des représen- 
tant d'un grand peuple. 
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Et , quelles exclamations n'eût pas fait M. Brissot /si m'en 
rapportant à la foule immense des journaux qui nousinnon- 
dent, j'avois consigné dans mes rapports les mjlle et un re- 
proches faits aux amis des noirs ; si» , 'sur le certificat isolé 
d'un juge du conseil-supérieur du Cap , j'avois annoncé que 
l'on a volt trouvé dans les papiers du mulâtre Ogé une cor- 
respondance de l'abbé Grégoire, etc. * 

Je regrette que M. Brissot se soit embarqué dans cette récri- 
mination dénuée «le tout fondement; mais puisqu'en me jet- 
tan t le gant il m'a forcé de rentrer dans Ta Têne , j'ai bien le 
droit, je crois , de relever quelques assertions' eu onné es qui 
lui sont échappées dans son nouveau discours. 

On ne saui oit assez s'étonner de l'affectation de M. Brissot 
à dire et répéter que les blancs nerépondoieut arx pétition! 
des hommes de couleur que par des echafauds , lorsqu'il est 
notoire "que l'assemblée coloniale par ses arrêtés des 25 
août , 5 , 6 , L4, 20 , 25 , 27 , 28 septembre , 7 et i3 octo* 
bre , imprimés parmi les pièces justificatives , à autorisé ot 
même invité les hommes de couleur à former des pétitions 
et à* émettre leur vœu pour l'amélioration de leur con- 
dition. 

' Mais ce qu'on ne sauroit bien concevoir , c'est l'étrarrge 
définition que M. Brissot fait des mots aristocrates'et pa- 
triotes ; c'est l'incroyable application qu'il fait de ces dénon- 
ciations do*nt le sens est si bien connu. A l'entendre MM. 
Hanus de Jumecourt , d'Aulnay de Chîtry , Penard de la 
Rosière , Hnmon de Vajoyeux , le chevalier de Russy , lé 
comte de la Fitte ,* le baron de Montalembert , et tout ce 
qu'il y a de riches et puissans propriétaires à Saint-Domingue, 
sont les vrais patriotes et les meilleurs amis de la révolu- 

*lionj; les propriétaires moins riches , le commerce , les arti- 
sans , la garde nationale , le club , les troupes patiiotiques , 
les troupes de ligne et les matelots de la nation , selon lui , 
voilà le3 aristocrates. Qu«l délire ! Il étoit réservé à M, 
Brissot seul de proférer une-pareille opinion sans provoquer 
de violens murmures; l'assertion est si absurde, si extra- 
vagante que je trouverois, je l'avoue , peu de générosité à la 
combattre. Je l'abandonne à l'oubli qu'elle mérite. 

Je ne pousserai pas plus loin , messieurs , mes observa- 
tions sur Je discours de M. Brissot, qui , n'ajoutant rien , 
absolument rien aux faits et aux raisonnemens délayés dans 
ses précédens discours, confond perpétuellement les effelv 
avec les causes ; le droit de réclamer , avec celui d'incen- 
dier , de voler , d'assassiner , et les actes fl'aggres.'ïôns et de 
barbaries les plus atroces , avec ceux d'unejuste et légitime 

•défense. 

M. Brissot oublie constamment et les besoins de tout 
genre que doivent éprouver les infortunés habit «s de 
Saint»Doiningue , et les millions de matelots , d'artisans ,' 
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manufacturiers qu\ ne vivent que du commerce de» colonies , 
ttla famille immcrfse des consommateurs de la métropole , 
%ui paye à des prix excessifs toutes les denrées coloniales , 
et la métropole elle-même , qui voit se tarir pour long- 
temps , pe ut-Être pour toujours , une des premières sources 
de la prospérité nationale. 

M,. Brissot ne voit que son système , toujours son sys- 
tème ; et. comme il n'hésite pas à taxer d'aristocratie les 
fardes nationales, les troupes de ligne et» les équipages de 
marine ,• je ne serai pas surpris s'il prononce un cinquième 
discours , qu'il nous propose aussi de les mettre en état 
d'accusation, et qu'il ne l'étende ensuite sur toute la race 
blanche de la colonie , à l'exception de ses patriotes affec- 
tionnés , messieurs Hanus de Jumécourt , d'Autnoy de Çhy- 
try, le chevalier de Russy, le comte de la Fytte , et le baron de 
Mpntalerabert. ( On riu ) * 

Faudra-t-il donc toujours que l'ambition ou l'amour-pro- 
pre de quelques hommes décident du sorfdes empires ? ette 
sang des malheureux mortels devra-t-il donc couler éter- 
nellement pour expier et satisfaire des haines , des erreurs, 
des préventions et des ressentimens particuliers? • 

M. Brissot , qui ne s'atsendoit point peut-être aux effet* 
sanglans des discussions polémiques sur la question des co- 
lonies , voudroit peut-être se dissimuler quelle responsabi- 
lité morale ont attiré sur leurs têtes , tous ceux qui , par 
tes discussions imprudentes , ont.ailume le flambeau de la 
discorde dans les colonies ; il attribue au décret du 24 sep- . 
tembre ce qu'il sait bien être attribué par mille autres, au 
décret du i5 mai; il ne semble attaquer que pour n'être pas 
dans le éas de se défendre. Mais de pareilles considérations» 
font-elles dignes d'un représentant de la nation ? et l'inferêt 
publie ne doit-il pas toujours être là pour provoquer , cour 
diriger ses déterminations? a 

L'intérêt public, messieurs, n'est pas «de provoquer la 
vengeance des loix contre des crimes imaginaires , et d^îmmo- 
ler à la puissance d'un parti les malheureux qui ont 
échappé au fer des assassins , à la torche des incendiaires ; 
l'intérêt public n'est pas de bouleverser l'organisation de nos 
colonies d'Asie, d'Afrique et d'Amérique, pour rétablir 
l'union entre les deux partis qui divisent Saint-Domingift ; 
l'intérêt public n'est pas de régier, pour la quatrième fois, 
en deux ans , le régime et la législation des colonies. La sta- 
bilité des loix doit être un des premiers bienfaits de la li- 
berté : le remède doit être partiel , quand, le mal est local ; 
les échafaud» sont un mauvais moyen pour rétablir la paix» 
•.près de longues convulsions , et quand on a le sentiment 
de la vertu , on doit être ïent , je ne dis pas à juger , mais 
même ji accuses des citoyens , dif propriétaire* t des perc» 
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ic Cavulte que- leurs lumières et -leur e ivisme onj fait rëvéV 
tir'du titre nànorable de magistrats du peuple. 

Messieurs , je n'examinerai pas. de nouveau la question 
de droit , je jie pourrois que répéter ce que je vous ai dit 
au nom de vojtc «comité ; mais j'obéis à ma conscience , en 
représentant à l'assemblée que, dans la position actuelle de 
la colonie de Saint-Domingue , nous ne pouvons , sans noua 
compromettre , différer 'çl us long-temps à prononcer sur 
cette importante affaire , et que tout délai dans l'envoi des 
secours , seroit un véritable délit , une véritable abnégation, 
de nos devoirs. ( Applaudissemens daaa. une partie de la 
salle. ) 

M . Ducoz : Je demande à faire lecture de ta lettre 
du capitaine dont j'ai parlé. J'ai demandé la parole, 
pour relever un fait ; ce fait étoit appuyé sur une 
pièce authentique. 

Plusieurs, voix : Officielle , officielle. 
jW. Britsot : Est-ce qu'on n'a fait des rapports que. 
sur des lettres officielles ? Est-ce que des lettres de. 
citoyen ne sont pas di nés de foi ? ( Murmures d'une 
partie de l'assemblée. ) Je crois qu'une lettre écrite* 
par un capitaine de navire à MM. les directeurs de la 
chambre de commerce deSaint-Malo,^st une pièce 
que Kon peut regarder comme officielle. ( Non. f 
non. ) 

M* Tnrhè : Je ne m'oppose. pas à la demande de 
M, Ducqz , mais je demande , lorsqu'il aura fait lec- 
ture de sa lettre , à lire une pieté aussi officielle que. 
la sienne , que je vais trouver dans le même recueil. 
( Oui -, oui. ) # 

M. ..'.'. . : Je demande à faire une motion* 
d'ordre. _ . • 

M* Bus sot : Je demandé la parole' pour ua 
lait. ' 

Messieurs, je ne répondrai point au discours ou 
À la réplique de M. Tarbé , parce qu'elle trouve sa. 
réfutation dans le discours que j'ai prononcé hier* 
{Murmure* d'une partie d* l'assemblé; applaudi 
•dans-. L'autre et des tribunes;) mais , messieurs il est 
un fait qu'il est important de^fétablir. J'ai mis eu, 
ayant que l'assemblée coloniale de Saint-Domin£*e 
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avoit fait plusieurs actes d'indépendance ; jai cité 
des discours séditieux , incendiaires , tendant à Tin- 
dépendance , prononcés dans le sein de cette assem- 
blée. .. ."( V ordre du jour. On en a fait, de pareil s ici. } 
Mais rassemblée n'a pas ordonné ^impression des 
discours de contre-révolution. * 

M. Merlin : Je demande que vous défendiez aux. 
personnes qui entourent la tribune , d'interrompre 
l'orateur ; on'interrompt sans cesse. ( Applaudi. ) 

M. Dumas : Je demande qu'on maintienne la 
parole à M. Brissot , et ^qu'on ne l'interrompe 
pas. . 

M. Brissot : J'ai cité des discours séditieux , ou 
Ton a adopté un système d'indépendarice , où Ton 
a proposé de s'opposer aux décrets de l'assemblée 
nationale , de les mettre de côté et de les séparer - 
entièrement. J'ai dit que l'assemblée coloniale avoifc 
ordonné l'impression de ces discours. Et en con- 
séquence de ces discours rassemblée coloniale s'est 
déclarée d'abord assemblée générale et non pas 
coloniale _, cf ensuite a déclaré qu'elle se consti- 
tuoit , non pas en vertu des décrets de l'assembléç- 
nationalc , mais en vertu du pouvoir de sts coin- 
mettans. J'ai puisé ces faits dans les procès-verbaux 
de l'assemblée coloniale ; procès-verbaux imprimés 
à Saint - Domingue , imprimés sous les yeux de 
T-assemblée «coloniale elle-même. Et ici , messieurs, 
je 4ois*vous rappeler un fait qui doit tracer la -ligne 
de démarcation entre les journaux dc~" Saint-Do- 
mingue et ceux de France ; c'est qu'à Saint-Do«* 
rningue les journaux ne se font, que par ordre 
de l'assemblée coloniale et des diverses assemblées 
administratives. En conséquence , on peut avoir la * 
p*Pus grande foi à tout ce qui est dans ces jour- 
naux. 

Mais, messieurs, c'est sur-tout au discours de 
M.' Gourcy , entr'autres , que je vais déposer' sur 
Je bureau , et autres^discôurs séditieux, que vous 
devez principalement vxms arrêter ; parce que l 1 *»* 
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pression de ces discours a été faite par Tordre dt 
rassemblée coloniale ' * -^ 

Quand on vient vous dire ici que rassemblée 
ne répond pas des discours prononcés dans son 
sein ; je vous le demande ici , si quelqu'un 
avoit l'audace , dans cette 'assemblée , de dire qu'il 
ne doit plus y avoir de monarque, de monarchie , 
.qu'il faut mettre tous les décrets 4e côté : je vous 
demande si l'assemblée pourroit , sans violer elle- 
même la constitution ', ordonner l'impression de 
ces discours ; et si en ordonnant l'impression elle 
ne se rendroit pas coupable du crime de contre- 
révolution. ( Applaudi d'une partie de l'assemblée , 
murmures dans l'autre. ) 

Af . Dunat : Messieurs , quelques-uns de ces faits les plus 
importons , détruisent la base de l'inconcevable opirfijp 
qu!cn s'efforce de faire prévaloir sur la légitimité de la re- 



Aussi , avant Centrer sur le fond de la question , dans 
une discussion trop retardée , a-t-on essayé de l'obscurcir, 
en contredisant les faits qui viennent d'être rétablis. 

Quelles sont les causes des malheurs de Saint-Domingue? 
Quelles mesures les loix constitutionnelles nous permettent- 
elles d'adopter ? Quels secours la métropole peut-elle , doit- 
elle porter à cette importante colonie ? Cette division com- 
prend les objets soumis à votre délibération. 

Votre comité , après avoir examiné le grand nombre de 
pièces qui vous ont été soumises, et tous lesdocumens an- 
teneurs , a développé les causes des malheurs de Saint-Do- 
mingue , en établissant Tordre des faits et leur authen- . 
ticité. J± 

Sortons ehfîi^fè ce dédale d'allégations contradictoires , 
dans lequel la' vérité échappe à la plut impartiale attention. 
Et d'une part , si la tâcbe de votre comité est remplie , si de 
l'autre , l'art des dissertations historiques est épuisé , cher- 
chons de nouvelles lumières dans l'organisation même de 
cette colonie , et ne craignons pas de nous tromper , car 
rarement les troubles d'un pays ônfe-ils d'autres causes que 
ces premiers élémens ; et il n'y a de remède efficace , que 
ceux qui peuvent s'y accorder. 

Tout portoit à Saint-Domingue l'empreinte de la force , 
l'homme y étoit soumis à l'homme , la culture au commerce 
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Je commerce aux prohibitions ; et deux individus concen- 
trant dans leurs mains tous les pouvoirs , y exerçaient une 
autorité toujours contestée, quoiqwe toujours absolue. C'est 
dans des contrées limées depuis deux siècles au double es- 
clavage des noirs et de leurs maîtres , que s'est déployé tout 
d'un coup l'étendard delà liberté. Pour juger de reflet de 
cette grande révolution , rappelions-nous les proportions de 
la population de Saint-Domingue , composée de trente mille 
blancs indigènes , et de 23 à 24 mille métis libres ou affran- 
chis. Ainsi , les individus libres de tout sexe et de tout âge, 
étoient au nombre de 54 mille, tandis que par les dén'om- 
"bremens les plus récents , les esclaves étoient au nombre de 
465 mille. Cette proportion n'étoit cependant pas dans cha- 
que lieu , celle des h ornms^ lïaJies aux esclaves , car la plu- 
part des premiers sont dans les villes : deux ou trois hommes 
libres seulement sont préposés ru gouvernement d'une ha- 
bitation de%cux ou trois cent?, eVdaves, et s'y trouvent isolés. 
Qui leur donnera donc cette force au nom de laquelle ils 
commandent , au nom de laquelle ils sont obéis , et que ce» 
pendant ils n'ont pa,s ? par r^iel prestige pourra-t-en écarter 
JÊh dangers de Cette énorme disproportion exclusive de l'au- 
to ri tç , là où l'autorité est -r nécessaire ? Ce prestige con- 
siste* '^^Itm^^fÊkffffim^gfJii^ xjré repose teut entier sur la 
p ré tentf „ <T^$l rfon té riff.^T' ^ « - «i*****--*-**-.^;* r ^t fie 
la, blanche à ia mêlée; ria-ia cette opinion déraisonnable , 
<jui templissoitle but politique , Irxiteroît et satisfaisoit l'or- 
-'ieil , cette passion insensée des hommes de tous le* 
vxtinats« ^ 

"* Vn ordre de choses si contraire auxiotx de la nature , fait - 
géinir la philesopîïie ; il devient plus odieux t à mesure que 
les lumières et la moTuIc universelle des droits de l'homme 
. se répandent davantage. MaL U ne' pouvoit être détruit 
d'une manière soudaine tf générale, puisqu'il étoit impor- 
aiblè dé rendre tout-à-fc-feis la liberté physique et morale à 
cette immense population- d'hommes grossiers , non moins 
esclaves de leurs passions que de leurs maîtres ; et que les 
abandonner sans précaution dans le chaap de la liberté , 
c'étoit leur désigner les blancs pour victijps , les exposer «à 
s'en tre-détru ire , à donner au monde l'exemple d^une férocité 
encore inconnue , et*Jaire poner sur presque tOHt l'empire 
le contre-coup d'un choc épouvin table. 

Des mœurs plu* douces , <i« meilleures loix , l'intérêt mieux 
entendu des colon* , aboient déjà sensiblement amélioré le 
tort des esclaves; cette marche insensible étoit 1a plus 
•û*e , la plus naturelle vers la liberté ; une lente éducation 
aurok été pour les hommes de couleur , ce qu'est l'enfance 
pour chaque homme, et puisque la liberté a son enfance 
comme la vie , on les auroit préservés des danger» d'une ci- 
▼ilisatiem prématur^; H fau^eupler lentement et succeisi- . 
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vtment lei colonies d'une classe d'hommes libres , capable 
«le rendre avec le temps le secours des esclaves moins né- 
cessaire , et conduire ainsi par degrés, à un autre régime, 
une race d'homstes que Ton ne pouvoit s'exposer à agiter t 
sans que tous les maux qui viennent d'éclater, en fussent 
la suite. 

L'abbé Raynal, An» les beaux jours de son génie , et 
co tutti e s'il eut voulu d%vance*censigner dans son immortel 
ouvrage le désaveu des erreurs qui dévoient être surprises à 
«a vieillesse , disoit dans sa première édition : ««Je ne veux 
pat grossir la liste ignominieuse des écrivains qui consacrent 
leurs talens à justifier par là politique ce que réprouve U 
morale. » . • 

Voilà le début de cet éloquent et touchant plaidoyer , 
par lequel il dévoue au mépris des philosophes , ceux qui 
tenteroient de justifier l'odieux système de l'esclavage ; mais 
voici sa conclusion, elle est très remarquable : 

«« En accordant à ces malheureux la liberté , que ce soit 
successivement comme une récompense de leur économie , * 
de leur conduite , de leur travail ; ayez soin de les asservir 
. à vos loix , à vos mœurs ; donnez-leur une patrie , des in- 
térêts à combiner, des productions à faire naître. »> 

Puisqu'il étoit démontré que l'esclavage ne pouvqit d*u 
, nuer et disparoître que par l'effet du temps ; puisque pailla — 
nature même de l'esclavage ,T affranchi se nie ut dépendant» 
4- la-foi s , de la volonté du maître qui abandonne ses droits , 
et de l'acte du peuple souverain qui teçoit l'affranchi au 
nombre àca citoyens , il falloit donc inspirer la conTanc* 
aux propriétaires ; conserver le respect des affranchis envers 
leur* anciens maître ; préparer leur soumission r.ux loix ; 
9* a suivi, cependant, une marche directement contraire , 
au lien de rassurer les colons , on les a environnés de 
Rangers; au lieu de ne montrer It soleil qu'à travers un 
voile , à ces yeux inaccoutumés à 1? lumière , on les a tout 
d'un coup éblouit ;/:!* n'ont plus reconnu ni leurs maîtres , 
ni leurs bienfaiteurs, ni la liberté, ni les loix. 

L'assemblée nationale constituante a donné , malhej«reu- 
- sèment, à ces démarshes imprudentes , une force que, sans 
l'appui des décrets, elles n'aureient jamais eu. 

Le premier système, et le seul qui parût alors applicable 

, aux colonies , fut de les charger de présenter leur plan de, 

constitution , en s'interdisant de* rien innover , sur-tout 

quant à l'état des personnes , avant que leur proposition. 

fut parvenue à l'assemblée. 

Mais les colons , loin de s'occuper de leur contitntion, et 
de faire lès propositions qui leur avoient été demandées , 
loin de s'organiser avant que la fermentation , inévitable 
dans le mouvement général , eût pénétré , avec les écrite 
4» continent, parmi les hommes «U couleur u lu **«resy 
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perdirent le temps- es querelles et en* prétentions extrava- 
gantes. 

L'assemblée constituante , lassée de leurs débats , en- 
traînée par la séduction de principes frais mais inap- 
plicables, changea de système , et contre la foi promise , 
et sans attendre la proposition des assemblées coloniales » 
elle admit aux droits de citoyens actifs et à l'éligibilité lea 
hommes de couleur nés de père et%iere libres. * 

Depuis longtemps les hommes. qui corfnoissoient leslnœurs 
et la situation des colonies , avoient prévu que ces dis- 
positions sur l'état des personnes , seroient le signal des 
plus grands malheurs; et en effet , depuis l'arrivée du» 
décret du i5 mars , l'état de crise et d'agitation a tou- 
jours été croissant jusqu'à l'époque des désastres dont 
nous nous Occupons. Parce qne, dès ce moment, la base du 
système colonial étant reriVersée, toutes les révoltes anté- 
rieures, justifiées par le* succès, l'embrasement généial 
devenoit inévitable, fà où la Force morale tient lien de 
% Ist force physique. Si vous la, détruisez par la loi , quel' 
miracle peut préserver de la dissolution. Enfin l'as-- 
semblée constituante , éclairée trop tard avant de terminer* * 
ses travaux , a fixé les rapports des colonies avec la mc- 
N t J ^ole ; elle a mis dans la compétence des assemblées 
""roioniales toutes les loix sur l'état des personnes , et ne • 
les ^ soumises qu'à la sanction du roK 
. Quoi qu'il en soit des accusations réciproques entre le* 
colons et quelques-uns des amis des noirs, il est impos* 
sible de ne pas" s'appercevoir <;ue- la cause principale des 
• malheurs de Saint-Domingue est , d'une part, dans la marche 
impolitique , imprudente , destructive", que quelques 
personnes ont adoptée et suivie avec ténacité pour pro- 
curer prématurément la liberté des esclaves ; et de 
l'autre, dans la foiblesae de l'assemblée constituante , qui 
a fléchi le i5*mars sur les bases qu'elle avoit adoptées, 
et a achevé«de briser le frein qui retenait dans la subor- 
dination. 

Souffrez /ette expression , messieurs, car malheureuse- 
ment partout on setrouve encore l'esclavage, cette subor- 
dmatiou est le gage delà paix, qui retenoit, dî*-je , cette 
masse ''d'hommes ignorans et presque sauvages , peur qui le 
premiermouveuientde la liberté n'a été qu'un acte de barbarie. . 

Les amis des noirs s'agitoient à Londres au commencement 
de 1790 pour faire prononcer l'abolition delà servitude et de 
là traite. M. Pitt qui Sommeille quelquefois à dessein , pa- 
« ^roissoit fermer * les yeux sur l'agitation des amis.dss noirs 
** de Londres, dont s'autontoient ceux de Paris pour faire de 
pareilles demandes à l'assemblée nationale. Les colons de la 
J a ni arque allarmé de ces mouvemens , écrivirent au mi- 
nistre ces parole» remarquables : « L'autorité-du parlement 
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Britannique ne i*étend pas jusques à la destruction ni même 
à la mutilation des propriétés des citoyens ; un pareil acte 
seroit une usurpation inconstitutionnelle de pouvoirs, des- 
tructive de toute foi publique „de tout attachement et de 
toute confiance de la part des colons , et il ne manqueroit 
pas à la fin d'aliéner leur attachement envers la métropole. »♦ 
M. Pitt, ami de M. Willberforce , un des chefs des amis des 
noirs de Londres , sut ralentir à propos leurs écrits , "et se' 
coûtent» de faire décréter que Ton s'occuperoit d'améliorer 
le traitement des nègres ; et les autres propositions furent 
ajournées indéfiniment. • 

Cette question est , dit-on , reproduite dans la présente 
session ; mais qu'on ne s'y trompe pas , c'est pour se pré- 
server du funeste exemple de la colonie de Saint-Domingue ; 
c'est peur adoucir le sort des esclaves et pour é*n consolider 
l'un par l'autre le régime colonial et l'état florissant des Ce-, 
lonies Anglaises. 

Anrès avoir indiqué, messieurs , les causes générales «des 
malneurs de*Saint-Domingue , après avoir reconnu comment 
s'est préparé l'incendie , faut-il examiner qui porta le pre- 
mier brandon , faut-il rechercher quelles mains ont été ma- 
tériellement coupables d'un si grand crime. 

D'après ces considérations et la funeste expérience du 
passé , je me croirois fondé à conclure|, que nous n'avons 
à prononcer dans ce moment que sur les moyens de con- 
tenir la fureur, sur la nature des secours à porter dans nos. 
colonies bientôt épuisées ; que ce qu'on appelle un décret , 
définitif, et qui n'est réellement qu'une loi de circonstance, 
pdrteroit atteinte à 4a constitution : mais Je dois contribuer. 
d: tous mes efforts et de toute ma conviction à dissiper ce 
qui peut rester d'obscurité jiur l'importante question du 
décret du 24 septembre. Je vais donc m'opposera moi-même, 
et dans toute sa force , l'objection que font ceux qui sou- 
tiennent un sentiment contraire au mien. m 
L'assemblée nationale*, disent-ils , n'agissoit plus que 
comme une simple législature , lorsqu'elle a rendu le décret 
du §4 septembre ; et puisque la base de la sonstitution 
des colonies n'est pas comprise dans l'acte constitutionnel, 
accepté par le roi , il n'a pu y être statué constitution- 
nellemeat; le décret du i5 mai devroit plutôt être regardé, 
comme constitutionnel ; car l'assemblée u'avoit pas , à cette 
époque, abdiqué le pouvoir constituant. Le décret du 24 
septembre n'est donc qu'un acte de législation que nous, 
avons le droit d'abroger. # 

D'un autre côté , les événemens ont changé la face des. 
affaires des colonies, l'objet même de ce dernier décret , 
la révolte, la guerre, si l'on veut , a déplacé les forces,, 
et produit un autre équilibre ; des actes inconciliables avec. 
U loi du 24 septembre , puisqu'il ont été rédigés dans t 
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Pesprit du décret du i5 mai, ont été consentis par les 
frlancs; si la tranquillité se rétablit, c'est sur la fidélité de 
ces engagement qu'elle reposera ; nous devons donc nous 
empresser de les ratifier pour consolider une paix qui ne 
durera qu'à ce prix. 
Je n'ai point affaibli les objections , mais je répends* 
L'assemblée nationale a conservé le pouvoir constituant 
jusqu'au dernier^ moment de son existence. En # effet elle 
revoit reçu dans sa plénitude /en recevant de laVatien le 
mandat de* fa ire une constitution , et il ne pourvoit lui être 
enlevé que par la volonté nationale. 

A l'époque du 24 septembre , la constitution qui doit régir 
la partie de l'empire français située dans le continent euro- 
péen , étoit terminée ; maïs un article' de cette même cons- 
titution déclare que les colonies, quoiqu'elles fassent partie 
de l'empire français , n'y sont peint comprises. Cette partie 
de l'empire n'avoit donc aucune constitution. L'assemblée 
pouvoit-elle se séparer sans en avoir posé les bases ? £ou- 
voit-elle déclarer que la législature suivante exercerait le 
pouvoir constituant pour les colonies , et lui donner un 
pouvoir que la nation ne lut donnoit pa%? I>evoit-elle aban- 
donner ces précieuses possessions à l'incertitude d'un régime 
éternellement provisoire, les livrer à la crainte de voir chaque 
législature les soumettre à un nouveau système, et en faire 
une nation sujette? L'assemblée nationale auroit violé le 
serment à jamais mémorable fait au jeu de paume, si elle 
eût laissé son ouvrage imparfait , puisque des parties de 
l'empire français , n'étant* plus gouvernées par la volonté 
d'un seul, n'auroient pas été comprises dans la régénération 
sociale. Il est évident que sa mission n'étoit pas terminée , 
nn le vœu des commettant satisfait, ni le devoir des manda* 
taires rempli. L'assemblée conservoit donc* encore , le 04 
septembre , le pouvoir et l'obligatioif d'achever le système 
poétique de l'empire. Y avoit*elle renoncé? Non, mes- 
sieurs, elle ne s'est point assujettie aux formes prescrites 
aux simples législatures. Le préambule du décret annonce 
e/ue l'assemblée use dé toute la plénitude du pouvoir cons- 
tituant; elle règle le mode et l'étendue de l'autorité du corps 
législatif sur les colonies ; elle autorise les assemblées colo- 
niales à faire , sans le concours de la législature , les loir 
sur l'état des personnes non Ùbres et de couleur. Enfib l'as- 
sembléea décrété , le a.8 septembre , que le décret , étant' 
constitutionnel , seroit porté, non pas à la sanction, mais 
à l'acceptation du roi. Ceux qui v«ul oient, empêcher la ré- 
Vocation du décret du i5 mai prétendirent que l'assemblée 
n'étok plus constituante ; et comme dans cette htpothese il 
eut été assez inutile de faire une loi que la législature sui- 
vante pouvoit abroger , ils demandèrent l'ajournement à- 
IVsstsnblée actuelle. Cette proposition ,♦ soumise à l'appel 
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nominal , fat rejette* ; reproduite le lendemain , elle fat 
écartée par une nouvelle délibération , et les quatre articles 
furent décrété» avec toutes les formes constitutionnelle». 

L'assemblée» natiouale n'avoit pas renonce au pouvoir 
constituant , lorsqu'elle a rendu ces décrets , et loin d'y ■ 
avoir renoncé , elle en a fait usage : c'est seulement après 
l'acte constitutionnel du 24 septembre , qu'elle * déclaré 
que sa mission étoit finie , et si une matière aussi impor- 
tante avoit dû être déléguée à la première législature , la 
constitution ne poxteroit pas que cette législature ne doit 
être qu'un corps simplement législatif. 

Il y a plus ; le corps législatif n'est pas compétent pour 
prononcer que dans telle on telle circonstance nos prédé- 
cesseurs n'avoient pas le pouvoir dont ils\ ontiilé. La na- 
tion seule peut prononcer , si seè premiers mandataires ont 
ou^non excédé leur mission. Proposer aujourd'hui , soit 
iujBcitement , soit explicitement , à l'assemblée natio- 
nale législative, d'apporter la moindre altération à la loi» 
qui sert de fondement à la constitution des colonies , ce 
leroit attribuer à l'un des pouvoirs constitués , le droit de 
réviser illégalement une partie de la constitution ; car , je 
le répète , celle-ci , pour avoir été postérieure et séparée de 
la partie de la constitution faite «pour le continent, n'en 
est pas moins uu élément du grand tout décrété par les re- 
présentons en qui la nation en a antérieurement et posté* 
rieurement à cette époque , reconnu le droit de stipuler » 
au nom de tous les^toyens de l'empire. Faut -il de nou- 
velles preuves ; je fK manderai si le décret du 24 septembre 
n'a pas été rendu avant que la première assemblée nationale 
eut déclaré formellement qu'elle ayoit terminé sa mission 9 
et si avant cette déclaration il est possible de supposer que 
l'assemblée eût abdiqué le pouvoir constituant ? Je deman- 
derai s'il n'est pas connu de tout le monde , que quelques 
membres de l'assemblée eurent le, projet de lui faire dé- 
clarer qu'elle se constituoit en simple législature , et s'il 
n'esfc pas également notoire que ce projet n'eut aucune suite? 
Je demanderai si tous (es articles de l'acte constitu- 
tionnel qui ont eu pour objet d'empêcher que la première 
législature ne se mêlât de constitution , pourroient se 
concilier avec cette importante partie de la constitution 
qu'on voudroit supposer lui avoir été déléguée. 

Je demanderai si dans le système que je combats, il n'au- 
roit pas été naturel de pi é voir , par une exception for- 
melle ce. prétendu poil voir donné à la/ première législa- 
ture sur la constitution des colonies. Je demanderai enflh 
si le dé esc t du 24 septe sabre n'est pas essentiellement 
constitutionnel , puisqu'il tend précisément à soustraira 
certains actes des colonies aux décrets des législatures » 
et si enfin une question constitutionnelle par sa matière, 
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a pu être décidée autrement que par un décret consti- 
tutionnel. Non , messieurs , toutes ces questions ne pré» 
sentent aucun doute; ne cherchons donc pas à sortir -de 
ce cercle rigoureu* , en deçà duquel nous sommes forts 
de toute la force de la loi , au-delà duquel «ou s sommes 
livrés à la tourmente des systèmes et des passions pu- 
bliques. 

Nous commettrions, messieurs, une véritable usurpation* 
si nous délibérions ici , même en présence des représentons 
des Colonies, et à plus forte raison en leur absence , sur la 
constitution à laquelle ils ont concouru*, et que le roi a' 
acceptée : par cet acte de souveraineté nous nous mettrions 
au-dessus des loix ; or, le peuple souverain en déterminant 
dans ses possessions européennes et d'outre-mer , la balance 
des pouvoirs co-oTdonnés , n\t point subordonné les pou- 
voirs l'un à l'autre ; si cette grande vérité n'étoit pas le 
palladium de la liberté française ; si toute idée de prédomi- 
nance entre les^ pouvoirs constitués n'éteit pas suffisam- 
ment écartée; s'ils n'agissoient pas librement; s'ils étaient 
exposés soit à des influences d'opinions* soit à des invasions 
réciproques, je demande si la liberté pourroit subsister au 
milieu de ces continuels combats , et s! la perpétuité de la 
constitutionseroit suffisamment garantie ? 

J'ai rappelle cê*s principe! pour vous faire prévoir que le 
roi tenu comme >o.us et indépendantment de vous à remplir' 
son serment paT cela seul qu'il a accepté comme «article- 
constitutionnel le décret dp 24 septembre , ne peut rien " 
sanctionner ni faire exécuter qui contrqjfenne à cette loi , 
et que vous ne pouvez pas , eussiez -vous résolu de l'en- 
freindre , exiger qu'il agisse contre son serment, hgis du 
cercle que la volonté du peuple souverain lui a tracé. 

Mais , messieurs , quand même le corps législatif auroit le 
droit de proposer ou consentir des mesures qui altéreroient 
là Joi du 24 septembre , je dis qu'il ne seroifpas convenable 
de le faire ; pour la dignité du législateur et pour la plus 
grande solidité de la loi , il ne* convient pas de la décréter 
dans un moment d'insurrection générale , et si elle pouvoit 
p'aroître le fruit de la Violence elle perdroit son prix et 
l'effet que nous en attendons. 

Si les esclaves' pouvoient" concevoir l'espoir d'obtenir à 
leur tour et- tout-à-la- fois par une insurrection des avantages 
pareils à ceux* qu'une insurrection auroit produits pour les 
hommes de couleur , cesseroient-ils , le fer et la flamme à la 
main , d'invoquer la liberté ; il faut avant tout arrêter l'in- 
• eëndie , désarmer la vengeance, et porter chacun à chercher 
s on salut dans l'obéissance à la loi. En prescrivant d'ici aux 
colons blancs ce qu'ils son* prêts à' faire, en ordonnant 
l'exécution d'un état de choses dont vous ignorez l'exis- 
teuce /vainement espéreriea-vous d'enchaîner les passion's et 
1 d'amener 
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«latnener la pajx : non; tous auriez en vais sacrifié toi rYeftjfr, 

tu parti dévastaCeurs ,' vous préeipftéries ta disse» lut** 
dulc de la Colonie, et t'est te plus affreux despotisme «ut' 
y tri omph croit. Les gefjs.de couleur dans la partie du Sud te 
de l*Ouest - 9 irlstrumen l'aveugles des eiltleaais dt la constitu- 
tion , dont "Pnnique objet est la idestfnttion de notre com- 
merce , pour nous en faire reséentiHei le contre-coup , tourw 
fier oient leurs armes contre la -constitution , acbeveroieat 
d'abolir les formes constitutionnelles pour s'assurer le fruit 
de leurs violences. Au contraire, les seules resolutions ayant 
force de loi , étant celles qui sefoif prises par rassembles/ 
coloniale : , et Ces résolutions ^étarU plus favorables aux 
tommes de. couleur que les dispositions du décret du i5 mai 
si vivement réclamées; ceux-ci seront pleinement rassurés/ 
et suivront l'exemple de la partie du Nord. No* nots occ a- 
Oohs donc que du rétablissement 'de l\>*dre et de l'envoi de* 
forces et des secours. Faisons cesser cette épouvantable 
fnerre dont les atrocités souillent les fastee de la révolution 
française. Ce jfarti est le plus sage , 'il ne nous expose à 
tucun refret ,41 conduit sûrement au but vers lequel tendent 
tous le* ami» de-ia libérée, l'assurance de Petat civil au* 
tommes de couleur , et l'amélioration graduelle ciu sort dei 
esclaves , et leur affranchissement graduel. ' 
* Tirons ail moins de tant de caUmites,- d'utiles leçons* 
•e partons pas lie désespoir pfermi'nes frères ; n'allons pas^ 
four amener l'afrVàné'hfa sèment pfrématuré de cinq cent» 
faille' esclave*', réduire à' une profonde misère quatre mil- 
lions de nos concitoyens ; disperser nos .matelots chez deé 
nattons rivales ; paralyser les bras qui animent tant de ma- 
oufacture* ; tarir les richesses du Havre, de ïCantes, do 
Bordeaux, et de tant d"autres cités, fiile* opulentes dei 
fol on i et ; un décret Inconsidéré peut les réduire an sfirfc 
d'Anvers, de Gand , d'Augsbonrg, qui n'offrent plus qui( le- 
squelette de leur ancienne grandeur; ce n'ost pas dant 
l'extrême malhtur que le cœur de l'homme s'ouvre à la» 
tenjeance; ne doutons pas de la générosité des colons ; #e 
leur prescrivons pas des décrets, des actes que le besoin 
de U paix , la douceur de pardonner, leur intérêt, l'expc* 
rience de leurs fautes , leur suggérèrent avec plus d'eftica* 
cité que Ï9s lois ne pourvoient les commander* Par-tont" 
on il y a des hommes rassemblés > "par-tout où il reste des 
pères ,.des époux, des amis , il f a aussi- des hommes sen^ 
sibles , et quel est le frigide rhens crimintbus, qui peut croire 
une race d'hommes toute entière coupable. 

Il *me reste à vous présenter un motif plus prenant , *!> 
vous refuser à la rétractation illégale qu'on vous propose* 
la révocation d'une loi, ne la considéra-Non que comtotf 
réglementaire, ne seroit pas suffisamment motivée par iesf 
difficultés locales que rencontrcroient*i^n application dans 
T'orne XIV. N Q 2. P. x U B 
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ttnt des partie* de l'empire, qui doivtat y. être aounrisoo, , 
Os-, la loi du 24 septembre, n'a pas été faite pour la seule 
colofnie de Saint-Domingue , niais pour toutes les colqnieo 
françaises ; ette est déjà parvenue, promulguée , exécutée 
dans nos autres cotantes.de V Archipel , des Antilles ; elle 
•et portée par des commissaires , dans une colonie au-delà 
du cap de Bonne-Espérance. Dès le. 30 janvier , le congre* 
des commissaires députçs de la (Martinique, de la Gua de* 
loupe, de Sainte-Lucie , de Marie-Galante, é$oit réuni au 
Fort-Royal , et il y avoit annoncé que Les hommes de cou* 
leur seroiem admis aux mêmes droits que les citoyens blanc*,, 
L'assemblée .coloniale de la Guadeloupe ,, en émettant sost 
• o«u à 'cet égard , l'avoit proclamé par une adresse. 

Tout est tranquille aux isles 0V1 Vent, qui ferment main- 
tenant notre unique ressource ;, -la décret d> 24 septembre ' 
y a produit l'effet que nous désirons $ l'égalité politique 
s'établit et se resserre par l'intérêt eomeaun de la conser» 
va t ion des personnes et des propriétés entre les hommes libre* 
de toute couleur, Le dé ci et du 94 septembre auroit produit; 
le même effet à Saint-Domingue , si les insurrections an» 
prieures n'a voient brisç tous les lions , déplacé toutes le» 
forces, dénaturé tous les intérêts. Une rétractation de/ 
sotte loi qui assure la prospérité 4«* colonies qui vous) 
restent t les frapperoit d'une juste terreur, les tiendront 
dans une défiance éternelle sur la stabilité de nos loix ,-. 
ot npus aurions donné aux ennemis de la révolution une 
Itne dangereuse pour ébranler leur, fidélité. 

Conservons les bases de notre système colonial que 
l'expérience de tpirs les temps et de tous les peuples 
justifie ; elles se réduisent à deux idées simples. La mé- 
tropole laisse aux colonies le soin de régler, »ous de cer- 
taines modifications , leur régime intérieur ; elle se réserva 
tout le reste. Si l'on trouble cet ordre , il fant s'atteadr* 
aux incessantes révolutions dont fourmille l'histoire de* 
colonies anciennes et modernes, depuis les Phénicien* 
Jusqu'aux Bretons, x 

J'ai développé les causes politiques des malheurs de 
Saint-Domingue , et je n'y ai pas ccûupris ce projet in-, 
sensé d'indépendance , qui choque évidemment tous les 
intérêts , parce qu'on ne peut imputer à une portion do 
la nation la félonie de quelques individus peflftus de dettes ' 
OÉ fatigués de la surveillance de l'autorité. 

j'ai fait connoître l'insuffisance et le vague des incul» < 
jxUions particulières sur l'origine, des troubles ,et la né- 
cessité d'attendre àt% éclaircissemens ultérieurs. 

J'ai établi sur' les bases de la constitution l' imposa. 
milité de porter atteinte aux loix constitutionnelles des 
t Oolotties* J'ai 4émpn,tré l'inutilité , l'injustice, le daage* 
îe». «{futé? CQt}9<iXl\$3 à cet^ égards 
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h^emcns enrets ses colonies , et qu'il y seît envoyé toute» 
urces nécessaire* pour procurer Avant tout la snrete de* 

personnes et des propriétés. 

Que nous fassions abonder à Saint-Don îngue tous Iti 
secours, tous les encouragemen* , tous les moyens de redon- 
ner la yie à cette partie du corps politique , qui , clans les 
circonstances on. nous sommes, ne blessetont pas l'intérêt 
iitional. 

J'invoqae la question préalable sur tontes las proposi- 
<oni qui pourraient porter atteinte à la loi constitutionnelle 
la. 24 septembre. ^ 

Je demande , conformément à la loi , l'ajournement 4t 
*rât projet Je loi réglementaire , relatives au régime inie* 
rieur des colonies , jusqu'à ce que le corps législatif ait 
<içu le voeu émis par les assemblées coloniales. 

]e propose d'ajouter aux six articles du projet de dérreè 
U votre comité , tour l'envoi des secouis , les deux articles 
ttirans : 

VU. Le roi sera prié de faire passer Incessamment dan* I4 
Wonie de Saint-Domingue , avec les forces nécessaires , de 
■wnreaux commissaires , dont la mission soit i/hiquement 
•native au rétablissement de Tordre , et un nouveau com4 
tondant-général , qui , sur la réquisition desdits commit* 
R ires t 'Oit autorisé à exécuter tout ce qui sera nécessaire 
Pour procurer, dans toute l'étendue de la colonie , la sureuf 
■* personnes et des propriétés. 

VIII. Le pouvoir exécutif veillera à ce que les règlement 
concernant le commerce intérieur , Soient remis en vigueur ^- 
* pour que toutes les contraventions soient dénoncée* 
comme par le passé , et poursuivies devant les tri* 
•uaaux. 

#. U président : V<mcî le résultat du icrntîn pou* 
«nomination de» secrétaires* Ceux qui oat réuni 
«plus de suffrages, sont, messieurs Tardiveart* 
Jttn de Bry , Lafond-Ladcbat et Mailhe , qui ont 
cu chacun i3* voix. Csst Je plus âgé de ces me*» 
*t*us que je proclame secrétaire. Je dois aussi pré* 
?cn u- rassemblée que des citoyens recrues pour lé 
c omplcuemem de l'armée # des frontières , demain 
"eut à être admis à la l?arre. Adopli. 

L'orateur , au nom de sts collègues , rendu velt» 
*e serment de vivre libre et mourir , et de ne rentre* 
«ans ses foyers qu'après avoir planta l'étendard d#> 
•ttkenc au milieu de» peuples esclaves. L'assemblé^ 
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applaudit* et ordonne J'inscrtion et la mémtîon au 
procès - verbal. n 

M. Dorizy , vice-président , prend le fauteuil» 
Af. Gerisonnê : Messieurs, je crois devoir écarter 
de la question qui nous occupe cette» multitude de 
faits qui chargent le rapport de votre comité' colo* 
uial , et dont l'examen , en surchargeant votre 
attention par des détails inutiles , ne te n droit qu'a 
nous livrer à des. discussions interminables. Je m'at- 
tacherai seulement à saisir quelques résultats simplet 
et précis , avoués de tout le monde , et qui nc.pcu^ 
vent être susceptibles de la plus légère, considéra- 
tion. Tel est , entre autres , ce point do fait trop 
long-tems révoqué en doute , et que personne ne 
conteste aujourd'hui} c'est que les mulâtres etnegrei 
libres forment au moins la moitié de la population 
des 'colonies , distraction faite des esclaves. Uns 
funeste et trop malheureuse expérience , l'aveu trop 
tardif des agens du gouvernement tt des colons 
eux-mêmes, vous annonce encore que t pour le 
mairitien d'une forec publique dont l'activité ne soi* 
jamais suspendue , il faut des hommes endurcis 
contre les fatigues , et habitués dès l'enfance à l'ar- 
deur dévorante de -ce" climat ; que ce n'est enfin que 
par le secours des hommes de couleur libres , et par 
Fcmplol de leurs forces , qu'on peut espérer de con» 
tenir les ^esclaves , et d'arrêter ou de prévenir le* 
malheurs qui désolent ces tristtfs contrées, 
ff Ces premiers résultats établis suffisent pour dé*» 
contrer l'illusion de cette-considération prétendue 
politique , sur' laquelle on a voulu fonder le sys* 
terne de l'èppression àes gens de couleur libres. 
Telle' est l'évidence des conséquences qui en dé» 
^vent , qu'il seroit aujourd'hui odieux , mais com* 
jplettement ridicule , de, soutenir , comme on l'a 
tait si long-temps , qne le salut des colons est attaché* 
à, la dégradation de cette, partie nombreuse de nos 
frères, qu'il faut se^priver de leurs secours pour 
aaaîntenir un intermédiaire entre les colons blancs 
it£ U$ noirs, esclaves « et que le xespect pour U 
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couleur blanche est non-seulement la sauve- garde 
la plus assurée pour la propriété des colons^ 
mais encore Tunique moyen pour la répression -des 
révoltes, ' *. 

• Enfin , messieurs , il est encore un fait qui n'est 
plus équivoque , c'est que' la cause des troubles- des 
colons a plus de rapport qu'on n'a pu le croire avec 
les projets* de contre-reyolution ; j'ajouterai n#me 

Sue les. nouvelles que nous recevons chaque jour 
e nos ports maritimes , annoncent une émigration 
considérable de ci-devant nobles et de privilégiés 
pour les colonies. Là lés mécontent vont bientôt 
*e rallier en aussi grand nombre que dans les repaires 
de Worœs et de Coblentz. IU se flattent de l'atta- 
cher les mulâtres par de vaines promesses , d'aigrir 
leurs esprits contre l'autorité de l'assemblée na- 
tionale -, qu'on, leur représentera sans cesse 
comme ayant abjuré à leur égard tous les prin- 
cipes , comme étant la cause immédiate de leurs 
persécutions. 

Au reste , quelque opinion que Ton ah pu se 
former sur le fond de la question, soit que l'on 
pense que l'on doit ratifier les concordats , soit 
qu'on envisage le décret du 24 septembre comme 
constitutionnel ; 'telle est du moins la situation ac- 
tuelle des choses , telle est j>our nous la force des 
circonstances qui doit exister entre les opinions les 
plus opposées au point de rapprochement qui me 
paroît devoir éclairer la marche de votre discussion * 
et la diriger vers Je but auquel nous devons tous nous 
efforcer d'atteindre ; c'est que le salut des colonies 
dépend de la réunion sincère des blancs aux hommes 
de couleur libres ; c'est que cette réunion ne peut 
s'opérer qu'autant qu'ils jouiront tous sans excep- 
tion de l'égalité des droits politiques ; c'est que* de 
quelque manière que cela se fasse » il est non- 
seulement avantageux et souverainement juste , mais" 
absolument nécessaire peoir la paix des colonies , 
que la jouissance de ces droits soit assurée aux* 

M 
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fetmt&ts de «ouleur libres , et que leur oppressa» 
$e puisse vous eue imputée. 

Cela.posé , je soutien* que rassemblée coloniale, 
tn conservant 1'jnitiative et les autres avantages ao 
£ordés aux colons par les dispositions du précé- 
dent décret , il est incontestable q\*'on*doit appelé» 
4 l'exercice de cette i Ai tiative , et à la. jouissance 
de Ictus $ç$ avantages % la généralité des colons * 
«'est-à-dire non-seulement les colons blancs, mate 
)es hommes de couleur et nègre* libres. 

Quoique lf projet de décret que je proposerai 
p'aii gas d'inconvénient d'une approbation directe 
fies, concordats , ni d'nne rétractation entière ot» 
formelle dan^ les dispositions contenues dans le dé* 
f et du 24 novembre ; comme les principales obj^o* 
jl ons doivent être prévenues , comme il importe, d* 
s.* fixer enfin sur l'effet qu'on attribue au mot cpns^ 
titutionnel , dont on a bonoré le préambule de c% 
décret, je m'attacbeiai à établir eu premier Iiet* 
que le décret du 24 septembre n'est pas const*» 
tutionnel ; a". 4 que quand bien même il «eroifr 
fonstitutionnel » le projet que je propose n'eBr 
fioit pas moins être adopté 5 3 Q * j'indiquerai quel* 
qnçs mesures accessoires que je crois în/lupen* 
sables pour prévenir, à une aussi grande distance* 
les inconvéniens que la loi ne peut atteindre pap 
aucune disposition précise ',4 P . enfin , j'examinerai 
*i nous devons être arrêtés par la crainte d'un re- 
^Us de sanction. j 

i he% colonies font partie de l'empire français, 
£!• ne sont point des républiques confédérées avea 
H métropole. Soumises à la-iauvct'&ineté natiwi&lq 
avec toutes les autres parties de l'empire français* 
jusqu'à ce qu'une constitution nouvelle ;iitd«fer^ 
miné les rapports qui les unissent i la métropole et 
Jrmodcpar lequel cette souveraineté devra ^'exercer 
aur elle' , leur état n'a pas dû changer. Leurs rapports 
• : aont demeurés les mêmes , et h nation a conserva 
• ja plénitude des pouvoirs qu'elle exerçoit sur tes 
Hiaotrces avant la révolution. Ccs,t sou* ce yointd*- 
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tue qvjl faut considérer, lés actes relatifs. au$ ctfo* . 
nies , émanés de l'autorité dn corps constituant* 
Une courte analyse de ces différens actes suffira 
pouTse convaincre que la disposition du décret dis 
«4 septembre est principalement celle qui , comme 
Tctat politique des hommes, de cpulcûr libres , ne 
peut être envisagée comme constitutionnelle , 

âueUe que soit la dénomination qu'on ait donné a c« 
écret. A l'instant ou pour la première fois , l'assern- 
l>lée-constituante s'occupa des colonies , elle re- 
connut que leur situation actuelle , le genre de leur 
^ culture , leur éjoignement dt la métropole , Ici 
rapports c#mofcrciaux qui lVnlssent à elles * et 
^autorité commune, exigeoient qu'on adoptât pou» 
cette partie des possessions françaises , un régira* 
particulier , modifié par les convenances* 

L'intéict des colonies et de la métropole est don* 
indépendant de ce qu'on avoit arrêté pour la consti- 
tution dn reste du royaume. C'est d'après ces vues » 
que le corps constituant s par son décret du 8 mars* 
déclara dans le considérant , que lés colonies f&> 
toient partie de l'empire français , et qu'il n'avoit 
jamais entendu les comprendre dans la constitution 
décrétée pour le royaume , ni les assujettir à des 
"leix qui pûurroient être incompatible* avec de* 
convenances locales et particulières* 

L'article premier de ce décret porte que les co» 
lonies sont autorisées a faire connoître leur vœu 
sur la constitution, la législation et l'administra* 
. tration qui conviennent^ la prospérité des habitanju 
Après avoir ainsi assuré aux colons l'initiative 
. sur la constitution , la législation et l'administration, 
les articles suivans ne contiennent qu'un règlement 
provisoire sur la formation des assemblées coloniales 
et sur le mode de leurs ékuions. Il est évident à 
.la seule . lecture de ce décret, qu'après avoir re- 
connu la pécesshé d'accorder aux colopies l'initia* 
tive la plus formelle sur la constitution, rassemblée 
nationale déclaroit pat cela même , qu'elle, ne pou*- 
Voit délibérer *ur cette constitution , qu'après ftUjf 
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les colonies îmroieul jènojs leur vœu dans la fèrim 

déterminée. -?'.>, 
t Cette conséquence, xs& encore , plus clairement 

in^ncée dans Je. considérant çtu .décret du \o oçtq- 
.Ibre^: enfin ; t ccjtç initiative „ est encore „ Tenoû- 
\elle^ dans le'dç^rci f d^ J^mai^ Or ', je le dem.and.fe 
^à tout hqmroe qui s'attache,,*» oins aux mots q if aux 

choses , et qui dans cette, affaire Voudra, se rendre 

compte de son opinion \ les ^dkpQsjtionsd'une l?î 

„ftur .Us colonies., .peuvent -elles "être ^considérée* 

^çpm^e^in'çpnstrçitipnnejles gavant aue l'initiative 

' jÇÛt'.étc .décrétée T r f ^fl 1 } -On"aï^.p*J /MyU* cr * ur cette 

^upVùvcr • ;;.', t: ;;i ; • /; ;-; : .\ ; . 

y l.es decrejs. ,çiç l a^emmee nationale snr le mode 
déM'élèctipn^dei, représentais" qui. doivent émettre 
Je vœu, peuyent-ijs être considérés comme des acte* 
constitutionnels .lorsqu'ils ne sont qu'un règlement 
provisoire et des actes préparatoires a 1 émission 
4 un vcéu q.ul doit cssjentiellcment précéder toute 

^délibération 'sxij la constitution ? .» 

Autant vaudroit dire que les jcglémens publié» 
fois le remis-ttrè de' M. Ncclcei \ % pour la conyôea* 

' $lon de nos ci-deyant bailliages > ctoient des article* 
foristituticnnels. Mais, ce qu'il y a de plus étvange^ 

'c'est que'ce décret du 04 septembre renouvelle 1* 
• promesse de l'initiative dans le moment même oà 
î'on déclare y statuer constitutîonnellement. 

* A'nsi. donc par cela méniê que Ton a reconnu. . 

eu é l'intérê t respectif des colonies et dc'la raétro- 

'JpoJe exigeoituiie constitution particulière pour tè* 

'colonies , fcar pela seul* qu'on a accordé aux colon* 
cette înitîabvë 'sur cette" constitution , il e ? st .évident 

3 if il ne peûi'pâs'y avoir d'articles' constitutionnels 
ans les' îoix qui 'les concernent, jusqu'à ce que 
'cette initiative aît été exercée. . ' ; , . 

' s .' $ ailleurs àvôus-noys donc tellement 'oublié nMa 
' Jtfopres' principes*! qu'il' soit possible "de 'soutenir 
^d qu'on.a'pu faire pour 1 ' les colon ks' Une constitu- 
tion particulière sans, que ' la rrfajôrité dès homme* 
*ÎWre$' qui les nabltetfl aient Voue ôurtt à' Yïfoi'&à* 
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âon y ou qu'ils aient consenti par eux-mêmes , Gù 
par leurs vrais représentans. * 

Or , messieurs , je le répété , il est de fait que 
les mulâtres er a* grès libre» forment pltis qu* là 
moitié de la population de» colonies; c'est ccftto- 
dant cette portion considérable de* citoyens que , 
par le décret du 24 septembre , Ton a voulu priver 
de son existence politique; c'est à une seuje fraction 
du peuple colonial qu'on a voulu attribuer exclusi- 
vement l'exercice de l'inkâative T .et le* contours aux 
actes de la représentation, nationale. Wmerae*it* T 
pour légitimer la qualifttatton donnée à ce' dccvtti, 
a-t-OD distingué l'exercice du pcsoiroir eon*titu*itt» T 
relativement à la France et relativement auxxolo^ 
ïonie*, pour eu conclure que, si cet acte n'est pas. 
obligatoire pour les colonies , il doit l'être pour la 
métropole, pfce qu'il est consenti panses vérita- 
bles représentans- Cette -distinction est absurde. 
Comment peut-on en effet scinder la déposition 
d'un acte; qui concerne. les {intérêts etlc* rarJpon» 
qui tiennent deux parties £m&mble, de. maniéré ti Je 
rendre nul pour l'une des deux, et obligatsoirc'powr 
l'autre. Mais quand bien même cette distioctioti 
seroit admissible , j'y puiacrois \xi\c nouvelle preuve 
que le décret du 24 septembre n'est pas constitu- 
tionnel. En effet, messieurs, à cette époque , et 
par le dteret constitutionnel du 3 septembre , ras- 
semblée nationale constituante a voit, déclaré que la 
•constitution française étoit finie , -et qu'elle élêdt 
dans 1 impuissance d'y Tien ebangerpour la Jï%amtt. 
Ainsi donc le pouvoir constitutionnel , relativement 
à la France , avoit pris fin ; et si l'arsembJée natio-» 
nale-avoit consacré le droit de donner aux calonifs 
une constitution particulière , il n'en est pas moiis 
vrai qu'un acte 4jui ne peut pas être obligatoire poir 
Je* colonies, ne peur- "pas faire partie xk.leut c'on*- 
titution. Il n'en est 'pas moins vrai que celui qui^e 
seroit obligatoire que' pour la France ,, et qui *st 
postérieur à ^«béyement de la constitution fia»* 
.•.,..... ..... .».* .. . 
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çaïse f f^c jtfifix être considéré, 'pour ta Framrc ^ 

«omme constitutionnel. 

.. Enfin v à l'appui de ces réflexions, j'invoque le 
texte i précis de la constitution» àJ on- seulement le 
corps constituant y a' déclaré que les colonies et 
possessions françaises, dans 1 Asie , V Afrique et 
l'Amérique, quoiqu'elles fissent partie de rempire^ 
français, n'étoient point comprises dans la constitu- 
tion ; mais encore par la disposition générale qui 
la termine, ..5! est dit en ternies formels et sans au*-» 
cunc espèce d'exception , que les décrets rendus par 
rassemblée nationale coastetuaute , qui ne sont pas* 
compris dans l'acte de constitution, seront exécutes- 
comme toix , tant qu'ils n'auront pas été révoques et 
•modifies par le pouvoir législatif» 

Mais je vais plus loin. Je suppose que le décret dit 
t4 septembre fût un article dénifln veinent arrête 
pour la constitution des colonies, dans ce cas là 
même, je soutiens que l'intérêt de la nation , le sa- 
lut des colonies , et la première de toutes, les loix ^ 
la nécessité, devroientvdus déterminer^ adopter le 
parti que je propose comme le seul qui puisse con- 
cilier tous les intérêts. 

La question se réduit à ce point de vue bie * sim- 
ple; si tel eM l'état actuel des choses dans les colo- 
. nies , que l'exécution du décret du 24 septembre* 
quant aux dispositions qui concernent les hom- 
mes de couleur libres , doive nécessairement entraî- 
ner la^jcrte des colonies ; est- ri permis de s'écarteT 
. des ^dispositions de ce décret pour les sauver ? Je 
• l'avoue , je ne conçois pas comment une semblable 
-question pourrait parottre problématique : l'intérés 
de la société n'est-il pas évidemment le but d fa 
lase essentielle de toute institution politique , les 

- loix établies ne doivent- elles pas être changées lors* 

- qu'elles sont nuisibles, et qu'elles deviennent , po*r 
' lecorps social, un principe de dissolution ? Con- 
. ^«oit-on comment le droit naturel à tout peuple, de 
-^modifier les loix qu'il a consenties, et de réformer 

ion gouvernement, pooarroit avoir d'autres bonus- 
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r 4i lit celles tjui lui- sont assignées j>ar le seul intérêt 
de sa propre conservation ? 

Ces principes reçoivent, à l'égari du décret du 
«4 septembre , une application ,d"antaat plus rigou- 
reuse , que les . prétendus décrets constitution sel* 
.pour les colonies, n'ont point établi une forme 
constitutionnelle pour leur révision ; or>ce droit de 
révision est un droit imprescriptible et iuttérçnt è la 
.souveraineté nationale. Sans doute ,.des considéra* 
. -«ions puisées: dan* l'intérét'des peuples auroient pu 
prescrire des- bornes à l'exercice de ce droits mai* 
, par cela seul,. que ces ©omes.n'pTi* pas, été posées^ 
- -que la, nation na pas consenti à s'interdire la; fa^ 
culte de réformer le* loix qu'elle a faites pour les 
colonies v ou, même à en renvoyer l'examen à de§ 
époques fixes et-, déterminées'; il est incontestable 
qu'aueun pouvoir ne peut s'opposer à F exercice- jde 
-ce droit qui dépend uniquement- de la volonté na- 
:nonak. On ne contestera pafr, aan6»cl<nj*e 4 qu!il et* 
-dé ressente des gouvernement r*»œsejatatif*, que ce 
-•oit parStatçanc des repr^crj*atfa;.d» peuple que 
«ette volonté, s oit <ex prière. ( Apptaudisse^ens. ) ' 
- D'ailleurs , ifsfcmVde-considcrer, dane et décret 
ckr 24 septembre * «la disposition qui «concerne le* 
-gens de couleur libres* * jk*ut se convÉfncretqttMîe 
"est nulle tlcpïëjn dtoit,>e« que nnu* trahirions 'les- 
droits de la nation, si' -nous ^qus~<" opposions *ic 
toutes nos forces ~à s on» ex &mtion. r 

S'il est un principe certain ,' incontestable , c'est 
ne la souveraineté de fa nation sur toutes les parties 
ic l'empire, fiançais CM indivisible , inaliénable ; 
que toute atteinte portée à cette fouveraineté ne peut 
avoir aucun effet, ni îierla nation etlcs représentant 
u'elîe a chargé d'exprimer Sa. volonté» Or l'article* 
~ du décret du «4 SC P tenabre , l qui attribue aux 
assemblées coloniales le droit dejkre des loix rela- 
tives à Tétât des hommes de couleur', abaisse la sou- 
veraineté nationale v roaapt l'unité du gouvernement» 
élevé dan* l'empire une autorité rivale de celle de la 
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-/nation et crée deux' pouvoirs législatifs indép en diaii* 
Fun de l'autre. (Applaudi.) " '- ' , Jl ' '- 

'•' Ce n'est pas tout :'i*ëiiposifiOrt'quî r a'ssujettit à 
la» sanction ro^le leff a<5tes législatifs des «wseifrblfcfcj 
«oloniales>i bien -loin 'de reiaedier au #ial , *3**Ut 
avoÎF encore nu effet funeste. Elle donne* au poif- 
Vois exécutif' l'influence la" plus dangereuse y «lie 
«place le monarque entre deux pouvoirs indépendant- 
•elle fer donne fa facilite d** les^ttpptfec* i*tn «à 
Tautre , et- de se jotier de ; tous le* 'deux. % £ : Applai*» - 
dissenvens-* ) v .' ' '' '•'•>' n ' ' - * 

Ce qu*H*y a de phis déplorable r .»eVs* qittan dé- 
pouille la nation dans dette' artio1ed r u«e partie depa - 
Souveraineté , pour en investir non pas la majorité 
jlu peuple «ol en , mais -les- représentant de» coloxvs- 
hlancs , cVst-à-difc , une caste privilégiée. 
(Applaudi.) f ■ *v- -i 

* Messieurs , p uisque r celte ••quesrârn- s/agit» d«var>t 
lions v il fatft enfMï déghttfer le vo»ile. Je *v«3«uf déw 
tionce la disposition' de cedéfcwft , qui" viale-I* so«w 
%«,raineté dii peuple-français ; ji^vons'dénoircje-tlr». 
famé supercherie par laquelle ou? a voulu «garantir 
«ontre 4c pQ.uypir. de tan^tfànj éHe^nême l'usurpa- 
l ; e*n qu'on 'a fait e de ses. droit». , paralyser dans \«** 
*uain* Texcrfcce des pouvoir* qui vous *sarit délé- 
gués , et projeter de y©*r^a\évouement inaltérable, et 
religieux .ra^.maînMen, des lovx constituai on uellfca- 
•px>*JLT donner rappa*ea*ce /de ^irrcvo*a4>iIifeé,à, des 
Joix désastreuses. pour, la chose publique et^qui, ne 
pouvoient contenir que cfés dispositions réglemen- 
taires et essentiellement révocables.. , 

Je vous conjure *u nom dç /la patrie, de fa mâ~ 
jesté nationale, de la justice , deThumanité.ët de la 
raison outragée , de nç pas laisse? subsister cçfruî't 




leur 
constitution. ' ' 

En généralisant réxerçice â tous les habitais 
fibres , je propose de prendre les mesures 'ni ces- 
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• saSresr pont accélérer frutatit qui! *tra p©*sîtj!e fil- 
>snissron «de leur v*teu , 'et do m tu et d'une manière 
claire ,.' franche et» précité, qtr* les mulâtres et nègre» 

' libres doivent jauir par cette initiative de v l'égalité 
des droits politiques * À6 h même manière que le* 
colons blancs , en suivant: le mode prescrit par le" 
décret , et l'instruction des 8'et 9$ mars 1790. •* 
Je soutiens qu é cette mesure essentiellement juste 
en elle ^totêifce/, est .aujourd'hui impérieusement 
ootemamlée par les circOtfstancesv et par la nécessité 
de ^nrvow» au salut des' Gokonies. Creyea , mes- 
Meuvsy qu'elle sera applaudie parles colons blanc», 

* qui rouissent aujourd'hui d avait' été Si leng-tents- 
les. dupes d'une; poignée de factieux et de contre- 
ré vo hit ion uaire s , ( applaudi, ) qui détestent leur» 
anciens préjugés et Les injustices qu'on leur a fait 
commettre f et que 'îa.*raisôrrY le progrès dé* lu- 
mières et la v*>ix t»«*e*ptti*s#tit« de leur intérêt per- 
sonnel coït eft fin ràttreab s aine vr*i#principes. Croyw 
qo'îls verrowt;dàns IfinitiaKive que vous leur con- 
serWa , l'assurance certaine que- leur» propriétés 
seront canstammeat-respectées , et dans l'acte de 
justice que Vous consacrez en faveur des hommes 
.de couleur , le moyen le plus infaillible de tarir la 
:*omrce de* ^ absentions , de réparer leoars pertes, 
'.d'affermir £ le* lien* qui les miis sent à leur mer«- 
-pam-e - e.r de* • Fonder les • 'bases . de ■ î cur prospérité 
'Commune. Cette* mesure trautaïpas l'inconvénient 

d'une ratification expresse des concordats , que l'aa- 

eorité- publique ne doit pas conr,o:tre -, et s'il es* 

juste d'assurer aux hommes de couleur libres la 

jouissance de leurs droits , il est dans les vues d'une 

bonne politique que ce «soit aux représenrans de la 

.nation française, et non pas aux colons blancs qu'ijs 

en soient redevables. . * 

i i'L'enrvoi des> commissaires civils me paTOÎt égale» 

• ment nécessaire., ponr prévenir les difficultés qml 

: pourront t\ lever sur la formation des assemblées 

coloniales et la régularité des élections. Nous 

avons à craindre que- les bôowûcs qui ©m. profité 
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4fei; trtmbtes des Colonie s , powr y fotmer mn fo^rw** 
di contre-révolution, que cette poignée de, f#c- 
t tieux qui s'étoient emparés des places : ie* plus in?-» 
portantes , et qui cratadroient d* s 1 ça, voir é«art«r 
par des élections vrajemeut populaires-,* ne réunis- 
se ît leurs effort» que pour élever. des difficulté» « 
entraver la marche des assemblées* électorales , et 
suspendre l'activité des administrations nouvelles _ 
Il Seron de ta dernière imprudence que ^rassem- 
blée nationale placée à deux mille lieues; de« Co- 
lonies , voulut se réserver le droit de juger ces 
, contestations , et de prévenir Te fiet de ces ma- 
nœuvres y lorsqu'il importe qu'elles soient déjoué** 
au moment même où • elles auront éclaté. Je pro- 
pose d'investir les commissaires du droit de. pro- 
noncer provisoirement , et sauf le recours au corps 
• législatif, sur toutes les difficultés» qui seront re- 
i lat ves , soit' à la convocation des assemblé es : -pri- 
m lires et électorales , soit à la validité des élections,. 
et aux mesures à prendre pour [que les corps 
b uvrllement élus soient proiuptcmeiu mis en 
» ivité. Comme il ne peut pas être douteux que 
} v troubles des Colonies , n'aient de ^très-grand* 
t ports avec des projets de contre-révolution 9 
e que dans l'état actuel des choses -, il «croit 
impossible de ne pas envisager la* continuation: de 
ces troubles comme un délit qui Jnteresseroit la 
. is'treté générale de l'état ; je crois également né- 
~ c-j'isairi de charger les commissaires de. toutes les 
fonctions de la police , de la sûreté générale , eh» 
soin de rcebereber les intrigateurs de cei troubles, 
de recueillir les preuves qui pourront s'élever 
contre eux» de s'assurer «le la personne des con~ 
pables^ de les constituer en état d'arrestation,* et 
de- les traduire par-devant le corps législatif. 

Une seule difficulté peut se sprésenter. Par *qut 
,ces commissaires seront-als alors nommes ? N'estftl 
«pas à ia fois* "utile au succès de leur mission, 4e 
conforme aux vrais principes , qn ils 'soient ehoisis 
fit rassemblée naticnile et pris bot* de sou sei&f 
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( Applaudi. ) J*obaenre que Ici. fonctions attrihirèep 
à ces commissaires sont dans la dépendance immé- 
diate dn corps législatif, et qu'elles sortent du 
cercle dans lequel la constitution- a restreint l'acrt» 
vite de la puissance executive, fc'article 6 de la sec* 
tion 4 de la constitution française , porte ces ter- 
mes exprès ; u que dans aucun cas'et sou* aucun 
prétexte , le roi ni aucun des agens nommé* par 
lui ne pourront prendre cennoissance de* objets* 
relatifs à la convocation àcs assemblées électorale*» 
4 la tenue des assemblées T à .la forme des élec- 
tions , ni aux droits politique» des citoyens» t% 
Enfin ce ne' peut être- quVn vertu de la seule délé- 
gation, du corps législatif, que les commissaire» 
pourront, rechc *,her les auteurs des délits cornai» 
* contre la sûreté dç l'état , et recueillir, les preuve* 
nécessaires pour porter des décrets d'accusation* Qr T 
messieurs , c'est précisément à ces fonctions , qui 
ne peuvent être exercées par de* agens choisis par 
le roi , que se réduira la mission d«*~£ommissaire*« 
D'ailleurs il importe an succès de cette mission * 
que la méfiance qu'à du, inspirer contre les' a g tu* 
du pouvoir exécutif, la conduitc-de ceux qui ont été 
employés dans les colonies r n'accueillie pas A leur 
arrivée les personnes que vous enverrez pour y 

Îorter la paix, il n 1 est personne qui ne sente corn- 
ien il devient avantageux de les environner de la 
dignité et de l'influence. d'une représentation natio- 
nale. 

Mais avons-no»s à» craindre que ce décret soit pa- 
ralysé par le refus de la sanction royale ? Il est fâ- 
cheux sans doute qu'on cherche à influencer votre 
.délibération par des considérations de cette nature; 
^ais puisqu'on se sert de semblables moyens , puis- > 
^que l'affectation avec laquelle on les répète prouve 
que ce genre de séduction peut être présumé, et 
*qu'on peut renvîsager comme une provocation du 
veto (Applaudi, ) il importe que cette question soft. 
approfondie; il importe que . nous examinions de 
«ng-froïd i quel point <cs exaintea peuvent test 
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fdndéey. Et telle est «Ta conduite que Fmtétét -<!«■- 
peuple et nos devoir» nous prescrivent. Dépositaires 
de la confiance de la .nation, délégués par elle pour 
-exprimer sa volonté , nous devons voukrir tout ce 
qui est juste et convenable à s es -intérêts * 

Lorsqu'aprè ravoir profondément médité sur i'éta* 
actuel -des colonies, nous aurons proposé les me- 
sures que nous croirons les plus propres pour y 
ooaserver la paix , la responsabilité des événemens 
.qui naîtroient de leur inexécution ne pourra plu* 
•reposer surnos tètes, Maissidesconsidérationsétranw 

feres A vos devoirs, à la mission qui vous 'est* cou- 
ée , pouvorent vous réduire au sileiîce , lorsque 

-d'aussi grands intérêts .ont été compromis , j'oserai 
le dire, ce silence s croit une pré\ vication.^ Croî- 
xiez-voiis excuser cet acte de découragement et' 
d'inertie en alléguant votre respect religieux pour 
tout ce qui peut porter la. fausse empreinte d'une 
«loi constitutionnelle ? Croiriez -vous échapper dn 
moins au juste reproche de la plus effrayante im- 
périiie , si vous laissiez., consommer la pCite de 
nos colonies., si vous laissiez dessécher ainsi lune 
des sources de la prospérité nationale , par l'indéci- 
sion qù'auroit pu jeter dans vos esprits une misé- 
rable équivoque? Querépôndriez-vous, si au milieu 
de ce peuple qui vous a confie la surveillance de 
■ses plus cliers intérêts , il sVlevoit une voix qui 
vous dit: Vous pouviez ramener la paix dans les 
colonies et vous n'avez rien tenté pour les sauver. 
Vous avez subordonné à l'eaéetition d'un décret 

"essentiellement révocahle r cette immuable constitu- 
tion que vous avez tous promis de maintenir et de 
défendre , à laquelle vous ne deviez pas souffrir que, 
dans aucun cas, on portât atteinte , et que l'adhé- 
sion universelle de tous les Français» a si solemnelle- 
ment consacrée ; vous pouviez rectifier par une loi 
.nouvelle, la disposition de ce décret qui viol* et la 
constitution et la souveraineté nationale ; vous pou- 
viez prévenir ainsi les malheureux effets* de cet 
«euvxe posthume du pouvoir constituant ' Applan- 
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ïîssemens r braûo \ ) et cette loi vous fre l'avez fit 
même proposée! vous avez mis le monarque dan» 
l'impossibilité de la sanctionner , par la crainte ri* 
-dienlé que cette sanctionné fût refusée. Vous voua 
♦êtes donc exposés au soupçon d'avoir favorisé les 
«projets. de quelques hommes qui, trop adroits pour 

- essayer de renverser la constitution à mai» armée , 
-atdtquent la constitution dans ses bases , entravent 
-la marche du gouvernement, essayent de livrer te 

penrjle à rabattement et au désespoir, pour arracher 
à sa sollicitude et à ton découragement, defteom- 

-positions sur le nouvel ordre de choses , un rappro- 
chement vers ranci en système et la renaissance 
de tous les abus. Soyez vos propres juges : voilà 
votre conduite : qualifiez-la vous-mcmçs. Ineptie 
on trahisons choisissez; 

Non , messieuis , nous ne nous exposerons pas 
à 'ces cruels reproches. Convaincus que l'unique 

•moyen d'assurer la paix dans les colonies» est de 
tendre aux hommes de couleur libres leur existence 
politique s commèntpourrion.s -nous balancer a le 
décréter? Que signifient ces craintes qu'on cherche 
à/nous inspirer sur le refus de la sanction royale** 
îJons ne voulons point annoncer des doutes sur les 
intentions personnelles du roi. Pourquoi ne seroit-ii 
pas éclairé par la solidité et l'abondance des motifs 
inr lesquels notre délibération sera fondée? Le 
«lut du peuple et l'utilité générale ne sont-ilspas 
la règle commune de nos délibérations? et les inté- 
rêts du monarque, et ceux de la nation , ne sont-ils 
pas inséparables ? aurions-nous donc à craindre que 

-la même influence qui a déterminé l'adoption du 
décret dn 24 septembre , au sein de l'assemblée 
nationale , n'environnât aujourd'hui le, trône , et 
que lemonayque , trompé par des conseils perfides » 
erm servir la constitution, en maintenant l'exécution 
d'un décret qui la viole , et en livrant les colonies au 
âiuç^et. d'une subversion totale? Si l'obstination de 
quelques hommes au projet de bouleverser laTrance, 

- peut nous livrer à des inquiétudes de ce genre * « 



( 4» ) l 
perdons pas de vue que l'un de nos premier* -devCvîw 
.est d'éclairer le rai sur l'abus qu'on fiit de sa <çons« 
. cience ; que le plus grand obstacle an retout <le 
.l'ordre et au bonheur du peuple , est cette opposi- 
tion funeste qu'on cherche à introduire dans la 
balance des deux pouvoirs. Réunissons tous nos 
efforts pour déjouer ce genre de conspiration , plus 
funeste peut - être que l'at<aque ouverte des* £UÎ6- 
sanecs 'étrangère*. (Vifs applaudissemens, ) Appe- 
lons indistinctement sur toutes les têtes coupables la 
.vengeance de la loi. Nos efforts soutenus par l'a»- 
-Cendant de l'opinion publique, triompheront bien- 
tôt des efforts de l'intrigue, et le sucées de cette 
lutte scandaleuse entre la vérité et le mensonge « 
jne doit pas être long-temps incertain. ( Applaudis- 
semens réitères. ) Voici , messieurs *■ «non projet de 
décret. 

L'assemblée nationale, considérant que la turc té 
•publique, l'intérêt de Ta Métropole et celui des 
^Colonies exigent qu'elle prenne les mesures Icj 
plus efficaces pour tarir la source des -divisions qui 
•y régnent A et y ramener Tordre et la paix. 

Considérant qu'une des principales causes des 
Troubles est le refus qu'ont éprouvé les gens d« 
couleur libres, lorsqu'ils ont demandé à jouir dt 
Inégalité des droits politiques, égalité que la jus- 
tice ," Fîntérct général, des promesses solemnelles 
renûuvellées même à Tépoque des derniers troubles 
-dévoient leuT assurer ; que les ennemis de la chose 
publique ont profité de ce germe* de discorde, 
pour livrer le* colonies an danger d'une subver- 
sion totale, en soulevant les ateViers , en désor- 
ganisant la force publique , et en divisant les ci- 
toyens dont les efforts réunis pou voient seuls pré- 
, server leurs propriétés du pillage et de l'incendie ; 
que cet odieux complot paroi t lié au proje! de 
: conspiration qu'on a formé contre la nation fran- 
: çaise et qui de voit éclater à la fois dans les defox 
,cmispheres. 

Coiufilôant que l'initiative accordée aux, habit 
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fins des colonies sur leur constitution , doit letsv 
prouver que leurs propriétés seront toujours res- 
pectées ; que les représentai» de la nation française 
.saisiront tous les moyens qui' pourront favoriser 
leur industrie , leur commerce et le* progrès de 
leur culture , et se hâteront aussitôt que feue veto 
aura été émis de déterminer d'une manière invariable 
les rapport» mutuels qui doivent unir les colonies 
i la métropole , et sur lesquels reposent les base» 
4e la prospérité commune. 

Considérant enfin que la nation française , profon- 
dément affligé des malheurs qu'ont éprouvés les ha- 
fttans des colonies , a applaudi aux mesures que 
rassemblée nationale a déjà prises pour Venir a 
leur secours ," et le* aider à réparer leurs pertes-; 
qu'elle a lieu d'espérer de' l'amour des colons potir 
leur patrie , qu'oubliant la cause de leur désunion , 
et les torts respectifs qui en ont été la suite , ils se 
livreront sans réserve à la douceur d'une réunion 
franche ërsincere ,.qui peut seule prévenir les trou- 
bles dont ils ont tous été égi le ment victimes , et les 
faire joui* des avantages d'une paix solide et durable^ 
décrète ce qui suit : 

Art. I. Immédiatement après la publication an 
présent décret , il seia procédé, dans chacune de* 
colonies françaises des îles du vent et sous le vent, 
i la réélection des assemblées coloniales ef des mu-» 
^sicipalités v dans les formes prescrites par le décret 
du 8 mars 1790, et l'instruction de l'assemblée natio- ï 
jiale du «8 du même mois. *. 

II. Les personnes de couleur, mulâtres et. nègres 
- libres jouiront, ainsi que les colons blancs , de IV ca- 
ri té des droits politiques ; ils seront admts à voter 
dans toutes les assemblées primaires et électorales , 
et seront digibies à toutes les places , lorsqu'il» réu- 
niront d'ailleurs les conditions prescrites par l'ins- 
truction du 28 mars. 

11! . Il sera nommé des commissaires civils , au 
nombre de trois , pourla colonie de Saint-Domingue, 
e,t de quatre pour le*îiet de la Guadeloupe , {de ia> 
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Martinique , de Sainte-Lucie et de Tabago/ 

IV. Les commissaires» civils sont autorisés à pro- 
noncer la suspension &ks assemblées coloniales ac- 
tuellement .existantes ; à prendre toutes lesrneiurcfc 
nécessaires pour accélérer la convocation des assem- 
blées primaires et électorales , et y entretenir l'u- 
nion ; Tordre et h paix, comme aussi à pronon* 
<ccr provisoirement , sauf leur recours à* l'assemblée 
national*, sur tontes les questions qui pourront s^é- 
lever sur la régularité des convocations , la t en tic 
des assemblées , la forme des élections et l'éligibi- 
lité de citoyens*. '- ; • ' 

• V, Ils seront également chargés de prendre tbutS< 
les informations qu'ils pourront se procurer sur 
les auteurs des\troubles de Saint-Domingue , et leur 
continuation , et s'il y avoit lieu , à s'assurer de la 
personne des «coupables, et les mettre en état >d' ar- 
restation , ~ct les faire traduire en'France pour les 
faire mettre en état d'accusation , en vertu d'un dé- 
cret de rassemblée nationale , s'il y a lieu. 

VI. Les commissaires civils seront tenus à c«t 
effet d'adresser à IVssembîée une expédition en 
forme des preçès-verbaux qu'ils auront dressés, et 
des déclara tions qu'ils auront reçues concernant les- 
dits prévenus. 

VIL L'assemblée nationale autorise lesdifs com- 
missaires à requérir la force pubUque élans tous 
les cas où ils le jugeront convenables, soit pour 
leur propre sûreté, soit pour Pexécut'on des ordres 
qu'ils auront donné en vertu des piécédens articles*. 

VIII. Les commissaires seront nommas par 
l'assemblée nationale, et pris hors de sen sein, 

IX. Le roi sera invité à rappeler sans délai les 
gouverneurs et autres agens du pouvoir executif 
dausles colonies, età les remplacer pardeè hommes 
dont la fidélit# ne peut être susp.ecte , et qu'on 
ne puisse croire à l'avance disposé à servir le fu- 
neste préjugé qui est devenu la source des divi- 
sions qui y régnent. 

. X, Immédiatement après l&ur formation et leur 
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installation ; les * assemblées coloniales , an aojat 
de chaque , colonie v émettront leur voeu paru- . 
eu lier* sur la constitution , la législation et l'ad- 
ministration qui conviennent à sa prospérité et au 
bonheur de ses habitans , à la charge de se con- 
former aux principes* généraux qui tiennent les co- 
lonies à la métropole, et qui assurent la conser- 
vation de leurs intérêts respectifs, conformément 
à ce qui est prescrit par "le. décret du -8 maxa* 
et l'instruction du 28 du 'même mois. » 

XI. Les assemblées coloniales* sont autorisées 
à nomme* des représentai pour porter leur vœu,' 
et se réunir au corps législatif * suivant le nombre; 
proportionnel| pour ebaque colonie, qui. sera in* 
cessamment déterminé par rassemblée coloniale, 
d après les bases que. son comité colonial est changé 
de lui présenter.. . ; -, t . . r 

XII. Le pouvoir exécutif fera passer dans leaj 
colonies .une forée suffisante , composée* en grande 
partie de garde nationale. m 

XIII. Les décrets antérieurs concernant la cor 
lonie seront exécutés en tout ce qui n'est point 
contraire aux dispositions du présent décret. (Ap* 
plaudi. Aux voix. ) % * 

M. I*ç ointe - Puyratftau : On. a raison de . dire 
qu'un veto seroit possible, sur une question pt-> 
reille , on peut aussi dire avec raison qu'un de* 
moyens puissans de l'éviter , c'est de faire^ imr 
primer l'excellent discours du préopinant. (Adopté.) 

La séance a été levée à 4 beures. 

Séance du jewfy s$ir t^ mars 179** 

^ Présidence de M m Gensonné. 

, M, Dorizy , vice-président ,» occupe le fauteuil* 
M. Tardiveaau , secrétaire , fait lecture du procès* 
verbal de' la séance d v hier.soir. 

Plusieurs députés de la commune d'Aix , intro- 
duit* à la. barre , ' expeseat à l'assemblée que le* 
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dépenses excessive* auxquelles les circottftattcefe»' 
«rageuses ou elle s'est trouvée ont obligé^ cette- 
commune , lui ont préparé des besoins auxquels il 
lui est d'autant plus difficile de pourvoir , que se» ' 
ressources diminuent chaque jour par l'émigration 
4'une quantité considérable de set Jiabitaas. Um 
supplient rassemblée de leur allouer un secours 
provisoire. 

Renvoyé au comité des secours. 

Un pétitionnaire est introduit , et fait hommage 
sY rassemblée d'un procédé qu'il a imaginé , pour 
facilite* les correspondances , en faisant parvenir le* 
nouvelles en très-peu de temps , à un* très-grande 
distance. 
- Renvoyé au comité d'instruction publique* ' v 

Un député extraordinaire de la municipalité deà 
Vandôme , fait part à l'assemblée de quelques trou* 
Wes survenus dans cette ville*. 
** Dimanche dernier -, un sieur Morin , chanoine? 
dissident, a été attaqué au moment où il se rendort 
4*ns une maison particulière pour y célébrer ha 
stoesse. Cette démarché , qui donna lieu à plusieurs 
attroupemens , exposa le sieur Morin à devenir la 
victime de fa fureur populaire.- Pour prévenir une 
Insurrection , la municipalité fit battre la générale -; 
et', secondée, des efforts de la gardé nationale et 
des troupes de ligne réunies , elle parvins à sauver 
le siqur Morin et à rétablir la tranquillité. 
< L'assemblée applaudit à la conduite de la muni- 
cipalité , et renvoie l'affaire au comité de sur- 
veillance. 

• , 

Butte de la discussion sur le mode du séquestre 'des biens f 
des émigrés, # 

* Af. Sèdillez , rapporteur i Messieurs , nous en 
Sommes restés hier, à l'article XVI. Je vais lire le» 
deux articles qui le suivent , parce qu'ils demande ut 
à être discutés ensemble. 
Mfl. Lorsqu'un créancier copropriétaire ou et- 
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héritier' ^résidant en Fmnce , sera fofrdé en veiUi 
d'n& titre authentique , antéeicox à la promulgation 
du décret du $ février dernier , à: faire vendre un 
immeuble appartenant à son débiteur copropriétaire, 
cohéritier émigré, il pourra, un moi» après le 
commandement par lequel il aura constitué 1 émigré, 
en demeure , provoquer d'abord l'estimation, et en* 
suite la vente 4e l'immeuble dans la forme prescrite 
pour l'aliénation des domaines nationaux , en obserr 
yaat toutefois ,- de faire publier chacune des affiche* 
dans le lieu du dernier domicile de l'émigré. ' 

XVIlt l^e prix entier de l'immeuble, à la dé* 
duc ci on dee fraix de vente qui seronl réglée par le* 
directoire 4e district , sera versé dans la caisse duj 
séquestre et distribué entre les créanciers opposant , 
suivant les règles établies par les ioix civiles. \ 

- XVIH, Les actes relatifs à ces ventes non pins qusr 
ceux qui les précéderont* et suivront ne pourront 
jouît d'aucune' des exceptions de daoh» d'énregis* 
rrement, lots et ventes f ou autres attribuée au* 
actes qui ont pour objet l'aliénation des bien* na- 
tionaux auxquels ils ne /sont assimilés on cri cet 
qui concerne seulement le mode d'aliénation/ 

M. Char lier t J'appuie les articles du comité Ê 
mais je demande qu'après avoir fait le commande^ 
att dernier domicile cpnnude l'émigré ,- Lion ne puisse 
faire vendre que lorsque le procureur -. syndic, se 
trouvera pour défendre , non*- seulement lcs.inte^ 
rets de Y émigré , mais encore l'intérêt de* It 
nation. * . 

\M, L.tgrèvol : Messieurs, pei sonne n'applaudit 
plus que mot aux mesures que nous propose le 
comité , pour éviteries fraix énormes qu'entraînent 
1* saisies réelles. Mais, mets i cm s t cette vente 
doit* elle être, faite, devant un directoire de dis-, 
trier ou devant un tribunal $ je soutiens que c'est 
devant le tribunal, 1°. parce que les 'principes; 
constitutionnels résistent à ce qu'elle soit faite 
par des administrations ; 8°. parce qu'elle uçae** 
si plus vtxatoirc ni plu» dispendieuse, 
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Je amande donc que les créanciers soienr tén«fj 
de poursuivre devant les tribunaux la vente de*; 
biens des émigrés suivant les formes décrétées pour 
les biens nationaux. i 

M. Miuyssci-i Je réponds k M. Lagrevol que le 
comité nous propose , par son article ,• de faire > 
prononcer la condamnation parle tribunal, et que 
.dès-lors il ne s'agit que de charger les administra-*, 
rions de l'exécution du jugement du tfibukâl.\Maisj 
j'observe qu'il y a* une foule de difficultés qui naiV 
tront de ces articles , et conunc il mei parôfc q ti-ilsj 
ne sont pasltw-pressés, je demande qn* ils soient 
ïenvoyé* au comité jusqu'au moment en. il noua 
proposera des articles généraux sur cet objet. » 

. M, .;•..*•: Je demande que les créanciers née 
puissent tôucker le montant de lenrs créances qu'a-* 
près que? l'acquéreur aura obtenu, des lettre de <tz~ 

^ficauom . Jf.i t , J. ; * . ,-i ..;-»;■ i 

* M.'Gr'ângencuw ; Je ne sais pas. pourquoi ,.qnïtfK^ 
*â prend' il foume simple, des enchères ♦ on vien© 
parler de il ettres>de ratification. . Tout 1q monde sait 
que les adjudications, faites sur des enchères, pur- 

fent'le* hypothèques (Murmures;) toutes les pu* 
lications , les formes qui. sont employées donnent 
le 4 temps aux créanciers. d'être avertis* Je demanda 
donc 1* question préalable sur l'amendement dm 
préopinant. ♦ 

k * M. ii rapporteur : J'observe que l'amendement, a* 
tient qu'à l'article XVII. , 

L'assemblée décrète. l'article XVI. • 

M. U rapporteur: Je propose, de : rédîger l'article 
XVir en -ces termes : • 

' " Le prix entier* de l'immeuble , à la déduction des 
fraix'de ventes qui seront réglés par les directoires 
de ^district, sera versé dans la caisse du«séqucstïè 
éranl trois «mois , à compter dujour de l'adjudica-f 
4ion , pendant lequel temps l'adjudicataire aura la 
faculté de prendre des lettres de ratification. Le 
prix sera distribué entre les créanciers opposans qui 
^arant les qualités exigées ci-dessus, suivant les 
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îtgld établies par les loix civiles. L'acqBéreur,ser» 
tenu ^de payer les intérêts, à compter du j^ur de 
wn a*djudication. Décrété. . . 

L'article XVIII est décrété. 
. XIX. Les émigrés qui rentreront^ France dans le 
délai d'un mois, après la promulgation (J.u present; 
décret , seront réintégrés, par les 4 dir«ctorre* de dé- 
partemens , dans la jouissance de leurs biens, en 
payant les*fraix d'administration , leur contributioa 
foncière et /nobiliaire pour l'année entière, et de plus, 
à titre d'indemnité T une somme double, de ces deux 
contributions; ils seront en outre ténus de donner 
caution de la valeur 'd'une année de leurs revenus, 
et , s'ils abandonnent de nouveau leur patrie avant 
que le corps législatif ait proclamé que les dan- 
gers qui menacent la patrie sont 'passés, l'année de 
revenu sera exigée de la caution ,- et les biens seront 
de nouveau mis en séquestres , nonobstant toutes 
ventes ou dispositions qu'ils auroient pu faire 
avant de sortir du royaume. 

M. Çharlier : Je demande que les* émigrés ne 
puissent avoir leurs biens , quand mime ils rentre,- 
roient , que lorsque vous aurez fixé ce qu ils au- 
roient a payer pour vous indemniser des Fraix 
que .vous a,vez faits , et lorsqu ils. les auront payés. 
( Applaudi des tribunes. ) La triple contribution 
ne peut pas vous indemniser des frais énormes que 
vous aurez faits pour. combattre les émigrés. ( Ap^ 
plaudi. } . . • • 

M. .....: Il seroit de la plus grande in- 
justice de faire payer une triple contribution aux 
émigrés , et ensuite une . indemnité. Il faut dis- 
tinguer deux classes d'émigrés ; Ja première est 
celle qui veut porter les armes contre sa patrie ; 
la seconde , est composée de ceux qui ont été 
effrayés , et ceux-là lorsqu'ils verront l'ordre* ré- 
tabli , s'empresseront de revenir. Or , vous ne 
pouvez pas traiter ceux-là avec la dernière rigueur. 
La mesure qu'on vous propose tendroit à leur 

Digitized by LjOOQ IC 



( 5o ) 

^tcftout leur bien. Je demande la question préa- 
lable. . 

A 1 . Duhem : J'ai reçu une lettre de Li'Ie qui 
'm/annonce q.ue des émigré? sont arrivés dans cette 
ville au nômbi# de 3 ou 400 , ils vont se faire 
enregistrer à la municipalité pour éluder la loi 
que vous allez porter; car ils sont dans Tinter*- 
• tien de ien retourner. 11 e t uste qu'ifs vous 
indr mnisent de toutes les dépenses que vous pour- 
rez faire. J'appuie- l'amendement de M. Chdrïier. 
( Applaudi des tribunes. ) 

M. Bigot : Je ne pu ; s pas croire que rassemblée 
se porte à adopter la propObhfon de M. Charlier* 
Je pense qu'il est de l'intérêt de la nation que les 
émigrés rentrent dans «on sein. ( Murmure*. ) 

Plusieurs voix : Non , monsieur. 

•Af. Bigot : Il faut que vous connor>siez ceux qui 
désirent rentrer, et le délai que propose le comité 
est nécessaire pour leur en laisser le temps. ( Mur- 
mures. ) Vous établisse/, une peine très-toite ; et en 
fixant le dchi d'un mois vous connoîtrez ceux qui 
airseat encore'leur patrie , et .que la peur* seule en 
a fait éloigner, mais qui n'avoient aucuu mauvais 
dessein. En effet ,. n'est-il pas juste que les"hommes 
"qui n'ont eu que des cra'ntes puissent rentrer en 
possession de leur patrimoine. Leur 1 entrée fera 
^cesser les inquiétudes que perpétue leur séjour hors 
les frontières; leur désespoir les retiendra , et 
vos dépenses continueront. C'est sous le nom d'in-* 
demnité mac confiscation générale qui attaque les 
principes Je la propriété, une famille entière rie 
devant pas subir la peine d'une faute personnelle 
À son chef. J'appuie la proposition du comke. 
'( Murmures. ) 

M, T'huriot: J'appuie la proposition de M. Char-" 
lier ; en effet, messieurs, vous* «ne pouvez pas 
douter que les émigrés rentreront , comme on 
vous Ta drt, vendront leurs biens et s'en retôurae- 
'ront; c'est par cette rai, on que je demande qu*ii V 
foit ajouté une autre disposition. C'est que quand 
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même les émicrrés rcmreroient , ils*ne puissent 
vendre leurs biens pendant deux ans. • 

"f. le rapporteur : J'observe que ce que demande 
M. Thuriot est dans l'article; caril-y est dit que 
dans le cas où il* abandonneroient # de nouveau le 
royaume , leur> biens serout de nouveau séques- 
trés , nonobstant toute vente qu'ils auroient pu 
faire. Et d'ailleurs il y. a: une autre disposition dans 
' l'article suivant que v*oici : 

Art XX. Ceux desplits émigrés qui ne rentreront 
pas dans le délai fixé par 'l'article précédent ,* ne 
pourront obtenir la jouissance de leurs biens qu'a*, 
près que l'assemblée nationale aura définitivement 
-arr<té l'indemnité due à là nation tt les r>vef»us 
de leurs biens seront versés dans le trésor pu* 
blic. 

Plusieurs voix : Atrx voix les deux articles. 
M. Charlitr ; J'observe, à l'assemblée que si ton* 
les émigrés rentraient dans le délai d'un mois , la 
nation ne seroit pas indemnisée, des dépenses 
énormes auxquelles leur sottie du royaume a donné 
•lieu, il faut donc qu'ils ne puissent entrer en pos- 
session de loturs biens que fors-que Rassemblée aura 
nxé la somme qui est due à la nation en dédom- 
magement. { Applaudi. ) 

L'assemblée ferme la discussion et décrète. Tamen- 
* dément de M. Cbarlier. ( Appiandi&semens. ) 

A 1 , le rapporteur : Je crois que l'intention de l'as- 
semblée est -que l'émigré qui rentrera dans un mois , 
puisse fitrenen jouissance de son bien, sauf à lui 
-à paye* l'indemnité que devra supporter son bien", 
ainsi que l'aura fixé l'assemblée nationale; [Oui , oui.) 
ainsi je demande que l'assemblée décrète ce prin- 
cipe : Que les émigrés i entreront dans la jouis aace 
de* l'administration de leurs biens , sauf a supporter 
l'indemnité qui' sera fixée parla nation. 

Af. Charlier ; Ce n'est pa6 cela* L'assemblée a en- 
tendu que l'émigré ne pourroit entrer dans la jouis- 
sance de ses « biens* avant qu'il ait payé l'indemnité 
qui aura été fixée* 

C t 
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M.Jean Êebry : Je demande que. les articles soient 
renvoyés au comité de législation-, avec l'amende- • 
ment de M. Charlier , pour qu'il nous présente une 
rédaction. Décrète* 

La séance e*s$ levée à 10 heures. 

S s ance du vendredi s 3 . ma fi ** 79 sr . 
Présidence de M. Gensennè. 

M. Becquey , secrétaire , lit le procès-verbal de la 
séance de mardi soir ; et M. Tardrveau , celui d!£ 
jeudi matin. 

*M. *Mouyssel Ht une lettre des officiers mnnici*- 

paux de Cassmenil-sur-Lot , qui annonce que les 

-. jeunes citoyens , impatiens de s'enrôler pour là 

défense de la constitution, n'ont pas entendu le délai 

^ fixé pour l'ouverture des registres de leur commune , 

«té sont allés s'inscrire sur ceux de Villeneuve. 

ta même lettre porte 'que Je rôle provisoire pou* 
1791 , n'offre plus dans la ville de:Gas6naenil,id« 
contribuai es .en. retard , &ur 12,000 ItV.. , (),otoo litf. 
ont été versée%daus l£ caisse du. disttict ; le reste 
est du par les citoyens qui sont dans la denieue 
des misères , qui font tous leus efforts, pour s L e 
libérer. 

L'assemblée- décrète la. mention honorable au 
•procès-verbal.' . ' . 

• Mi Jean - de - Bry : Messieurs , je viens vous 
proposer , d'après la conférence que. j'ai eue avec 
le maire de Paris et les officiers de la garde natio- 
nale d'Etampes, une mesure qui exige, la plus grand.e 
célérité. Des mouvem.e.us survenus dans le départe- 
ment de Seine. et Oise , vous ont déjà déterminés 
à rendre un premier décret pour faire passer 600 
hommci /dans ce département, le calmé* parut se 
rétablir un instant dans la ville d'Etampes» 400 de 
hommes de ces gardes nationals sont revenus' dans 
leurs loyers; un nouveau mouvement de révolte 
se fait sentir avec beaucoup plus^ de violence 
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qu'auparavant: il n'en reste que 9 oo hommes de 
.garde nationale parisienne pour le rétablissement 
de Tordre , la protection des propriétés , la circu- 
lation libre des'strbsistances. Cette force est abso- 
lument insuffisante ; car il faut le dire , on cherche 
en vain dans la ville d'Etampes , des gardes ci- 
toyennes dont le patriotisme parle , lorsque la loi 
•l'a ordonné. 

Nous ne pouvons pas, vous le dissimuler , ce» 
200 hommes ont*été dissipés. On a répandu d'ail- 
leurs , que les villages aiioient se coaliser , fondre 
de nouveau sur la ville d'Etampes et enclouef les 
canons. On a fixé pour cette expédition samedi t 
jour de marché j et sans doute , si Ton ne déploie 
une grande force , cette ville va être livrée aux: 
excès qui l'ont déjà troublée. 

Sont-ce des gardes nationales que vous devez en- 
voyer ? ne craindrez - vous pas de fatiguer les ci- 
toyens? ne craindrez-vous pas de dégarnir Paris v ? 
Déjà un assez grand nombre de gardes nationales 
.parisiennes sont en marche ; vous, eu avez fait passer 
dans le départemennt de l'Eure. Il vouqgpàroirra 
peutrêtfle ecmvenable d'employer aussi les troupes 
de ligne. *I1 y en a trois régimeas à Paris. On ne 
doit pas douter de leurs bonnes dispositions ; leur 
civisme est connu comme celui des gardes natio- 
nales. Vous pouvez donc choisir parmi ces s^klats 
citoyens , le nombre d'hommes qui vous est né- 
cessaire. On a conféré à cet égard , avec les officier» 
de la garde nationale qui arrivent à cet instant , 
d'Etampes , et qui nous ont dit que 4 00 hommes" 
seroient suffisans pour en imposer aux malveillans 
et ramener le calme. Ils désirent également que ce 
détachement ait avec lui dgux pièces de canon. 
• -il n'y a pas un instant i. perdre. Je vous épargne 
le récit des faits, des détails qu'ils. m' Ont transmis; il 
faut qu'au moment où vous allez porter votre dé- 
cret, le détachement soit en .marche ;. le moindre 
retard pourroit avoir les suites les plus funestes. 
Je vous demanderai donc d'abord de décréter l'ur* 
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^ewce , tt ensn : tc de décréter qtre 460 hommes de 
troupes de ligne seront epvôyés-sur - le - champ à 
E tara p es , avec deux pièces de canon. ( Aux voix. ) 
L'assemblée décrète l'urgence*. 
M. Pecquey : Je demande qu'avant de prendre au- 
cune détermination , cet objet soit renvoyé an pou* 
voir exécutif, qui pourra se faire autoriser à prendre 
les mesures nécessaires. ( Murmures. ) J*ai tout au- 
tant de désir que vous que Tordre so.t rétabli à 
Etampes , mais je demande aussi, messieurs, que 
sous prf texte d'une urgente extrême on ne viole pas 
les Formes, et ce seroit les violer; car nulle part je 
n'ai vu , dans la constitution, que le corps législatif 
pût dé terminer l'envoi des troupes , ce n'est point 
de sa compétence. Je demande que cela soit ren- 
voyé au pouvoir exécutif. _. 

M. . . .: la sollicitude de M. Becquey n'auroît 
pat lieu si le préopinant étoit prévenu, comme moi, 
que laproposit on qui est faite parle maire de Paria 
l'est de corteeTt avec le ministre de la guerre , c'est 
le pouvoir exécutif qui demande ces forces à Pas- 
semblé#nattona!e. Ce n'est point pour le départe- 
ment de Par?, c'est pour celui de Seine et Oise; il- 
faut absolument un décret, et le temps que noua 
mettons à dclib-^rer est pris sur un temps bien pré- 
cieux. Je demande que ce projet de décret soit 
adopte» 

AL Jean-Dehry : Je demande qu'après avoir dé- 
oété l'urgence , Ta semble décrète que le pouvoir 
exécutif e-t autorisé à envoyer des fortes. Adopté. 

Lettre de M. Valéry , commandant du régiment 
ci-devant Dauphin , ij dément la dénonciat'on faite 
contre le régime** de cavalerie ci-devant Dauphin , 
dont iT e.vt coluucl. • 

M.'Leccintre : Je réponds à cette lettre , .et t'an- 
nonce à rassemblée que le ministre a dépêché un « 
courier à M. Luckner, pour lui ordonner de faire 
retirer ce régiment de la ligne des régira ens sur la 
frontière , à causée de la rixe qui s'est élevée et dont 
on votté a rendu compte. •■ 
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Lettre des administrateurs du directoire du dé- 
partement de iaCorrcze. fclle annonce les nombreux 
cnrolemens des citoyens de ce département pour la 
cUfense des frontières. + 

Plusieurs voï\ : Mention honorable. A Upiè. 
M. Rougier-babergcrie fa't ia secon Je lecture du 
projet de décret relatif à la construction d'un canal 
sur la Somme. ( Ajourné à huitaiue. ) 

AI. hitrfel : Vous vous rappellerez, qu'au mois de 
novembre dernier , le commandant de la Martinique 
envoya une escadre spus le commandement de M. 
Oirardin. Quelques officiers étant de* -jendos à terre % 
\se sont permis les insultés les plus violentes contre 
les patriotes de Saint-Domingue , et même il* ont 
înjjurie la constitution •, leur dclit parut si grand au 
commandant-général de Saint-Domingue et £ l'as- 
sembler colonial», qu'on ordonna qu'ils seroient 
transportés sur-le-champ en France par la corvette 
la Fauvette , et qu'ils, seroient détenus prison.iieis à 
bord. En conséquence, le comité colonial avoit 
examiné la conduite des quatre orTici rs > et se pro- 
posoit de présenter un projet d'accusation contre 
eux # , ou bien des mesures très vigoureuses. Qu'est-il 
arrivé , messieurs ? Le omramdant de la Fauvette % 
ai lieu de se rendre en Fiance , comme le décret 
Fordonnoit , est allé relâcher à lajamaïque , à cent 
lieues au-delà du débarquement , c'est-à-dire , au- 
delà de sa route ; là il a déposé les quatre officiers 
prisonniers. Il est arriv.é en France vers la fin du 
ministère de M. Bertrand ; il a apporté diriémns 
paquets ; mais il n'a pas remis tous ceux qu'on lui 
avoit confiés. On .prétend qu'il a un certificat de 
médecin qui constate que la santé de ces quatre offi- 
ciers exigeoit qu'il relâchât* à lajamaïque. Je de- 
mande , messieurs , que le miuistre de la^parine 
soit tenu de rendie compte de la conduite du capi- 
taine de la Fauvette , dans huitaine^ et par écrit. 
Adopté. • » 

M. Ramel , au nom du comité de liquidation , 
fait -un rapport sur les pensions^ / . 
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L'assemblée en décrète l'impression , ainsi 'que 
celle des projets de décrets, et ajourne la discussion 
à la seconde lecture. 

* Le rapporteur présente un projet de décret srtr Isl 
suppression des pensions des fonctionnaires publics 
émigrés. * 

L'asssemblée en décrète l'impression , et ajourne 
la discusssion à lundi. 

M. de Branget; au nom du même comité , pré- 
sent!» à rassemblée unproiet de décret sur l«s* reirï- 
'boursemens d'offices ef jurandes supprimés. Il en 
'offre l'étli. ' ' j . 

L'assemblée regardé la proposition comme pre- 
mière lecture , et en ajourne la discussion. 

Discussion sur l'affaire des colonies. 

M. Dubayei : Messieurs , douloureusement frappé 
dés calamités de S. Domingue , je ne viens pas vous 
faire entendre un •plaidoyer en faveur des côlons 
blancs ou «des hommes de couleur ; mais péné- 
tré- de la grandeur de la question qui vous oc- 
cupe, je veux , en évitant ce maximum d'erreurs, 
où d'injustes préventions ont égaré tant de personnes 
d'esprit , je veux vous parler pour la justice , la 
prospérité nationale et le bonheur'de l'humanité. 

D^abprd , messieurs , j'ai cru devoir m'atracher 
aux développemens politiques d'un discours que 
prononça sur ce sujet M. Brissot. J'en suivrai la 
' marche avec une scrupuleuse attention , je pèserai 
aussi dans la balance de l'équité la narration terrible 
de l'orateur américain , ainsi que les différentes dé- 
pêches reçues de Saint-Domingue. En triomphant 
de tous préjugés , j'espère arriver d'un principe 
équitable à des conséquen-ces justes , et à un résultât ' 
que prouveront la raisen et la politique. 

Udp série de malheurs effrayant exigeoit peut- 
être de nouveaux calculs cre législation coloniale,, 
mais vous avez pensé que trop de précipation pou- 
voit devenir, funeste ; et vous 'aviez a-ccordé à votre 
comité colonial le délai nécessaire pouf faire son 
apport. Dans rÉEerValle de ce délai , vous n ave» 
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pas été détournes d'âne aussi grandt question. Vous 
entendu les députés de Saint • Dftmingue vous 
retracer les malheurs de leur jfatrie , vous en avez 
avez été vivement affectés. Pouviez - vous , dans 
votre profonde sollicitude, après avoir connu tant 
de crimes , ne pas désirer d'en connoitre les instiga- 
teurs ? 

Il est bien évident que si des scélérats sanspYo* 
priées , n'avoient pas été vendus à tous les enne- 
mis de la patrie , qiîe si des loix contradictoires 
n'avoient pas été insidieusement portées , que si 
des hommes honnêtes , sans doute ,. mais entrai- 
lles parun système philosophique trop hardi n'avoient 
pas publié des écrits impolitiques>dont les. ennemis; 
xntme de la révolution se sont habilement servis 
pour exaspérer le> têtes v les meurtres ^ les incen- 
dies , les vols , et tous les crimes qui souillent 
aujourd'hui les annales de Saint-Domingue n'àu- 
roient peut-être jamais été eornsnis ; j'ose donc 
lje dire ,. messieurs „ il faudra chercher , IL faudra 
découvrir tous les- grands coupables *,, et pardon 
nant aux malheureux qui n'ont été que lé*s aveugles 
instrumens de ces abominations , il faudra* pour- 
suivre et punir tous ceux qui en ont été les in- 
fâmes moteurs. % • 

Mais revenons sur là barbarie dont on accuse lai 
classe infortunée des nègres et mulâtres. Je ne cher- 
cherai certainement pas à atténuer laVé^té , je -ne: 
chercherai pas non plifc à faire l'apologie de l'escla- 
vage , mais j'atteste par les connoissances locales 
que j^ai acquises dans mon séjour aux Antilles , dans, 
la Louisianne , où je suis né,, que les imitations* 
si souvent.faites ont toujours été , à quelques ex- 
ceptions près , très-exagérées. D'ailleurs il est m»- 
nifestemént prouvé que le gouvernement politique: 
s'étoit amélioré dans Saint-Domingue.: 

Je vous rappellerai , messieurs , le discours pro- 
noncé par l'orateur de la députation de Saint-Do- 
mingue. Il a répondu sur les accusations que l'on: 
avoit faites contre, ses. concitoyens ,. d'avoir voulu; 
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rompre avecja métropole et d' avoir eu la pensée 
coupable de jeter les premiers fondemens de Tira- 
de pendan ce. Qu'oa parcours , a-t-il dit , tous nos 
actes. S'il en est urTseul qui tende à nous sous- 
traire aux liens indissolubles qui nous attachent à 
l'empire , nos têtes sont ici pour éprouver les sup- 
plices destinés à cette perfidie. Oui , et nous avons 
l'orgueil de nous en vanter, parce que c'étoit un 
devoir pour des hommes revêtus de la confiance 
de leurs concitoyens , nous avons demandé des 
secours à tous ceux qui nous enviremr oient ; ces 
secours , nous les avons implorés avec le gouver- 
neur-général , et, par conséquent , comme Français, 
comme hommes ; et puisque nous n'avons pas af- 
fecté de choix en les réclamant au même instant à 
trois nations différentes', nous avons a^sez prouvé 
que nos prières, dictées par le malheur, ne pou- 
voient offrir de projets funestes contre la 'mère 
" patrie. 

M intenant, qu'il me soit permis, messieurs y 
de rîxer % votre pensée sur des temps antérieurs plus 
heureux. Pendant près de dix-huit- mois rassem- 
blée naiona-c avoit senti qu'elle ne devoit pas 
porter ses regards là où eîïe ne pouvoit porter tes 
principes de liberté, d'égalité, d'après lesquels elle 
fondot la constitution française. La colonie jouis- 
sait d'un^ grande prospérité , le commerce de 
F-ance^ro't florissant, tantes' les sources de ri- 
chesses ttoient ouvertes quand -des bruits aiarmans " 
vinrent troubler cet ordre public ; le colon cra : ghit 
pourgps propriétés ; l'armateur intimidé par des cla- 
meurs qui faisoient craî.idrc un affranchissement 
xin'versel , s'arrêta dans le cours* de ses spécu- 
laiions. 

Cependant le décret du 8 mars 1790 , vint 
porter le calme dans tous les esprits, il, y étoit 
dit formellement qu'on n^voît jamais entendu 
cssujéiir 1rs colons à des lois qui pourroieni être 
incompatibles avec leurs convenances locales ' et 
, particulières. L'instruction du s8 mars fut encore 
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Titt engagement solemnel que preno't la ittétrdpdf« 
avec les colonies , en confirmant le décret anté- 
rieur. Enfin, messieurs, celpi du 12 octobre wi- 
tervmt encore à Vappui de toutes les promesses. 

La tranquillité maintenue pa^ ce dernier décret 
ne fut- point troublée jusqu'à l'arrivée au Port-au- 
Prince de ces deux bataillons, infectés de cet esprit 
d'insubordination dont le rapporteur du comité 
colonial vous a parlé. Le colonel Mauduit fut la 
première victime que la vengeance livra aux sol- 
dats égarés. Remarquez , messieurs , que c'est de 
l'époque de cette horrible catastrophe , que datte 
l'anéantissement de toute autorité dans Sai :t-Do-, 
xningue. C'est aussi à cette époque funeste qu'jon 
peut faire remonter le travail de toutes les fac- 
tions. Ainsi les éclairs précurseurs des tempêtes 
sillonnoient déjà l'horison de cette colonie égarée, 
lorsque le décret du i5 mai y arriva et avec lui 
tous les orages des passions tumultueuses. L'incer- 
titude , la crainte , la scélératesse , l'ambition et la 
haine" se manifestèrent t sous cette zone hrûlante , 
par une explosion terrible. 

Enfin , Messieurs , après toutes ces commotions 
d'autant plus déchirâmes quelles se fuisoient sentir 
d'un hémisphère à l'autre, l'assemble nationale 
rendit son décret du 54 septembre dernier. 

Klais avant.l'arrivéc des. commissaires chargés de 
porter cette loi , vous voyez tons les attentats les pjus 
épouvantables .souiller les colonies ; vous la voyez 
aux prises avec toutes les calamités ; les fortunes pu- 
bliques et particulières anéanties ; les blancs ,* Jes 
nègres -, les hommes de couleur s'y déchirent en 
tigres rcïo es; les femmes outragées sur les cadavres 
pa!pit.ins de leurs époux ; les. enfans empalés , dé- 
ch'rés ; les sentiinens de la nature et de^ la piété fi- 
liale entièrement oublies. Cependant - , messieurs , un 
orateur a dit, du haut de cette tribune, que ces 
scènes d'honeurs n'étoient que les réactions de^s 
horribles , foreurs dont les noirs a oient été long- 
temps les victimes. Ah î messieurs , puisque cotu 
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réaction étoit dans Tordre de choses inévitables , 
miii eût été digne de la douce phiiantropie des amis 
des noirs , d'en ménager , d'en adoucir la terrible 
explosion ! Qu'il eût été digne*Ëe cette société bien- 
faisante , amie de l'homme et de son honneur , d'ar- 
rêter ses profondes méditations sur l'amélioration 
de l'espèce en général ; d'en opérer l'heureux chan- 
gement avant de publier des maximes philoso- 
phiques dont les bases sont d'une éternelle vérité , 
mais qui n'ont été que des armes tranchantes dans 
les mains des scélératsv Mais /messieurs , revenons 
à la loi du 24 septembre dont les effets ont été aussi 
désastreux que ceux qu'avoit produits le décret du 
j5 mai. Déjà, de concert avec le roi , vous avez 
pourvu , par des forces militaires , aux besoins près- 
sans des autiiles françaises; vous avez consenti à 
l'envoi d'un corps de troupes pour Saint-Domingue, 

! non pour protéger uniquement l'application de cette 
loi, mais pour y rétablir Tordre et la paix , mais 
pour y réprimer l'audace des différentes factions qui 

• ont ensanglanté cette colonie. 

Maintenant , messieurs, pouvez-vous , contre le 
grand intérêt de la chose publique , *pouvez-votfe 

' déroger à ce décret si célèbre par la dissonance 

- qu'il met dans nos opinions. C'est sur cette qces- 
tiori solemnelle que je. réclame l'attention de l'as- 

' semblée. D'abord, que.ee décret soit la pierre an- 
gulaire de la constitution américaine , ou qu'il ne 
soit qu'une loi réglementaire ; c'es-t-là un problême 
législatif, dont la solution importante ne peut erre 
qvie le résultat d'une discussion digue de vous. 
Quant à moi -, si j'avois une opinion faite , s'il étoit 
décidé dans ma, pensée que ce décret fût constitu- 

- -tionne],' je pourrois établir le principe et les induc- 
tions suivantes : 

L'assemblée nationale constituante , dans sa fa- 
meuse séance du jeu de Paulme , jura de ne pas se . 
séparer qu'elle n'eût achevé la constitution du 
royaume. Telle fut son obligation*sacrée. Elle a dé- 
crété que les colonies et les possessions françaises 
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dans l'Asie , l'Afrique et l'Amérique , faisoient pa-r 
tic' de l'empire français ; elle de voit donc , avant 
la fin de sa session , constituer cette partie , ou 
manquer à son serment. Or , comme elle avoit dé- 
claré à la fin de l'acte constitutionnel , que les co- 
lonies et les possessions françaises dans l'Asie , 
l'Afrique et l'Amérique , n'étoient pas comprises 
dans la présente constitution , elle ne s'étoit donc 
pas acquitte e entièrement de ses devoirs ;c'ctoit donc 
pour remplir ce devoir qui lui étoit si impérieuse- 
ment prescrit , pour compléter son serment , 
qu'elle déclara ,1e 24 septembre 1791 , qu'elle ren- 
doit le décret constitutif des colonies. 

Mais je le rerjete , il n'entre pas dans mon sujet 
de vous entretenir explicitement de la nature de 
cette loi. Qu'elle soit constitutionnelle ou simple- 
ment réglementaire , il me suffit de savoir , s'il est 
utile ou nécessaire dans les circonstances actuelles , 
d'en porter une nouvelle", j'avoue qu'après y avoir 
mûrement et impartialement réfléchi , j'ai pensé 
qu'il vous étoit impossible , dans l'état actuel des 
choses , de rendre aucune loi véritablement conser- 
vatrice de la paix et des colonies , ni par corné- . 
quent de pouvoir confirmer ni invalider ce coucor- 
dat partiel souscrit au Port-au-Prince par les blancs 
et les mulâtres de l'ouest, de Saint-Domingue. 
En effet , si cet acte peut être commandé par 
la force , mais pefct-étrc aussi, et j'aime à le 
penser, conseillé par une sage politique , a été con- 
senti au Port-au-Prince; si la province du nord , sa- 
tisfaite êtes services des mulâtres , l'a^dopté ; si la 
province du sud , entraînée par la majorité , y a 
accédé, s'il est devenu la base d'un nouveau système 
colonial ; si le décret du i5 mai , sujet fertile de 
tant de haines , de tant de disseutions , est devenu 
applicable aux loealitt s de l'île ; si l'assemblée colo- 
niale enfin lui a donné une extension que les légis- 
lateurs n'avoient pas cru devoir lui. prêter , elle 
piofitera du pouvoir que la 1 îi'du 14 septembre t hri 
a accordé 5 et usant du droit législatif qui lui a été 
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expressément réservé sur tout ce qui a traita Pétat 
des personnes , elle mandera an corps législatif et 
au roi , qu'elle a cru devoir , pour assurer la paix et 
la sûreté publiques , faire telles concessions , telles 
loix , et qu'elle les propose à la Sanction. 

Je ne vois alors nulle secousse , nul motif de 
guerre civile à craindre ; je vois, au contraire , la 
colonie qui peut encore ctre bouleveisée par irie 
loi impétative , user avec équité du droit de les 
proposer et de les exécuter provisoiiemmt. J*tn 
conclus donc aussi , que le sileice de l'assemblée 
nationale sur le -concordat du Port-au-Prince , ne 
sauroit , qua-it à présent , avoir ftpparence même 
d'un inconvénient. 

Tout vous engi^e , messieurs , a temporiser. L,a 
contradiction de la loi incohérente qu'un des mem- 
bres de tett° assemblée vous proposoit de rendre , 
et dans laquelle se trouvpit, avec des articles régle- 
mentaires , un décret d'accn.sation , se ressentiroit 
d'un esprit de parti ind g 1e de votre justice. D'ail- 
leurs , en partageant même la s jlluitude des phi- 
îantropes . sollicitu le sacrée , mais' que j'éprouve 
moi , pour l'espèce humaine entière , quel intérêt 
si pressant vo's porteroit à confimer comme loi 
générale, un concordat isolé? S'il a* été, concédé 
en vertu des secours accordés au milieu* des trou- 
bles et des scènes de sanç et d'horreur , si la recon- 

noiis^nce Ta conseuti à la lueur des flammes qui 

a • • • 

çonsumoient ooo sucienes, 1*00 ca,eunes , qui 

dévoroient en in pour Goo millions de biens , 
pouvez-vous croire que les colons, qui sont toujours 
environués des plus cruelles alarmes , aient l'infa- 
mie d'oublier en qn jour , ce qu'ils aurorent dû à la 
co.idu : te généreuse des mulâtres. 

D'ailleurs je suppose, j'aamets même que le dé- 
cret du 24 septembre n'interdsc pas à l'assemblée 
nationale le droit de délibérer sur les horam.s'de 
couleur , ilVy, aur-oit encore qu'un seul moyen âge, 
conséquent gour le législateur •attentif , de les îapl 
prôchei efficacement des blancs , ce seroit que les 

Digîtizedby GoOgle 



(63) 

premiers reçussent de ceux-ci la portion de droit 
" politique dont ils doivent jouir. Or , c'est ce qui doit 
nécessairement arriver , si loin d'avoir fomenté 
les dissenrions cruelles qui déchirent Saint-Domin- 
gue , les hommes de couleur se sont rallies aux co- 
lons blancs ou ne s'en sont éloignés que dans les 
principes d'une légitime insurrection ; parte que 
dans la première supposition , rassemblée «générale 
qui auroitreçu d'eux des services si iraponans , et 
qui aurait encore un besoin si pres&ant de leurs 
secours , ce sera hâtée de les récompenser et de se 
le* attacher par les liens les plus indissolubles en 
leur attribuant cette portion de droits politiques 
qu'ils peuvent exticer; que dans le second cas ils 
se sont montres des ennemi^ trop redoutables , pour 
n avoir pas fait sentir quelle force ils aicuteroient 
au pacte social. 

Laissez donc, messieurs , aux Colons blancs tout 
le mérite de la sainte alliance ; Murmures) que l'hu- 
manité, la raison « l«ur commandera de faire avec 
les hommes libres de couleur. Et ne voyez-vous pas 
que les suites mêmes de leur désunion lçs a| peilentV 
par le sentiment même de leurs maux , à l'accord 
fraternel qui n'au toit jamais nû se rompre entr'eux. 
- Mais si vous rendez une loi contraire , .vous dé- 
truisez l'eliet précieux de cette bienheureuse cir- 
constance, vous renouvelez les secousse* que les 
loix antérieures ont pioduucs., vous dûmiscz-le 
pacte solemnel qui peur cimemer là rr»ronno ; bsance 
des hommes de couleur envers le* blancs et de ceux- 
ci envers vous, 

©'ailleurs , combien ne seroit-il pas impoliti- 
que de toucher à cette coi de délit a4e sa:; s pouvoir 
apprécier , à de si longues distances , lc.i effets de Sa 
vibration ? Combien ne seroit-il pis impolitique de 
.compromettre le salut des colonies et h propriété 
de notre commerce par une aveugle pré* ipitanpn 
qui mettroit peuirêtre inconsidérément aUx. prises 
les deux pouvoiis délégués, et condamneioit par là 
même, à des calamités constantes, tous les ha- 
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bitans des deux clauses de ces malheureuses co 
trées ? "N'est- irdonc pas évident, messieurs , qae s. 
déjà les commissaires ont commencé à pacifier le a 
colonies, si des voix conciliatrices ont rapprocha 
de* hommes irrités , s'ils ont fait succéder aux for- 
faits , aux malheurs , à tous les maux qu'cnfaMe 1-a 
guerre civile , l'harmonie et les sentimens d'une 
douce fraternité , n'est- il pas évident que toute 
mesura nouvelle seroit dangereuse et éminemmenC 
propre à rouvrir des plaies encore soignantes?. 

Mais , si au contraire ks efforts', les exhortation» 
des commissaires ne produisent pas l'heureux effet 
que nous avons droit d'attendre , s'ils ne par-, 
viennent pas à rétablir la paix , à éteindre le* 
ressentimens , à réunir des hommes aliénés les uns 
des. autres , alors l'assemblée tâchera d'assurer la 
félicité commune par des loix sages et propres à 
tarir pour toujours la source empestée de leur dé- 
sunion. Alors sans doute la philosophie , l'huma- 
nité, la raison, tout attestera aux yeux du peuple 
que l'assemblée nationale , |rande dans sa circons- 
pection , sage dans ses moyens conciliatoires , 
éclairée par l'expérience dans ses déterminations > 
aura dû prendre un parti définitif pour la conser- 
vation des colonies et la prospérité, du commerce, 
et alors seulement l'assemblée nationale aura dé- 
montré aux trop infortunées colonies, que la haine , 
la vengeance , l'aveugle ambition , sont aussi fu- 
nestes aux irtérvidus qu'aux états , et qu'il n'est pour 
eux de solide bonheur que dans la modération ; 
que chercher à s'aggrandir,^ c'est hâter sa # ruine , 
que le seul et unique moyen de se' faire respecter; 
d'assurer sa tranquillité , d'augmenter la forfe in- 
térieure , c'est eufin de travailler sans cesse à con- 
solider^ son gouvernement , à perfectionner ses 
loix -par des moyens de justice , à se ménager des 
ressources même dans" ta confiance et dans l'ami- 
tié d'une race disgraciée", qu'il peut être un jour 
plus grand de diriger edmme citoyens que.de maî- 
triser aujourd'hui en esclaves. 
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Enfin , messieurs , je me résume , et tout aussi 
opposé à une loi injuste qu'à une loi insignifiante, 
c^bord je conclus à voter le secours proposé dans 
le projet de décret propesé par M. Journu-Aubert , 
au nom du comité. Je conclus encore à l'envoi 
d'unrenfort militaire pris dans les gardes nationales,, 
et ensuite je demande que jusqu'à ce qu'instruit en 
dernière analyse du vœu nécessaire et indispensable 
des colonies , paj^e gouverneur, l'assemblée colo- 
niale, les hommes de couleur et les comjn : ssaire#, 
vous puissiez prononcer dans un temps plàs calrae^ 
non pas des loix partielles , et de circonstance , 
^Smais d'une manière plus conforme à la justice de 
tous les temps, , à l'intérêt respectif et à la dignité 
des représentais d'un peuple libre , vous ajourniez 
la question relative à ta constitution "des colonies. 

On lit une lettre de deux commissaires du dépar- 
tement de Seine et Oise qui demandent jî être intro- 
duits à la barre , ou que l'assemblée les renvoie aux 
comités de légisfation et militaire réunis, pour leur * 
communiquer des faits qui sollicitent des mesures 
promptes*. 

L'assemblée décide que les commissaires seront 
introdufrs.. 

M. Lebrun , vicc-précident du directoire du* dé- 
partement de Seine et Oise , et l'un des commis- 
saires , appelle l'attention de l'assemblée sur* l'ob- 
jet dont M. Jean-de-Bry avoit parlé au commence- 
ment de la séance. H rend compte de la manière 
•dont les commissaires du département ont rempli la 
commission qui leur avoit été donnée de rechercher 
quel étoit l'esprit publâ^lans les communes de 
Seine-et-Oise. Ils ont découvert que Palaizeau est 
le foyer des rassemblemens. De là partent des 
écrits qui échauffent les esprits et excitent, au crime. 
C'est un procureur de la commune qui en est l'atf- 
teur. Il est arrêté. Cet acte , d'une juste sévérité, 
n'a pas effraye les séditieux. Hier matin des at£ 
troupemens se sont portés à Limours*et le com- 
missaire du département, n'ayant qu'une force in- 

\ 
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suffisante , a ^té t>l?îigé de céder le marche aux bri- 
gands. 

M. T ebrun présente ensuite ïe tableau des évé^p— 
•mens qui menacent le d^parterne »t de Seine-et— 
O'se , et un aperçu rapi le du moyen de les pré- 
>euii , et demani? l'e renvoi de si pétition aux 
comrrs de législation et m'î taire tcuiiis^ 

M. Lemontoy pren l le fauteuil. 

L'assembl e nàtiouale applaudMIà vos efforts pour 
Jctablir l'ordie d'ans le d«.partemen.t confié à votre 
idg Imee ; elle les sfeondera par* toutes les mesurés 
que la lo : et l-intéi ■* t .'en rai lui dictero'nt 5 elle Vouf 
accorde les honneurs de la séance.* * **" * 

M. Dumas : Je convertis en motion là* demande 
faite pnr les administrateurs v que les comités s'as- 
semblent sur-le-champ. 

Af. Chef on : Puisqu'on a eu le bonheur d'arrêter 
«in 'de ces agitateurs du peuple , je demande qu'oa 
hâte le jugement de son procès. » 

Af. Dumas : Il semble en effet' régulier de lenvoyer 
au comité des douze ; mais la propos ; tiori des admi- 
nistrateurs çtatit jnstante , j'ai fait la motion qtre 
ces deux comités fussent assemblés , si ce^sont ces 
deuK comités qui doivent offrir les. moyens qui sont - 
réclamés par ces administrateurs. 

L'assemblée renvoie à son comité des douze pour 
en rendre compte ce soir. 

, Af. Guadet : te Monsieur , le passé est toujours Fe 
préliminaire de l'avenir , et c'est lui qu'il faut con- 
sulter si l'on veut prononcer avec sagesse sur ce qui 
convient le mieux à- l a jféa nquillité des- colonies 5». 
Ainsi parloit , le 24 sjpimbre , l'orateur à qui la 
France et les colonies doivent le fatal décret qui en- 
leva aux hommes de couleur libres leurs droits poli- 
tiques : il faut en convenir \ ce raisonnement a une 
grande force ; et ce n'est pas lorsque je me prépare 
i 1'empleyer moi-même , que jt pourrois chercher 
à l'affoiblir ; mais , sur quelle leçon du temps Mr 
Barnave l'appuyoit-il ? quels étoient les événemens 
qui , en éclairant sur i'avenir , lui faisoient regarder ' 
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la perle des eolorfies comme inrailîîbïe, si Fe décret 
du 1 5 mai n'étoit .révoqué , et 1 lés ho nnies de cou- 
leur privés de leur état politique ? Quels ctoient ces 
événemens ?M* l arnave va vtyus l'apprendre. 

L'arrivée du décret du i5 mai a"oit p:odnit à 
Saint-Domingue les effets les plus funestes , les deux 
partis qui divisoient cette colonie s'étoient réunis 
dans un esprit d opposition au décret ; les mesures 
avoient été pris s au jîoint de faire prêter ser- 
aient aux troupes* françaises , non-seulement de ne 
pas ajii pour l'exécution du décret , mais de s'y op- 
poser. O \ étoit allé juf qu'a forcer les differens com- 
manlans à donner les marnes promesses ; et diffé- 
rentes adresses , dont la plupart éto»ent de-nature à 
ne pouvoir êire lues dans l'assemble mtion?!o , 
avoient été Tédigées dans differens quartiers; e;i un 
mot l'effet du décret «voit été tel que , dans plu- 
sieurs quartiers , les hommes de couleur y avoient 
opposé une espèce de résistance , et sVtoient.eoc- 
pliq'iés.contre son exécution. Les nouvelles récentes 
croient encore pi as graves que les premières ; tout 
annonçait qu'à la réunion universelle qui alloit être 
cimentée dans une assemblée coloniale , on join- 
drott des précautions fléfiriitives , mémeTOÎliraires. 
Déjà on avo^t misses forts en état, et étalât des re- 
lations telles que l'assemblée coloniale pût rtre mise 
à couvert de toute e-pe.ee -d'attaque. Hâtez- vous 
donc , messieurs, disoit le rapporteur du comité co- 
lonial , hîtez-vous de décider la question comme 
j'ai l'honneur de vous la proposer ; ne craignez pas 
une grande, profonde et décisive dtteiminalion 
pour sauvei les colonies , votre délibération va dé- 
cider aujourd'hui du sort de la France pendant la. 
prochaine législature V car , ne vous v trompe* pas * 
Je refus du droit que nous' vous proposons (Paccor- 
" der aux assemblées coloniales , seroit la subversion 
générale des colonies , leur séparation prochaine, et 
le prélude de toutes les horreurs qii se commettront 
dans cette partie importante de l'empire. 

Oui , messieurs , si vous refusez de leur accorder 
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ce droit? , quln'a d'ailleurs rien-de nuisible àla*pro— 
priété ni, à la puissance nationale , vous légufcz ~4 
vos successeurs une guerre éternelle contre les polo— 
nie! , et des troubles interminables au-dedans. 

je n'examinerai pas si ce tableau des mouvemens 
excités À Saint-Domingue par la nouvelle du décret 
du i5 mai , étoit ou non exagéré ; j.e n'examinerai 
pas si, en le supposant fidelle ., il ppuvoit jamais 
excuser les principes nouveaux du comité colonial-: 
il me seroi: facile de prou ver. que lts grands mou- 
vemens qui menaçoient d'ébranler la France par 
leur contre - coup , et cette ♦réunioo de tous le* 
partis auxquels la force armée étoit venue se joindre 
par des sermens , se réduisoient à la coalition de 
quelques colons orgueilleux dont les efforts insolen» 
avoient peut-être même pour but bien plus l'indér 
pendance de la colonie et 1 extinction de leurs dette* • 
énormes, que l'abaissement, ou l' indépendante de? 
hommes de couleur; il me seroit facile. de prouver 
que cette insurrection générale des colons de Saint- 
Domingue , contre le décret du i5 mai , n'etoit qu'un 
phantôme placé dans les mains du rapporteur du 
comité colonial , pour^ffrayer, l'assemblée nationale- 
égarer satraison , et la forcer à faire le sacrifice des 
principes qui 1 avoient dirigée jusqu'alors, à la crainte 
d'appeler les plus graves désastres sur un empire 
.dont il vouloit assurer le bonheur; en supposant M» 
Farnave convaincu de la vérité des faits sur lesquels il 
fondoit la nécessité d'admettre sa proposition , en 
supposant que de bonne foijl avoitpris les fureurs de 
l'hôtel Massîac pour celles de S. Domingue; et en lui* 
pardonnant même cette erreur bien naturelle à un 
homme qui n'avoit vu les. colonies que là, il me 
seroit facile , dis-je , de prouver que ni ces faits ni 
de plus graves encore , n'étoient capables de jus* 
tifier ces barbares et inconstitutionnels principes. 

Mais ce n'est ni à la fausseté des faits, ni à celle 
des conséquences que je. m'arrête ,en ce moment : 
je n'examine que le principe établi par M. Barnave; 
et , m 1 emparant de ses propres expressions , repé- 
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tant avec lui que le passé est le préliminaire de 
l'avenir, je vous dirai /voulez-vous sauver Saint- 
Domirfgue , révoquez le décret du 24 septembre, 
et maintenez les décrets' antérieurs"; il ny a plus à 
cet égard m doute ni incertitude ; toutes les partiel * 
intéressées ont reconnu que c'est à cette mesure que 
tient le Salut des colonies ; un concordat passé entre 
elles a proscrit à l'avance , comme un présent fu- 
neste, le décret du '24 septembre. Vouloir le faire 
exécuter , ce seroit vouloir la subversion entière 
des colonies ; ce seroit appeler sur le royaume les 
plus grands malheurs^ hâtez-vous donc , m'éenerai-jc 
-à mon totttv de décider dès-à-présent la question , 
comme j'ai l'honneur de vous la proposer V ne 
craignez pas «ne grande, profonde et décisive àé*- 
marche qui doit infailliblement sauver la patrie*; 
votre délibération va décider aujourd'hui du sort de 
la France f car , ne vous y Itompez pas , si mainte- 
4pnt le décret du 24 septembre, vous laissez dans 
les mains des colons blancs l'état politique des 
hommes de couleur, Saint-Domingue est perdu , et 

• vous laissez à vos snocesseuxs, non'pas une guerre 
éternelle et des «troubles interminables ., mais , au 

• lieu- de la colonie la plus, florissante du monde, 
des ruines et des monceaux ckf cendres; n'espérez 
même pas prévenir ces maux avec le secours de 
la force armée ; cette mesure eût pu être bonne, 

: lorsqu'il s'est\ agi- de soutenir une. loi avouée par 

• la justice et la raison; car la justice et la raison 
-trianiphent-à la, longue de toute résistance , mais 

la tyrannie et l'oppression n'en triomphent. jamais. 

Ces réflexions , indiquées par {a nature qui ne 

ment jamais , méritoient sans doute d'etre prises en 

* considération par le rapporteur dacomité «oloniai : 
et combien de maux il eût évités à la France , s'il les 
eût présentés avec quelque force $ mais il ne vit ou 
ne* feignit jde voir que la résistance des colons blancs 
au débret du iS mai, et il, ne Calcula pas celle que 
Jes hommes de couleur opposeroient à un décret 
. extraire JLtoiwi cependant si difficile de la prévoir ? 
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que •<!!$-}£ f étoit-il possible de* ne pas la preVoïar ^ 
après avoir hi cette énergique adresse , dont répi— 
graphe annonçoit assez les dispositions de ceuic qui 
favoient souscrite? Faudra-t-il que doms cédions 
* presque toujours >, avec une aveugle docili.é, et en 
Quelque sorte religieuse , aux loix.qtti circonscrivent 
l'homme dans Its bornes nùrn il Lan-tei oa .la nature 
.ne l'avoit point resserré ? Etoit-il possible de ne pstM 
la prévoir après avoir lu dans la touchante pétition, 
adressée par les hommgs de couleur à Fasse nble« 
aarouale , ces mots sublimes : Soumis à toutes le* 
loi* , ainsi qu'à tous les iapri.es , nous nous somme*» 
jusqu'ici circonsciits ;i«uidi hon vertus , et nous avons 
tout at'endu du temps , cet architecte et destructeur 
4e tout ce -qui existe; nos cœurs ont tbu'onrs ré*- 
pugné à rous meyens de violence*, quo ; qu'on .«s'ait 
cessé de nous provoquer de. la manière *la plus ou- 
trageante : loin de nouf toute espèce de ressentiment 
contre nos pères et nos fieres; nous les cheris^o^* 
encore malgré l'a ers ion qu'ils nous témoignent. 

Mais , qui ne doit pas redouter l'effet du den- 
nier désespoir dans ceux- qui ne senttfni que l'exis- 
tence physique. Pourrons nous ariéter la raa : n de 
ceux-là, lorsque, poussés à bout par -toutes les * 
vexations et les ou%ages , ils ne connaîtront plus 
d'autre ressource que celle que pourra leur offnr la , 
mort ou famé iovat on de leur sort. N'envelopps- 
xoient-ils pas dans leur première vengeance ceux, 
d'entre nous qui ne voudroiem fa» seconder leur dé- 
sespoir ? N*a-t-mi même pas à craindre que des es- 
prits trop ai*ris*et trop peu instruits des liens q«û* 
unissent les hommes en société , ne recourent au 
parti effroyable d'intéresser, d'entraîner dans leurs 
▼ues san^uinaiics une attre classe , .qu'il est si aisé 
de persuader, quand on lui parle de secouer le joug ? 
alors quelle carrUre immense de calanvt s s'ouvre 
aux yeux de la «açe prévoyance 'et delhumjnité ! 
N'en détournez pas* les vitrés , messieurs ; elle mé- 
rite la phi* séreuse attention. Daignez les y fixer un 
instant , maigre toute l'heureux que les -tablwix 
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qu'elle présente , do'vent inspirer. Considères que 
la perte des colorres en scruit la suite fniu >£«• et 
inévitable Le rappoiteur du couiiu colonial avoit-il 
lu ces mots terr blés , loisque , le 24 ^cj ternbre , il 
cLiSvjÎi a v ec 'tanr d'assurai ce : cous*'* ver *aux hom- 
ines de couleur îrur ttaj politique , c'est perdre les 
col< nies sans r. tour. # 

Oui , messieurs , iî les avo't lus ; car il ass-ire , 
en commençant , qi.e le comiré a pris une connois- 
syice approfondie , t. un ilea pièces qui lui ont tté 
envoyées par lVscmbiee nationale , que de celles 
gui lai ont été a Iressees Ineaemf nr : mais il fui I oit 
obtenir le dteret tant désire ; il falloit réaliser ce 
complot avorté le i5 niai , malgré la perfidie qu'on 
avoit employée pour le faire réus ir , il falloit enfin; 
à quelque prix que ce fût , arracher ce complément 
de révision , ce supplément ie liste civile , et cette 
ouvertuie de contre-révolution. ( Applaudi. ) Voilà 
pourquoi on ne trouve , dans ce rapport, pas un 
seul mot sur les alarmes que doivent inspirer les ré- 
solutions et le désespoir des hommes de couleur, si 
on les prive de l'état politique qui leur est assuré. 
Que dis-je , messieurs ? voila pourquoi on cherche 
^à faire perdre de vue jusqu'à l'idée de toute -crainte 
-à cet cjjard , en affirmant sans pudeur que les hom- 
mes de couleur se sont réunis dans un esprit d'op- 
position au décret , et se sont expliqués contre son 
exécution : mensonge atroce, dissimulation cou- 
pable que je dénonce à la France entière , puîsqu'en- 
'fin M. Èarnave m'en a donné le droit, en cherchant 
â rentrer en lice avec nous par l'impression et la dis- 
tribution , dans nos bateaux, de son rapport du 24: 
septembre. .( Applaudi. J Au reste , et c'est <e que e 
cherchois à prouver , le temps a jugé ce grand procès 
entre la philosophie et les intérêts de la France ; la 
force s'est trouvée du côté de la raison. 

Oui , me>sieuis , cela est évklent; et si ceux qui 
ont porté lé* décret dû 24 septembre sont consé- 
quens avec eux-mêmes, ils doivent être les prenvefs 
à appeler par leur vœu la révocation du décret ; et 
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es effet ils ne l'ont rendu que ponr sauver les colo- 
nies. Ils le révoqueroient donc aujourd'hui qu'il est 
avoué par tous 1 s partis que la subversion de nos 
colonies stroit la suite'de ^oa exécution. Je ne cher- 
che pas, messieurs, à résilier de cruels souvenirs % 
mais si , au moment où le corps constituant s'occu- 
poit de la révision de l'acte constitutionnel , Un ora- 
teur fût monté à cette tribune et eût dit : Messieurs % 
la constitution que vous allez donner à la France , 
a pour base légalité , et. je partage le sentiment 
qui vous a portés a déclarer tous ies hommes égaux 
en droits ; mais ce principe perdra votre consti- 
tution : car il est impossible que'Ilc résiste aux 
efforts nombreux des ennemis que # cette décla- 
ration des droits vous a faits. Ces ennemis sont 
armés et soutenus de l'Europe entière , ils vous 
redemandent leurs distinctions et leurs honneurs f 
déjà ils sont à vos portes ; la France entière va 
pirir ; sauvez-la puisqu'il est tems encore ; rendez 
à la noblesse ses fiefs , ses prérogatives ; au clergé ses 
biens et ses privilèges ; au tiers-état sa servitude et 
sa nullité : si, dis-je , un orateur eût tenu ce langa- 
ge , et que les représentais du peuple , cédant à Ja 
terreur qu'il lui auroient inspirée, eussent adopté. sa 
proposition pensez-vous qu'ils ne se fussent empressés 
de révoquet ce décret sacrilège au moment où ils se 
.^eroientapperçu que leursterreurs avoientété vaines ', 
.et que la France , réveillée par leur défection f 
étoit prête à exterminer ses ennemis , dont la 
.frayeur leur avoit grossi le nombre , e^exagéré la 
.puissance ? (Applaudi.) Eh bien, messieurs, ce 
qu'ils auroient fait en faveur de nos anciens tyrans , 
ils le firent, le 14 septembre , en faveur des tyrans 
d'Amérique; ils crurent les oppresseurs plus fort 
que les opprimés , et ils abandonnèrent ces der- 
•niers, de peur de voir la colonie périr avec eux. 
.mais heureusement ce calcul , si décourageant pour 
la. cause de la liberté , ce calcul s'est trouve faux , 
les tyrans sont les plus foibles , ils ont été Vaincus 5 ; 
que dis-je , vaincus 9 ils n'ont osé résister * ils 

• n'ont 



n'ont pas osé se prévaloir de ce décret auquel des 
factieux de leur parti aveit eu le courage de préj 
tendre que le. salut des colonies étoit attaché ; ils 
Font aunullé à l'avance , et ce n'est que dans cette 
mesure qu'ils ont trouvé le salut de leurs propriétés * 
de leur vie et de la colonie entière. Quel motif 
vous arrêteroit donc encore , ô vous qui rendîtes 
ce décret barbare , mais nécessaire dans votre 
pensée ? que tardez - vous à le révoquer. Vous 
sn'avez donné un remède pour me guérir , il est 
démontré qu'il va me tuer, souffrirez-vous que je 
l'avale , et ne m'arracberez-vous pas des mains la 
<co**pe fatale. (Applaudissemens réitérés.) 

Pardonnez , messieurs , si j'insiste autant sur ce 
point ; mais la difficulté est là toute entière : car je 
le dis à regret, mail les fonctions que je remplis ici 
n'en font la loi. Ce qu'il fau r examiner avant'tout, 
c'est de savoir lequel des deux décrets , ou de 
celui dn premier mars ou de celui du 24 septembre, 
doit perdre les colonies : non qu'à mes yeux, le 
sort de la France doive être réellement Hé à leur 
conservation ; ma» parce qu'il Test au moins en 
ce moment , mais parce qu'après les maux insé- 
parables d'une^ révolution , au milieu des efforts 
qu'on fait , de toutes parts , pour la faire rétro- 
grader , la perte subite de nos colonies pourroit ét*e 
l'époque de la perte de notre rrbeité. 
- Ainsi , me dira-t-on , vous sacrifiez les principes 
à l'intérêt, veut mettez la politique avant la justice, 
Eb! messieurs , loin de moi cette idée : la politique 
vient des hommes et la justice vient de Dieu j j'es- 
père ne l'oublier jamais. (Applaudi. ) Mais la jus- 
tice pourroit-elle nous Commander de perdre la". 
Krance , d'allumer la guerre civile au milieu, de' 
L'empire, de compromettre notre constitution, et 
«Je risquer • la liberté des Français -, la liberté , ce 
tien que les peuples ont tant de peine à conquérir, 
«t surtoirHt conserver. Car c'est là , messieurs , ce 
qui arrive roi t infailliblement , si , par une roidettr 
isépradente , nous nous déterminions à anéantir Je 
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décret du. 34 septembre , quoique bien convainc* 
qu'il est nécessaire au salut de Saint-Domingue. 

Il est donc nécessaire de se fixer , avant tout , 
sur ce point de fait : le décret «du 24 septembre 
peut-il nous conduire à la perte ou au salut dos 
colonies ? Mais j'en appelle à la raison de tous le» 
membres de cette assemblée : en est-il un seul 

3ui , démentant les événemens et les faits , osât 
ire ., j'affirme que les colonies sent perdues si le 
décret du 24 septembre est révoqué ? en est-il un 
Seul qui osât dire-, le .décret du «4 septembre 
t>eut subsister, sans que la France coure aucun 
-risque pour ses colonies. Npn , messieurs , il n'en, 
est pas un ; et , certes , il seroitytrop facile de le 
combattre. Il suffiroit de lui présenter l'histoire de* 
événemens racontés par les. colons eux-mêmes ; il 
Cuffiroit de lui montrer les concordats qui en ont été 
Ta suite. Ce ne sont pas là des pièces fabriquées à la 

Îlace des; Victoires (applaudi ) ; ce ne sont pas de» 
étitions signées à Paris par des colons de Saint- 
Domingue ; ce sont des traites à l'abri de tou* 
loupçons ; c'est un pacte sacré , formé , entre lei 
deux partis , pour assurer leur salut commun ; et 
1\ résulte de, ce traité , de deux choses l'une , ou 
^ue les. colons blancs désirent que les hommes de 
Couleur libres, jouissent; .de. leurs droits politiques , 
tiu qu'ils ne se senteut pas assez forts pour les leur: 
disputer; et dans J'un et dans l'autre cas , la pru- 
dence , la politique et la raison veulent qu'on leur 
<Çq conserve l'exercice. ( Applaudi. ) 

Vous voyez , messieurs , comment j'écarte ainsi 
^objection de ceux qui prétendent que les concor-* 
<at« sont les fruits de la, violence et de la force;) 
r xl en est ainsi » vous êtes donc les plus foibles, 
^is-je à ces derniers,, e,t si vous êtes les plus foibles J 
ydu§ devez sentir que la résistance vous perdroit r > 
tt la colonie avec vous. 

' On insista cependant , on me dispute l'avantage 
4e la force que j'attribue aux hommes de couleur; 1 
Jtssoat^ inférieurs- par le , nombre r sut/ diw>a: 1% 



fait est fan x , mais Je l'admets; voyez maintenant 
de quel côté est la jt stice. N'est-ce donc rien , 
selon vous , que le cour, gc qu'inspire le desespoir? 
d'ailleurs, étes-vous rcsolus, diroi-je aux colons 
blancs, à braver toutes les horreurs d'une guerre 
civile; à rester armés fendant dix aus , et à vivre 
au milieu des plus terribles agitations , pour le seul 
plaisir d'exclure des droits politiques des hommes 
libres comme vous; car, je vous le prédis, tel est 
l'avenir que vous prépaie votre obstination; vous 
n'aurez la paix dans les colonies que lorsque vous au- 
rez exterminé jusqu'au deraierdes homes de couleur* 
Et cette guerre , dont vous calculez si froide* 
ment les avantages , pensez-vous que les nègres en 
ieront les immobiles spectateurs ? On a dit que le» 
premier canon tire par la France sur ses. ennemis t 
seroit le signal de la. liberté de l'Europe ; je n'ose-, 
rois pas répondre que cette philantropique prophé- 
tie s'accomplît; mais ce dont je peux bien réppndre^ 
tfest que le premier coup de fusil tiré par les blancs, 
sur les hommes de couleur seia infailliblement v et 
toujours , le signal du soulèvement des ateliers. 

Ma-s ce n'est-là, nie dira-t-on , qu'un des côtés de 
la question ; il faut examiner encofe si en confon- 
dant les blancs et les hommes de couleur , et en 
supposant que cette confusion se fasse sans vio- 
lence , vous ne préparez pas à la colonie de 
caînt-Dominçue les malheurs que vous redoute* 
pour elle. Ne perdez pas de vue que c'est à l'o- 
pinion quVmetune distance immense entre l'homme 
bianc et l'homme de couleur qu'est dû le s maintie,it 
du. rcgi me des colonies, et la base.: de leur tran- 
quillité ; si vous attentez à ce moyen d'opinion et 
à ce préjugé , qui est la seule sauve-çarde de la 
.colonie, il faut renoncer à y avoir des esclaves ; k 
tar du moment dlfe le. nègre s'appercevra qu'il es* 
légal du blanc ,*W du moment que celui qui es£ ^ 
dans l'intermédiaire est l'égal du blanc-, il sera in* £ 
possible ds le contenir. 7^ 

J'admets que le préjugé dont on me parl^ 
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nécessaire au maintien de la tranquillité des f coIo-* 
nies ; et je demande si l'égalité politique des colons 
blancs et des hommes de couleur libres détruira, 
subitement ce préjugé ? A entendre raisonner les 
colons blancs, on diroit que les hommes de couleur 
étoient dans leur dépendance légale , ou qu'ils ne 
jouissoient pas des mêmes droits qu'eux. Cependant 
iVs doivent savoir qu'il n'y avoit à cet égard aucune* 
différence entre les uns et les autres : ils né récuse- 
ront pas sans doute le témoignage de KÏ. Thébau— 
dïere. Or, voici comment il s'exprimoit , en 1790, 
dans un écrit intitulé : Vues générâtes sur les moyens 
dé concilier V intérêt du commerce : u Les gens de cou- 
leur demandent à jouir des droits communs à tous 
lés citoyens. Mais ces droits leur sont accordés par 
î'edit de i685 , et ils en ont toujours joui »V. Ainsi 
l'abaissement des hommes de couleur, et la distance 

Ïii les separoit des blancs , n'étoient pas dans la 
fférence de leurs droits. Cette distance étoit toute 
entière* dans les mépris affectés des colons blancs m 
dans leurs taanieres hautaines et fieres , de sorte' 
^ue les procédés ne changeant pas , la distance res- 
tera la même. Les hommes de couleur seront $ 
comme ils l'étoicnt , égaux en droits aux colons- 
$£aacs; mais ils ne mangeront pas à leur table , et 
^probablement ils sauront s'en consoler. (Applaudi 
d*utf côté et du public.) 

'J'ajoute , messieurs , que c'est une chose asset 
fKfficile à comprendre que la nécessité de rabaisse- 
ment des hommes de couleur libres pour contenir 
lés noirs esclaves. Que veut-on dire en effet par-là ? 
ifjût le nègre en prend Une plus haute idée de la 
JTnissaiice du blanc. Mais ést-il une puissance plus 
xbrti'/au monde que celle de retenir un homme en 
«Srclavàge ; et le malheureux , auquel je fais , d'un 
jëùl geste ,' donner cent coups |Je fouet sur une 
échelle ,^c$t*fc0it - il une puissance! au-dessus de la 
4&tnn£ ? Je dois lui paroître plus puissant que. 
itoreu | car l'homme de la nature croira toujours le 
^ai rjtus difficile k faire que lckiea , et U ne conce*- 
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Vra jamais que Dieu pût le retenir en esclavage» 
(Mêmes applaudi ssemens. ) 

Voudroit-on dire que cet éloigne ment où l'homme 
de couleur libre se trouve placé du colon blanc* 
rend au nègre l'esclavage plus supportable , en lui 
présentant la liberté comme inséparable pour lui;* 
de la honte et de l'avilissement r Mais ce seroU 
connoître bien peu le cœur^de l'homme ; est-il ufi 
nègre, est-il un esclave au monde . qui ait refusé 1» 
liberté , parce que devenu libre , il devoit rester 
exposé au mépris de son ancien maître ? Ah I on lu 
voit bien, ceux qui tiennent ce langage n'ont jamais 
connu le 'prix de la liberté, et à coup sûr ils ne 
braveroient pas la mort pour elle; devenir libre », 
voilà pour l'esclave, le souverain. bien, ii ne voit 
rien au-delà. 

Non , messieurs , cet abaissement des hommes 
de couleur , n'est point nécessaire au maintien de 
l'esclavage ; il tend bien plutôt à le détruire ; qu'est-ce 
qui a arrêté la révolte des esclaves à Saint-Domingue?? 
la réunion des hommes de couleur libres et des 
colons blancs. Qu'est-ce qui l'a prévenue à la Marti- 
nique ? la réunion des hommes de couleur libres et 
des colons blancs ? Qu'on dise après cela, qiie 
rabaissement des hommes de couleur libres est né- 
cessaire pour maintenir l'esclavage. 

La première raison de l'avantage de cette réunion, 
se présente naturellement ; , c'est que deux hommes 
sont plus forts , s'ils sont unis, que s'ils sont di- 
visés : mais il en est une autre , c'est que les homme* 
de couleur sont plus propres à contenir les esclaves, 
que les colons blancs ; ils les traitent avec moins de 
caprice; ils sont moins durs à leur égard , mais ils 
sont plus fermes ; d'ailleurs , les hommes de cou- 
leur sont «beaucoup plus exercés que les colon* 
blancs , à chasser les nègres marons dans les mon- 
tagnes , et sous ce rapport rien n'égale la craint* 
qu'ils inspirent aux esclaves. 

.Observez de plus que si l'intérêt bien entend)» 
'des colons blancs leur commande jamais de s'unji 
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*ux hommes $e couleur libres , c'est surtout au- 
jourd'hui que le mot de liberté a été si impru- 
demment prononce dans les Antilles par ceux-Iâ 
même qqi avoient intérêt à le faire. Aujourd'hui 
«u'une révolte heureuse a donné aux nègres esclaves 
; de Saint-Domingue le secret de leurs forces. Au- 
jourd'hui enfin que la politique et l'humanité or- 
donnent de joindre des mesures de donceur a. 
«elles que la cruauté a suggérées jusqu'à ce jour,, 
4es marchands d'hommes , les colons impitoyables 
'•'étonneront sans doute d'un tel langage : nous 
' voyons diront-ils où vous en voulez ^enÎT , à la 
destruction de Pcsclavâge. Et quand cela seroit , 
faut-il donc pour leur plaire , déposer sa qualité 
-d'homme , abdiquer toute vertu , toute conscience, 
*tOTâtt sensibilité ?• Mais non , ce n'est pas moi qui 
Veux violensment détruire l'esclavage des negrei 
dans nos îles. Donnez à l'esclave l'espoir d'obte- 
nir un jour la liberté , donnez-lui la certitude i 
qu'au Tiennent où il sera rendu à l'état d'homme 
libre, il jouira de tons Ici droits des autres citoyens; 
et vous aurez plus fait pour perpétuer l'esclavage , 
qu'en rassemblant des armées. \ 

Eh bien! va-t-on me répondre, ce que vous 
demandez pour les hommes de couleur libres, les 
colons blancs sont disposés à le leur accorder, 
L'intention des assemblées coloniales n'est , â cet 
«égard , pas équivoque , et les hommes de ceuleur 
fie peuvent la révoquer en doute. 

Leur intentiou n'est pas équivoque ! non certai- 
nement; ceux qui ont traîné l'înfortuué Tcrrând 
*ur Un échaffaùd , pouf avoir osé prêter sa plumé 
aux hommes de couleur , ceux qui ont fait ex- 
pirer le malheureux Ogé sur la roue , ceux qui 
ont eu l'inconcevable impudeur de faire prêter 
aux hommes de couleur le serment d'être soumis 
aux blancs , d'observer le respect qu'ils leur doivent ? 
et à verser pour eux jusqu'à la dernière goutte 
de leur sang , ceux qui ont poussé l'oubli de toute 
justice jusqu'à faire emprisonner et condamner à 
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la mort quelques mulâtres 'de ' l'A&bôfttfte , pomV 
s'être élevés contre lç * serment; ceux qui , venu* 
en France pour réclamer au nom de tous les co* 
Ions blancs de Saint-Domingue , et pour réclamer 
comme une faveur l'exécution du décret du i5 4 mai [ 

Ant eu la lâcheté de taire l'objet de leur m issioii 
lorsqu'ils ont appris que ce décret avoit été ré* 
voqué par celui du .24 septembre ; ceux . enfià 
qui après avoir reconnu par un traité solennel 
les droits des hommes de couleur , après avoir 
ratifié ce traité , n'ont pas rougi de le rompre 
au premier mome'nt favorable , ceux-là sans doute 
ont pour les hommes dé couleur des intention» 
qui ne sont pas équivoques» / ' 

Mais cette prérogative , à qnel titre la réclament- 
ils ? Sont-ils d'une espèce supérieure a celle des 
hommes de couleur? ils ont bien poussé la folie 
jusques à le prétendre, mais cette folie r dicule 

' ne leur a valu que des mépris ; il n'y avoit qu'uu 
vil et lâche flatteur des travaux de l'ancien co- 
mité colonial qui fût capable de la reproduire* 
Je parle de M. Dumorier ,. qui , dans un écris 
distribué aux me/nbres de cette assemblée , s'est 
porté l'apologiste du .décret du «4 septembre, et 
a soutenu que les mots , toutes personnes , ne pou* 
voient s'appliquer aux hommes de couleur ; comme 
s'il avoit craint de ne pouvoir justifier autrement 
que par. ce blasphème son admission au secré* 
lariat du nouveau, comité colonial. i .■* .- ; *. 4* 
A quel titre donc les colons blancs réclam en*» il| 
Je privilège de régler l'état; politique des' hommes 
de couleur? pnt-ils conservés' quelques! droits -aut' 
eux en les affranchissant? sont- ils plus éclairés r plus 
instruits que les hommes de couleur? D'ailleurs, 
faut-il donc tant de lumières pour exercer les droits 
de citoyen actif? ne suffit-il pas pour cela d'être 
l'ami du bien, et ne seroit-ce pas réduire è une 
nullité absolue la classe la plus nombreuse des ci- 
toyens français, que d'ériger en .principe la doctrine 

des colons blancs? < 
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Voila des objections auxquelles il tetoit ^pets*- 
4tr« difficile de répondre , et /cependant * messieurs v 
ce sont les moins fortes ; considérez , en effet y tm. 
prétention des colons blancs dans ses rapports avec 
les principes do Tordre social ; elle tend à Us détruire 
tons, car on ne conçoit. pas ce que c'est qu'une *otfl 
cicté divisée en deux classes d'hommes , dont l'une 
« le droit de dire a l'autre, tu n'exerceras jamai* 
aucuns droits politiques; je te voue, par ma puis* 
sance, à une nullité absolue, et jamais tu n'en soir» 
tiras que par ma volonté. 

Considérez cette prétention dans les rapport» 
avec notre situation actuelle ; elle tend à flatter le* 
espérances des rebelles, et à vous en faire consacrer 
la justice : car enfin, si les colons blancs , qui étoienfc 
les nobles de Saint-Domingue, doivent avoir un» 
supériorité marquée sur les hommes de couleur, qui 
an étoient le tiers-état, pourquoi les nobles de France? 
n'auroient-ils pas aussi cette supériorité sur nous ? 
et quelle raison y auroit-il de refuser aux chevaliers 
(le CobleiKz le droit de régler l'état politique de • 
l'ancien tiers-étax de France, après avoir donné aux 
colons blancs celui de régler l'état politique des 
hommes de couleur. (Applaudi.) La comparaison 
vous révolte, et vous me répondez que ce langage 
est impossible, je le veux j mais ce qui ne scroit 
©as impossible au moins , c'est que ces hommes 
superbes . vous opposassent «rotre décret, comme 
«yie preuve qu'il est des préjugés qu'il -faut res» . 
pecterJ ' 

Mais rien «n'est plus politique , rien ne sert da? 
vantage à la subordination qui maintient les colo- 
nies , que de lier les affranchis aux ingénus pzr \ei 
bienfaits qu'ils reçoivent de ceux-ci. C'étoij l'argu- 
ment de M. Barnave , et je ne crois pas qu'après 
beaucoup d'efforts d'esprit, il eût pu en trouver un 
plus pitoyable. ( On rit.) 

D'abord , c'es| mettre en fait ce qui est en ques- 
tion ; V-est raison&er contre toutes les proba* 
>iliici» * 
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En second lieu , je ne vois ni en morale , m an 
politique , la nécessité de repousser les bcnédio. 
tions de quatre- vingt mille citoyens, pour en diri- 
ger l'hommage vers les hommes blanc» de nos 
colonies. 

JEn troisième Heu enfin , il me semble que les 
colons blancs ont encore assez d'occasions de se 
faire des titres à la reconnaissance et à rattachement 
des hommes de couleur. Qu'ils fassent franchement 
le sacrifice de leurs préjugés et de leur orgueil % 
qu'ils traitent les citoyens de couleur en frères , et 
je leur réponds de la reconnotssanec et de rattache- 
ment inviolable de ces homme* bons et sensibles. 
[ Applaudissemens réitérés. ) 

Ainsi, messieurs, je crois l'avoir démontré ; la 
politique , la justice , l'humanifé , tout demande là 
révocation du décret du 24 septembre , et le salut 
'des colonies est attaché à cette révocation. On m'op- 
posera peut-être IftiVeéu de plusieurs villes de com- 
merce, ou comme Ta dit M. Barnàve , leur intérêt. 
Mais parmi ces villes de commerce , on voudra 
bien ne pas comprendre la plus importune de tou- 
tes , celle de Bordeaux , qui n'a cessé de réclamer 
en faveur des hommes de couleur libres , l'exercice " 
des droits de* citoyens ; et qui , fi ère de cette con- 
duite y au tant que des injures qu'elle lui a méritées de? 
la part de M. Louis Marthe ae Gouy , ne Ta jamais 
flémentie et ne la démentira jamais. Parmi ces villes 
de commerce , on voudra bien ne pas comprendre 
aussi celle de Nantes , qui, éclairée enfin sur les vé- 
ritables causes des troubles de Saint - Domingue , 
vient , par une pétition signée de 600 citoyens , 
d'indiquer la révocation du décret du £4 septembre 
comme un des moyens d^arrêter ces troubles. 

Il reste donc le .Havre , cette place na de $e-» 
lations commerciales dans les Colonie^ qu'avec les 
blancs , elle y a d'ailleurs des maisons de com- 
merce établies ; aiusi la cause des colons blancs 
est en quelque* sorte. la sienne: sans cela., mes- 
sieurs , concevroit-on l'acharnerdent dont les cOm- 
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merçans, de cette ville ont faijt preuve contre Je» 
hommes de couleur ? concevroit-on que cette vil'e 
où il y a dV'lleurs du patriotisme , eût pu devenir 
un foytr de conspiration contre les principes d'hu- 
manité et de justice,' qui dirigèrent l'assemblée- 
constituante à l'égard des hommes de couleur \ 
jusqu'à Tépoque du î3 mai ? concevroit-on la jcîe 
barbare qu'il fit éclater à la nouvelle du supplice 
d'Ogé ? concevroit-on les malédictions dont elle 
chargea la mémoire de cet infortunée victime' de 
la fureur des colons blancs , malédictions que je 
ne m'attendois pas à entendre répéter par. le rap- 
porteur du comité colonial. S'il avoit lu les lettre» 
de ec héros de la liberré à l'assemblée provinciale 
du nord , il vous auroit parié de sa vertus et noa 
pas de ses crimes. (Applaudi. ) 

Mais , au Teste , il ne suffisoit pas d'alléguer que 
les coranrerçans français sont intéressés à la con* 
sefvation des Colonies ; il faudrait encore prou- 
ver qu'il ne se trompe pas en proposant le main- 
tien du décret du 24 septembre , comme un moyen 
propre à conserver la colo lie ; car ce n'est pas 
assez d'être intéressé pour avoir raison r et l'çxemplç 
• des colons blancs le prouve. 

- • Le moment est passé , a drt M. Dumas , de faire 
tme loi particulière pour Saint-Domingue; cette 
àsle est la seule de nos possessions où votre loi 
fut applicable ; partout ailleurs ou le décret dii 
l5 mai est exécuté , ou les colon» blancs et les 
hommes de couleur ont passé des traités auxquels 
ils ont l'intention d'être fidèles. Messieurs , si cette 
objection avoit quelque fondement ^ il faudroit 
s'étonner qu'elle fut faite par ceux-H même , qui ,' 
lorsqu'il a été question de prendre des rriestires" 
définitives' sur- les Colonies, n'ont 'cessé dé pré- 
senter toute délibération à cet égard , cormnrc pré- 
maturée et dangereuse : mais cette obfection" n f b«É 
pas fondée ; et en effet* Ou' les isles dont on parle 
se ,sont organisées en vertu de concordats parti- 
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Éu}iers , bu elles se sont cçgpapfebfQwçf^ty 

décret 4u tj> mai. • ; iL ^. ,^ )Cf 

Si c'est en vertu du décret du i5 mai ,\porut ^ 
doute que , dans le système de JVf. .Dumas ^/ÇS* 
prïre, de choses ne dût être chaogé , puisqu'il A se 
trouveroït en contradiction avec le décret do 
14 septembre. Si c'est en vertu de concordats par- 
ticuliers y point de^ doute encore qu'un crAfjgenpjw^t 
ne fût indispensable x à, moins que le aécrçj ff 3p 
«4 .septembre ne soit regarda comme une foi sanp 
fqrte par ceux mêrae qui .se pi ajsent/à l'appeler cons- 
titutionnel, .. ( .j| . , /'.^ ~ ''-'.-Ce' 

Oui il l'est, me répéte-rt-pn. Justice 1 , raison., ïiuma- 
.nité, politique , intérêt général,' tout^yient se brider 
devant le respect que vous devez à la constitution. 

Avant de discuter cette objection , déjà réfuté c,, 
qu'il me soit permis de. remettre sous vos yeu^c 
toutes les subtilités, £ la faveur desquelles, pn est 
parvenu à perpétuer, juiqu'àce cornent l'oppressio!* 
des hommes de couleur. 1 ^ , . . 

L'instruction de l'assemblée nationale cppYtîtuiihté 
sur le décret du 8 mars; portoit \ article 4. s> que 
toutes les personne* âgées de 45 ans. accbmpJW, 
propriétaires d'immeubles , ou à défaut d'unettlie 
propriété , domiciliés dans la' parpjssejlepûis aeux 
ans , et- payant u n é contribution , se réuniroiçrjt 
pour former .rassemblée 1 provinciale _y rie 



icn assure*» 
ment n/ et oit plus clair. JLe rapporteur du corriîf4 
colonial s'en étoît d'ailleurs ouvertement expliqua 
soit en y .substituant tes inots foules personnes % 
ceux de tous citoyens , dont'il s'étbit d'abord "servi.; 
soit en répondant à M. l'abbé Grégoire , qui deman|» 
doit que lés hommes dé couleur fus'senfnommcmeht 
désignes. Cependant y mess;ietirs ra , v on r sGutjeut , on 
écrit, on imprime le contraire, 1 * J * 

Vous savec £. quels désordres cette fausse inter- 




la 

position etoit cm baieras s an te : mais il est des nommes 
que rien ne déconcerte. Une équivoque vient au 
* D6 
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^coih'dfa'bcfmplarsaiït rapporteur : ?! .glisse dans le 
considérant du .décret du 12 octobre , qu'aucune loi 
sur Fêtait ttes* personnes ne seroit décrétée , pour le» 
-colonies , que: sur la demande précise et formelle 
des assemblées coloniales , et ces mots sur fêtai des 
personnes , qu*Estobar lui-même n'aùroit certaines 
suent appliqués qu'aux esclaves > on soutient , ôit 
écrit v ' on inafprîmequ'ils Rappliquent au* hommes 
libres , 'et que liés assemblées coloniales ont l'ini- 
tiative sur l'état dés mulâtres et nègres libres. 
"' De nouveaux malheurs' suivent encore cette 
"absurde interprétation : le décret du 15 mai est 
rendu ; les hommes Hé couleur vont donc enfin 
jouir de leurs* droits. Non, messieurs ; ce décret 
doit être suivis d'instruction ; Te comité colonial 
'refuse de les rédiger. En vain quelques membres, 
'animés du saint amour de la liberté , dénoncent le 
comité à rassemblée, nationale et à l'opinion pu- 
blique , il ne sort de sa léthargtc que poui insulter 
i la justice de Dieu et à cc'le des hommes , pour 
ïbuler aux pieds tous les pr.\icîpes , même ceux de 
la constitution ; en un mot , pour faire r en die le 
'décret du «4 septembre, 

Le décret ne pouvoit pas être constitutionnel 
^puisqu'il n'existoit plus de corps constituant à Pé- 
poque où il fut rendu : cependant pour lui donner 
JMi vernis d'irrévocabilité i on l'intitule constitu- 
tionnel , on le présente a l'acceptation du roi dans 
Tcspoir que ces apparences suffiront pour arrêter 
quelques esprits v et en effet i messieurs , cette ob- 
jection est eelle qu'on reproduit avec le plus d'assu- 
rance. On va jusqu'à, s'attendrir sur le sort des 
"hommes de couleur , tant on est convaincu que le 
décret du 24 septembre ne permet pas de le 
changer. , ^ 

Voilà » messieurs , par quels sophismes , par 

Suelles manœuvres on s*est joue pendant trois ans 
es réclamations des hommes de couleur libres ; voilà 
par quelles intrigues on a fait 'couler des flots de 
saqg dams les Colonies et appelé sur cette florissante 
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partie r de fempire français la désolation» la mlseree^ 
la mort. Car , ne v#us y trompez pat , messieurs \ 
la oaasc'de* troubles est toute entière dans le-refaft 
que les colons blancs ont toujours fait de recon* 
noître les droits des citoyens de couleur. 

• «-Que va-t-il arriver , écrivoit M. Gouy i Saint* 
Domingue après le décret du 1 5 mai ? les Colonies, 
divisées se déchireront de 'leurs propres mains. Le 
parti opprimé , les blancs , ( car c'étoit eux qu'il 
supposait opprimés par le décret , ) armera les 
esclaves <et le dernier des blancs ou te dernier de* 
mulâtres pérka. i» 

* Quel trait de lumière dans ce peu de lignes 
écrites sous les yeux des colons rassemblés à l'hôtel 
Mas^iac'eten présence de MM. Barnave et Mal ou et, 

- qui , comme le dit encore M. Gouy , étoient venus 
mêler leur douleur à la sienne , et gémir sur le soit 
des infortunés colons blancs , auxquels on fa» oit lé 
dure loi de partager les droits de citoyens avec des 
hommes libres eomme eux. ^ Applaudissemens m* 
téres d'un côté , et du public. ) 

Af. Théodore Lmmeîh : Je demande la parole 
pour relever deux faits également faux ; 
> i 9 . J'affirme que M. Barnave n'a jamais été i 

, rhô tel de Massac, il ne puisoit $cs opinions dans 
aueune autre source que celle de l'intérêt de l'étau 
(Murmures. ) 

8«. M. Guadet a supposé que M. Barnave avoît 
voulu , dans cette circonstance , influencer , par la 
publicité de son rapport sur la constitution colo- 
niale , J'opinion de l'assemblée ; j'affirme que le 
rapport de M. Barnave a été imprimé par ordre 
3e l'assemblée nationale constituante ; que Xf. 
Barnave , absent de Paris depuis trois mois , jùt 
pris aucune part à cette affaire , «t qu'il igmore 
^nême qu'eHt se discute en ce moment. ( Bruit. ) 
M. Guadet : J'observe que j'ai copié ce fait dans 
une lettre imprimée de M. Louis Marthe de Gouy, 
qui a dû tore distribuée aux membres de r***cm* 
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£jçc nationaje \ puisque, j'en ai reçn une à .mo* 
adresse. ( ÀpplaudUseu>cm. ). ...... 

, . . . , . . Avec, des hommes propriétaires co.mm< 
Xux, et comme ^eux. payais de*«iûipQ£sv la .naturg 
du décret du 24 septembre ,é toit aujourd'hui la^eulft 
ressource que pussent employer les colons blancs. 
Quoi! s'écrient- ils , vous pourriez révoquer ce 
décret! Qui nous répondra que vous respecterez la, 
constitution ! * r ' . 

, Que ces messieurs calment leurs alarmes; nouf 
Respecterons la constitution , et nous n'en révoque* 
rons pas moins , du moins je l'espère, le décret du 
24 septembre , qui la souilleroit , s'il en faisait 
jpartie. ( Applaudi. } 

'A cet égard, je ferai seulement quelques obser- 
vations essentielles ; 1°. notre constitution est fon-y 
jdée sur l'égalité des droits, et le décret du 24 sep- 
tembre déclare que des hommes égaux en droits dans 
i'état civil, ne lt sont pas dans l'état politique ; 
2 e . nptre constitution est fondée sur une représen- 
tation égale et générale , et lé décret du* 24 sep- 
tembre déclare que la majorité des habitans de 
l'empire français ne sjra représentée que tant que 
la minorité le trouvera convenable ; 3°. notre 
constitution est' fondée sur ce principe , qUe le, 
jpeuple français est représenté' par l'assemblée na«| 
tionale et le roi, et le"décrer' J thr 24 septembre 
prive l'assemblée nationale de l'exercice d'une por- 
ïion de la souveraineté pour 'la remettre exclusi- 
vement dans les mains du roi. ' 

Et c'est un tel décret qu'on a le e-ourage d'appele4 
constitutionnel! Eh! s'il l'étoit, il faudroit le dire 
en gémissant sur la tache qu'il imprim croit sur la 
constitution ! mais non , il ne l'est pas. 

J'ai prouvé que vous devez le révoquer ; je vais 
prouver que vous le pouvez. ( % f 

D'abord, messieurs, j'observe que dans la col- 
lection des décrets de l'assemblée-constituante*, un 
«cul prononce^ non pas vac irrévocabilité abso- 
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laie ; mai^ une irrévocabilité de dix années , sou- 
mise à des (ormes. , 
.u Aucun des pouvoirs , institués par la consti- 
tution , n'a le droit dé la changer dans son ensem- 
ble ni dans ses parties , sauf les reformes qui pour* 
ront y être faites pargla voix de la révision /confor- 
mément aux dispositions du titre VII ci-dessus m. 

Que reste-t-il à examiner après cela? Rien autre 
chose que ceci : le décret du 24 septembre Tait-il 
partie de la constitution française ? Car, s'il n'en 
Tait pas partie, point dé doute qu'il ne soit* revor 
'cable. 

* Or, j'duvre encore la constitution ,. et je lis, 
quoiqu'elles fassent partie de l'empire français, ne 
sont point comprises dans la constitution; donc le 
décret du 24 septembre est révocable. ( Applaudis- 
semens. ) 

Ensuite , messieurs , je l'avouerai, je ne croyôfs 
pas qu'il y eût de réponse à cette objection: la cons- 
titution a été finie le 3 septembre. Le corps consr 
'tituarit a déclaré dès ce jour-là, qu'il ne pouvoit 
Iplus y rien changer ; donc le décret sur les colo- 
nies , qui n'a" été rendiMjue le 24 septembre , n*es*t 
pas un décret constitutionnel; car un décret cons- 
titutionnel ne peut pas être rendu par un corps qui 
n'est pas constituant. 

M. Dumas , cependant , a entrepris de combattre 
cetre observation. Tous ne concevez pas cela ,* a-t-îl 
f dit , moi je le conçois tris-bïen.. (Rires et appkudis- 
semens.) Vous partez d'un fait faux. Vous supposez que 
rassemblée a cessé d'être corps constituant à Vèpoque du 
3 Veptembrè, et c'est une erreur ; elleVétoit encore le 94 
septembre. * ' *. 

Elle l'étôit le 24 septembre , mais en ce cas elle 
auroit donc pu b* 24 septembre changer la cons- 
titution 'française? ( Applaudissemens. ) 

M, Dumas : Nous allons de sopfiisme ensophisme 5 
nous rie' nous reconnditrons bientôt plus. 

M. Guadci reprend : Elle auroit pu , par exemple, 
donner au roi le veto absolu , l'investir du droit 
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île (dissoudre le corps législatif, et faire, pour fe 
bonheur du peuple , d'autres légères modification» 
de ce genre. ( Vifs applaudissement ) 

M. Dumas : Je demande la parole pour relever 
un fait. 

M* Guadet : Je prie M. Dumas d'entendre mon 
raisonnement jusqu'au bout. 

M. Dumas : Fort bien ; mais ne raisonnez pas sur 
Vdes suppositions. ^ 

M. Guadet :. Je soutiens qu'il n'y a pas de mi- 
lieu : il faut ou rétracter le principe bu avouer ce* 
conséquences; car , messieurs, la qualité de corp» 
constituant suppose des pouvoirs, et la plénitude 
àc$ pouvoirs est le droit d'en user. 

Il y a plus , si rassemblée nationale n'a pas 
cessé d'être corps constituant au moment* même où 
elle a déclaré que la constitution é toit finie et qu'elfe 
ne pouvoir plus y rien changer , il faut f dire qu'elle 
t'est encore ? ( Applaudi et murmurés. ) En effet , 
la dernière déclaration que ses travaux sont finis à 
Tépoqne du 3l septembre est bien moins forte , 
.est bien moins énergique que celle qu'elle fît le 3 . 
du même mois ; car, si ces pouvoirs n'ont pas pris 
•fin par la déclaration cpie l'exerc ce tn «toit fini , 
îlseroit inconséquent de préteudre qu'ils sont ex- 
pirés par laj déclaration postérieure que ses travaux 
«toient terminés. ( Applaudissemens. J 
* Cependant, a dit encore. M.' Dumas a cette, 
époque du 3 septembre , et après avoir déclaré la 
constitution finie /rassemblée nationale refusa de se 
constituer en législature. Cela est vrai ; mais il au- 
Tojt fallu dire qu'elle né passa à Tordre du jour que 
dans Ja crainte qu'on lui supposât l'intention de 
vouloir faire une première session comme corps lé— 
jpslatif *, et sur l'observation m!»e qui lui fut faite 4 
qu'en déclarant que la constitution étoit finie , c'é- 
tait avoir implicitement déclaré que l'assemblée na- 
tionale constituante ne'pouvoit plus être que corps 
législatif. Ce qtrit y a de bien certain, au moins , 
jnéisieur* , c'est qiie lorsque cette 'motion de se 
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Iwnstituer ea législature fut fait* , îl ne Tint à Tet« 
^prit de personne , pas même de M. Barnavc , de là 
-combattre en «ou tenant que l'assemblée national» 
ne pouvoit pas déclarer ses pouvoirs de corps cons- 
tituant expirés % puisqu'il lui restoit à statuer consti* 
lutionnellement sur les colonies. Mais l'expression 
•de cette réserve eût-elle pu lui venir dans la pen* 
sée ? tout ce qui étoit relatif aux colonies étoit ré- 
glé par la constitution ou par des décrets déclaré» 
constitutionnels. 

1°. Il étoit réglé par la constitution que les colo* 
nies faisoietrt partie de l'empire français , et qu'elles 
n'étoient pas comprises dans la constitution fran» 
caise. 

a°. Il étoit réglé paT des décrets antérieurs , et 
déclarés constitutionnels , qu'elles auraient l'initia- 
tive sur les loix de leur organisation intérieure , et 
sur Fétat des personnes esclaves. Or, en supposant 
que cette Initiative eût été exercée Ihrant la sépara* 
tionde lWserriblée nationale , celle-ci n'atf roit pas 
en besoin d'être corps constituant pour y statuer •» ïl 
lai eût suai d'être ce que nous sommes 9 corps lé» 
gislâtif. 

Geei me conduit l à Un raisannsmem qui me> 
setrible péremptoire; si le décret du 84 septembre 
•est constitutionnel , il ne peut l'être que parte qu# 
rassemblée nationale étoit corps constituant pou» 
les colonies, après avoir terminé la constitution 
française ; ou si elle le fut , il est ^vident que ntftpj 
le sommes, et rien n'èmpecbefoh que nous ne rèV 
Vaquassions 'le décret du 94 septembre, fût-il même 
décret constitutionnel. (Applatfdissemefts.) 

Mais il ne l'est, pas : au moment où l'assemblée 
nationale remit au peuple français , dans la séance 
du '3 septembre , les pouvoirs qu'elle, en avoit reçu* 
comme corps constituant, elle perdit le droit dé 
rien changer à ce qu'elle avoit constitutionnellemctf* 
Sécrété. 

Or elle avoit décrété, constitutiôsnelUment , qu'e 
1rs colonies faisoiem partie de l'empire français $ 
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Celles n'étoïent point comprises dans la con*?ïti*~ 
tion , et qu'elles auroient l'initiative sur les loix 
relatives à leur organisation intérieure. Toutes cef 
dispositions constitutionneliesappartinrent au peuple 
et devinrent son droit irrévocable, jusqu'à la révision» 
, On croit répondre à ce raisonnement , en disan* 
que le décret du 34 septembre n'est constitutionnel 
que pour lés colonies , è*t qu'il ne Test pas pour 
la métropole : j'avoue que je n'ai pas le bonheur 
de comprendre cette objection ; on a dit a ce propos 
que la philosophie et la raison avoient leurs anti- 
podes : il faut bien que cela soit vrai , car se trouv* 
ici la preuve à côté de l'objection. 

Mais le décret du 24 septembre a été porté à 
l'acceptation du roi ! et qu'est-ce que cela prouve ? 
Le décret sur l'organisation civile du clergé a bien 
*»ussi été présenté à l'acceptation. Dira-t-on pour 
cela qu'il est constitutionnel ; mais chaque article 
énonce que le décret est constitutionnel , qu'est-ce 
que cela prouve encore ? M. Gensonné a répondu 
£ cette objection , et il y a répondu d'une manière; 
$ me persuader que M. Dumas ne Tauroit pa$ 
faite s'il eut connu ou prévu la réponse. L'assem- 
blée ; nationale. pouvoit-elU 'faire - un déetet consti- 
tutionnel , ♦ pour les colonies, lorsqu'elle a rendu : 
celui-ci ? Non , elle ne le pouvoit pas* Le décret 
n'est donc pas constitutionnel ? Voilà à quoi se 
réduit la question : d'ailleurs la nature du décret, 
en soi , répugne à l'idée , qu'il soit constitution- 
nel. On dit le décret est constitutionnel pour les 
Colonies;, en ce cas., les colonies ont donc une 
constitution commencée? Montrez-la moi. D'ailleurs 
nos adversaires, sont forcés de reconnoître , qu'a- 
près le trois septembre ; le corps constituant n'a 
rien pu décréter de constitutionnel pour la France. 
Ils disent ensuite : le décret n'est constitutionnel 
.que pour les colonies et non pour la métropole, 
Ils" prétendent donc que le décret n'a rien changé 
& 1% constitution française. ' Cependant la consti- 
(ution déclare la souveraineté nue, indivisible ,;ellt 
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divise la -souveraineté entre le corps législatif et I» 
roi; enfin elle a fixé les limites de l'autorité royale, 
Or , qu'on me réponde : Le décret du 24 septembre 
ne divise-t-il pas la souveraineté du peuple ? N'en 
placc-t-îl pas 1 exercice sur l'état des gens de cou* 
leur libres , dans les mains du roi à l'exclusion 
-du corps législatif, et n'augmentc-t-il pas aussi le 
pouvoir du représentant héréditaire du peuple ? Et 
rien de tout cela n'intéresse-t-il la métropole? Rien de 
tout cela ne change-t-il la constitution ? Messieurs f 
vn roi lui-même n'oseroit le prétendre. (Applaudi.) 

Ainsi ,' messieurs , vous pouvez révoquer le dé- 
cret du 24 septembre; et si vous le pouvez, voui 
le devez , la justice , la raison , l'humanité, la po- 
litique , l'intérêt même des colons, tout vous le 
commande. Hâtez-vous donc de donner ce grand 
exemple de votre respect pour la souveraineté du 
peuple, que ce décret outrage; de votre amour pour 
la constitution contre laquelle on blasphème, toutes 
les fois qu'on dit qu'il en a fait partie; hâtez- 
vous de douner cette grau de leçon aux intrigant 
xt aux factieux \ 'mais sur-tout que des mesure* 
promptes d'exécution assurent le succès de votre 
délibéiaiion. Vous avez appris aux ministres que 
la responsabilité, n'est plus un vain nom. Faites 
qu'ils ne l'oublient jamais,. Le peuple attend de 
vous, énergie, courage et fermeté , vous né trom- 
perez pas ses espérances. J'appuie -le projet de 
TA, Gemonné, a'i exception àc deux articles , dont 
l'un est relatif à la nomination des commissaire* 
'civils par le corps législatif, et Tautre à la puv- 
nition des crimes commis dans Us colonies. Je de- 
manderai la parole pour un amendement sur le pre- 
mier , et pour proposer l'amnistie à la place» du» 
second. 

L'assemblée décrète l'impression. ( vifs applau- 
disseméns. ) / 

'M. Dumas : Il n'est pas convenable qu'un mem- 
bre de rassemblée nationale qui , en exposaut Jw 
;b;cmcut son opinion, en la fondant sur les base* 
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de ta constitution , est certain de n'avoir p%< 
proféré d'hérésie constitutionnelle , souffre qu'un 
de ses collègues raisonne par supposition. Je ne 
répéterai point les argumens dont j'ai usé , on 
les trouvera dans mon opinion ; mais je proteste 
qu'aucune dts suppositions de 'M. Guadèt n'est 
fondée. Quant aux argumens sur le décret di* 
S4 septembre , je ne me rengagerai pas dans La 
discussion ; je ne m'attendois pas qu'il me fît 
l'honneur de me combattre par des lazzis ; je ne 
frouve pas qu'il soit généreux de produire ici \ 
non pas les opinions , mais les. intentions de ras- 
semblée constituante qui a combattu avec cou- 
rage lés ennemis de la liberté , quand il y avoir 
du courage à "le faire, et que la postérité placer» 
toujours au-dessus de "l'intrigue des factieux ; voilà 
ce que j'avois à rétablir ç c'est ma seale réponse 
à l'opinion ariti- constitutionnelle de M. GuadeU 
La séance est levée à quatre heures. 

ïéjtnee cxiroêrdinalre du vendredi soir , «3 mars\ 179%» 
.Présidence de M f Gens enni. 

M. Dorizy occupe le fauteuil. 

Un secrétaire fait lecture du procès-verbal d'hier 
•oir. 

M.Jean Bèbfy , secultùre : Voîci une lettre adresiéç 
Jâu roi par le canton de Berne , et qui vient d'être 
, envoyée à rassemblée par le ministre des affaires 
changer es. 

Berne , le 16 mars , 179** 

Sire , le régiment d'Ernest , avoué par notre 
état, le plus ancien régiment suisse de ligne au 
ïervice de 'la couronne de Trance qu'il a servie 
depuis plus d'un siecie avec fidélité, et dont la con- 
duite a été sans reproche ; ce régiment a eu le 
t6 février , à Aix , le sort le plus mortifiant -et 
le moins mérité. Assailli pax'ûoe troupe infiniment 
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vupérieffire en nombre , lié par une toi donc il avoil 
juré l'observation qui le mettoit dan* l'impossibW. 
lue de se défendre , trajii "peut-être par ceux qui 
deyoicqt lui donner leur appui , il c'est tu forcé 
de poser les armes. En guerre ouverte contre les. 
ennemis déclarés de votre majesté > il a'auroit quitté, 
ses armes qu'avec la vie. 

Nous ne chercherons pas à émouvoir la sensibilité 
de votre majesté par le récit des Scènes de trahison 
et de sédition , qui ont aç compagnie ce malheureux, 
événement ; nous n'essaierons pas de retracer la pro-. 
fonde et douloureuse impression qu'il nous. a fait 
éprouver de même -qu'à tout notre pays» 

Dans ces circonstances , il ne nous reste qu'à re- 
tirer n^tre régiment ; ses services ne pouvant plus 
être utiles à votre majesté, son honneur ne lui 
permet plus de prolonger son séjour dans un pays 
où ni l'alliance ni sa capitulation ne lui procurent 
plus la sûreté nécessaire. Nous avons déjà fait paît, 
de cette détermination à notre régiment d'Ernest. 
Nous attendons en conséquence de l'amour pour la 
justice qui caractérise votre majesté , qu'elle voudra, 
bien donner $es ordres , afin qu'on lui rende ses 
armes qui sont sa propriété , et dent il .a été privé* 
d'une manière très-illégale et violente. 

Votre majesté , ainsi que ses très-augustes prédé- 
cesseurs , ont donné , dans tous les temps , aux 
troupes suisses en général. et a notre régiment en 
particulier , des preuves si convaincantes de leur 
hante confiance et bienveillance royale > que nous 
ne devons pas douter que votre majesté accueillera 
favorablement notre demande , et qu'elle daignera 
par conséquent ordouuer incessamment qu'on lui 
accorde une retraite sure, et honorable , et qu'on lui, 
assigne la route la plus commode pour se rendre 
dans sa patrie. 

Toujours animés des mêmes sentirnens entera 
TOtre majesté , nous formons les vœux les plus Sin- 
cères et les plus ardens pour sa conservation, et s£ 
prospérité de la monarchie * ctç« 
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Sftpié J Avoycr , Petit , et grand- cotise il de.U vilïé 
-tt république de Berne. 

• M, Èanre : Je demande l'ajournement à un terme 
très-prochain. Quant au régiment d'Ernest , le roi a 
récompensé le colonel , en lui donnant le cordon 
rouge , et d'ailleurs il est clair que tout cela est 
mendié. 

M. Marans : Le roi a signifié aux cantons Suisses v 
lVcceptation de la constitution. Les cantons suisses 
ne peuvent ignoreV là manière dont ils doivent trai- 
ter avet la nation frauçaise et le roi. Ils ne peuvent 
pas faire un oubli aussi marqué qu'ils le font dans 
ce moment , de la puissance souveraine de la nation' 
française. Je demande que lé comité diplomatique 
presenteincessamment ses vues à l'égard, des capitu- 
lations suisse*. ' % 

M. Charlier : C'est au pouvoir exécutif à prendre , 
*is-à-vis du canton de Berne et des autres cantons 
-fuisses , les mesures nécessaires pour que les ancien- 
nes capitulations soient renouvcîées , et pour que 
~1es anciens iraités soient exécutés. C'est au pouvoir 
exécutif à soumettre ensuite au corps législatif les 
traités ou'il aura faits. Je demande que la lettre soit 
ttnvoyee à son adresse , c'est-à-dire , au pouvoir 
exécutif. Le ministre <^cs affaires étrangères rendra* 
compte 'ensuite de iout ce qui aura été fait à cet 
ègardi' ; '•• ^ "'' ' V 

Af. Ravrond :L*'opini6n que vient d'énoncer $f;_ 
Charlier , me paroît juste dans la plupart de ses 
points. Je crois absolument que l'objet tout entier 
de la lettre. qui vient de vous être lue, doit être 
tVaité'entre le roi et les cantons suisjîes^ cependant , 
çommç le roi à adressé/cette lettre î l'assemblée V 
pour qu'elle en prît connoîssance ; J'en demande le* 
renvoi 1 au* comité "diplo m aticfne j qui pourra présen- 
ter à l'assemblée ses vues sur. cet objet particulier 
cfu'il ne faut point laisser saris eHét. Jje demande donc 
le renvoi au comité diplomatique. 

* L'assemblée renvoie lés*pieces au comité diploma- 1 
ûque % et passe à Tordre du jour. 

i 
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H Suite de la discussion sur le mode de sifùestre des bieti 
K des émigrés. 

W M. S éditiez : Il t'est élevé hier, car trois articles , 
ici difficultés qui en ont motivé le renvoi au co- 
mité ; mais après nous être concertés avec M. Char* 
lier , qui a fait des observations , nous nous sommet. 
accordés sur la rédaction suivante, que le comité m'a 
chargé de vous présenter. 

XIX. Les émigrés qui rentreront en France après 
la promulgation du présent décret, seront réinté- 
grés., par lès directoires de département , dans la 
jouissance d« leur* biens, en payant les frais d'ad- 
ministration , et leurs contributions foncière et mo- 
biliaire pour Tannée entier? ; mais leurs biens res- 
teront affectes et bypothé quis , k compter du pre- 
mier février dernier , jusqu au paiement de l'indem- 
nité due à la nation , dont la quotité et la repar- 
ution seront réglées par le corps législatif, propor- 
tionnellement au 'temps de leur absence, et aux 
dépenses occasionnées par leur émigration. 

XX. Jusqu'à ce que cette indemnité ait été 
réglée , les émigrés ne pourront vendre ni engager 
aucun de leurs biens au préjudice de ladite in- 
demnité. 

XXI. Jusqu'à' la même époque, tous les biens 
dont la jouissance leur est accorde e par l'article 
précédent,, seront assujétis à une double contri- 
bution foncière et mobiiiaire , dont il sera fait 
un rôle additionnel dans les* formes ordinaires. 

. M. Albite. : Messieurs , ces trois articles-là ne* 
ne sont autre chose que des articles d'amnistie. 
Réintégrer dans leurs oi*ns des gens qui ont fut' 
leur patrie et conspiré contre *llç, c'est leur dire :' 
tf Vous n'êtes point coupables; la nation vous par- 
donne votre désertion , elle voua rend vos biens »•- 
( Murmures. ) Je demande la question préalable 
Sur ces trois articles. ( Applaudissement de* 
iribunes. ] 
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M. Charîur : ^observe à rassemblée et â M. Aï- 
»ite , que voue avez les biens des émigrés qui voue 
répondent de leurs actions*, en* décrétant surtout 
qu'ils. ne pourront rien vendre, et que les ventes 
•croient nulles s'ils s'en retournoient. 

M. Vergniaud : Il est nécessaire quela question soi 
Conduite à ces deux points-ci : faut-il faire une 
.distinction entre les émigrés qui rentreront dans le 
délai d'un mois et ceux qui ne rentreront pas , ou 
faut-il les confondre et les punir également ? Nous 
prions pensé, dans le décret qui vous est présenté , 
«ju'il falloit faire une distinction-^ nous avons pensé 
w fju'il étoit juste et politique d'ouvrir une porte au 
{repentir , et de ne pas désespérer entièrement ceux 
^ui avoient quitté leur patrie. C'est d'après ce prin- 
cipe que j'avois proposé , messieurs , de donner un 
délai d'un mois aux émigrés. Je n'entendois pas les 
Cfrranchir de toute indemnité même en supposant 
qu'ils rentrassent dams le délai d'un mois , puisque 
it pr<9posois de les assujettir à une double contri- 
bution et à la caution d'un arriéré de revenus. J'in» 
fis te , messieurs , à cet égard , parce que faire une 
loi très-séverc , ce seroit peut-être la faire injuste* • 
Vous ne pouvez pas confondre ceux qui s'empres* 
seront d'obéir à votre loi, avec ceux qui s'y refuse- 
ront. Je propouerois donc qu'en adoptant une me* 
furé répressive et rigoureuse , on adopte en même- 
tems uac mesure de justice. Ceux qui n'obéiront 
pas à votre loi, qui après avoir été avertis par la 
publication de cette loi ne rentreront pas dans leur 
patrie, etpar cette résistance prouveront qu'ils cons- 
pirent véritablement contre la- patrie , ceux-là ne 
méritent, aucune faveur. Alors vous pourrez fixer' 
l'indemnité qu'ils doivent payer , mais il faut pour" 
cela que. vous les ayez.mis en retard en lenr donnant 
ton délai quelconque ,- ek le délai d'un mois n'est pas 
injuste* .( Applaudi. ) 

^ (^'amendement de M. Vergniaud est adopté. 
. M. B a sire : II s'agit de déterminer cette indem- 
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M: .... : Je demande qu'elle soit prise sur la 
totalité des biens. 

Af. Lasource : Puisque rassemblée nationale a 
adopté l'amendement de M. Vergniaud , je croit 
que maintenant il s'agit de dire que Ton n'assujétira 
pas à cette indemnité ceux qui rentreront dans le 
délai que vous prescrivez. On vous dit que l'indem- 
nité doit reposer sur la totalité des biens des émi- 
grés. Je conviens de ce principe ; mais si on en 
déduit comme conséquence que la totalité des biens 
des émigrés rentrans doive aussi supporter cette 
indemnité , on attaque l'amendemedt que vous 
venez de décréter en principe. Je demande donc 
que cette indemnité soit déterminée ainsi : outre 
l'arriéré de toutes les contributions t i*\ la contri- 
bution même, et en second lieu deux fois la Valeur 
de cette contribution. 

L'assemblée adopte ïa proposition de M. La- 
spurce. 

M. le rapporteur relit les articles XIX et XX : 
ils sont adoptés. 

Af. Le rapp9rteur : D'après l'amende ment de M". 
Lasource , l'article XXI est inutile. Je passe main- 
tenant à l'article suivant qui fait l'article XXV de 
l'imprimé. 

Conservation. 

XXI. Les biens séquestrés t étant le g^ge des in- 
demnités que la nation a et pourra avoir à répéter 
contre les émigrés, sont mis sous la souve-garde de 
la lui , des corps administratifs , de la garde natio* 
nale et de toutes les autorités constituées ; tout 
pillage , dégât , vol ou autres dommages , seront 
poursuivis contre les .prévenus , et punis sur les 
coupables , suivant la rigueur des loix ; et en gé- 
néral il sera veillé à leur conservation par tous les 
moyens indiqués pour les douzaines nationaux. 

L'assemblée décrète l'article. 

M r Rasire : Il faut craindre que les émigrés ne 
rentrent dans le royaume avec des intentions hoj- 

TomXlY. JW5, P.L. E 
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tiles. Dé/à un grand nombre d'écrits incendiaires» 
se répaudent dans le sein du royaume r dans te 
midi du royaume, à Carp entras , a Avignon , à. 
Mendes , à Jalès , dans Us contrées méridionales , 
sur lesquelles Ips ennemis de la révoluuon ont jeté 
leurs vues. Je crois^qu'il scroit sage de les obliger 
à rc>ter dans leur domicile habituel jusqu'à ce que 
l'assemblée nationale en ait autrement ordonné. 
\ Murmures, ) 

M. Thuriot : Je demande que rassemblée décrète , 
que tous les émigrés qui rentreront en France ne 
pourront être revêtus d'aucune fonctidn publique 
pendant l'espace de dix ans. ( Àpplaudissemens 
réitérés. ) 

M. Montavlt-Desilles : Je pense non-seulement 
que les émigrés rentres en France ne doivent pas 
être revêtus d'aucune fonction publique , mais je 
pense qu'ils ne peuvent pas exercer le droit de ci- 
toyen actif, ( Applaudissemens. ) Je demande donc 
qu'il soit dit , qu'aucun émigré ne pourra exercer 
les droits de -citoyen actif, s'il n T est pas rentré en 
France avant le premier mai prochain. 

M. Lasource : Je demande que l'assemblée na- 
tionale entende tous les articles additionnels , et 
fasse de la proposition de M. Thuriot un décret 
£ part, dont la rédaction sera renvoyée au comité* 
4d*pti* 

l&ltre de M. le maire de Paris. 

M. le président, voici une lettre que je reçor* 
Ï l'instant de la commune de Brie-Comte-Robért: 
filé contient des faits importais qu'il n^est pas per-* 
inis de négliger. 

Les subsistances deviennent tra prétexte d'attrou- 
pement dangereux et de projets contraires au bon. 
©rdre et à l'intérêt public. 

Lorsqu'on fart attention aux mouvetneti* qui 
agitent tous les pays qt*i environnent Paris, on ne 
freut se dissimuler que ces troubles funestes tien- 
nent à un pfan concerté, dirigé contre Paris même* 
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Je prie rassemblée nationale de vonloir biens'oe- 
cuper, sans délai, des mesures propre? à préve* 
venir et à réprimer ces désordres qui menacent 
àe s'étendre et de se communiquer d'une m«*- 
fcierè alarmante. 

Lettre des officiers «. municipaux de Brie-CàftHe-Robert* 
à M* lé maire de Paris. 

Monsieur, instruit, par des personnes dignes de 
foi , que les communes du district de Gorbeil , 
qui nous avoisinent , ont formé le noir complot 
d'attenter à la vie des personnes et à la libre cir- 
culation des grains, nous nous empressons de voua 
en donner avis , en vous priant de concourir avec 
nous, pour arrêter un tel projet. 

C'est aux boulangers qui viennent acneterdès grains- 
sur notre marché que Ton en veut; -il ne s'agit 
rien moins que de les surprendre à leur passage % 
les massacrer et piller 1er effets qui seront trouvé* 
sur eux. 

Ce sont les habitans de ces mêmes communes >, 
qui , le 5 mars dernier , sont venus en armes an 
nombre d'environ trois mille dans notre ville % 
ayant à leur tête leurs officiers - municipaux en 
écharpTe pour nous forcer à taxer le prix du bled-* 
et pour remporter avec eux la tête du ebéf. de 
notre municipalité, frémissant de rage de n'avoir 
pu réussir dans leur, mauvais dessein , parce que 
nous .leur avons opposé un< force suffisante pour 
les contenir ; ils ont formé de nouveau l'exécrable 
projet de venir lundi prochain même nottre ville 
an pillage § couper le maire par morceaux et em- 
porter sa tête avec eux. Veilâ les rfotux cfuç l'on 
nous prépare et aux boulangers dé Paris. Nom* 
croyons qu'il qst intéressant que l'assemblée natio- 
nale soit promptetaent instruite de ces dispositions 
s criminelles pour qu'elle prenne les précautions 
oVelle croira nécessaires pour arrêter un pareil 
sUsordrer . 

M . » . . : J'ai l'honneur de prévenir Fastes* 

■ E s 
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fclée nationale que deux administrateurs de ce dé— 
partement . sont arrivés ce soir et désirent rendre 
compte à rassemblée de ce qui s'est passé dans 
leur département. Je demande qu'ils soient entendus 
demain matin. Adopté. 

M. Tardiveau : La commission s'est rassemblée 
le matin, elle a été instruite qu'ily avoit eu des 
troubles dans le département d'Eure et Loire. Nous 
•pensons , messieurs, qu'il est de votre devoir, qu*il 
♦est pressant de prendre des mesures pour les ar- 
rêter. Nous avons cru , messieurs f devoir vous 
•proposer le projet de décret suivant : 

* L'assemblée nationale , considérant qu'il ira- 
-porte de réprimer les troubles qui se sont mani- 
festés dans le département de Seine et Oise, d*en 

.poursuivre et d'en faire punir lés auteurs, décrète 
qu'il y a urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété Tur- 
genee es entendu le' rapport de la commission des 
dauze , décrète que le pouvoir exécutif est auto- 
risé à envoyer et à. faire séjourner dans le dépar- 
tement de Seine et Oise de nouveaux bataillons î 
povr, sur la réquisition des corps administratifs , 
concourir au rétablissement de la tranqnilllité 

.publique. 

L'assemblée adopte le projet de décret efleve 
fa séance à io heures. 

Séance du samedi matin 94 mars 1792. 

Présidence de M. Vensonné. 

M. Lafond-Ladebat , secrétaire ; fait lecture d» 
procès-verbal de la séance d'hier matin. 

• M. Thévcnin fait la seconde lecture d'un projet 
de décret sur la circonscription des paroisses de la 
ville de Dijon. Ajourné à huitaine, 

M;-Duhem : Vous savez , messieurs , avec quelle 
activité les enrôlemens se font dans les dépa«emensi 
i.e nombre de* recrues excède de beaucoup le eom- 
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plet de guerre dans chaque régiment. On m'écrit que 
plus de 400 patriotes sont venus des campagne», 
pour se faire, inscrire. Je*demaHde que le comité mi- 
litaire vous présente un projet de décret pour arrêter 
les recrutemens. r 

j|f. . . 4 . . . : J'appuie la proposition du préopi- 
s an t. S'il est essentiel de porter. l'armée au complet , 
il n'est pas moins intéressant de conserver des bras 
a l'agriculture. 

Ai. Lacuèe : Je demande que le ministre de la 
guerre *oit tenu de faire passer , dans les vingt- , 
quatre Heures , l'état des recrutemens ; et le comité 
militaire vous fera son rapport. Adopté, t 

Un député extraordinaire de la ville d'Orbck est 
introduit à la barre , et demande que le tribunal éta- 
bli dans cette ville soit transféré dans celle de Li- 
xreux. 

Renvoyé au comité de' dîvisipn. • 

M :,lit une protestation contre les pou- 
voirs de. quiconque se dirait député pou* cette af- 
faire. •*■••."• 

M. Chipât : an nom du comité de division \ pré- 
tente un projet de décret tendant à fixer l'arron- 
dissement du tribunal de commerce établi à Orbcck. 

M. Camion : Je demande j'ajqurnement jusqu'à ce 
rassemblée ait décidé sur les pétitions qui lui ont été 
adressées sur la question de savoir si les frais d'ad- 
ministration seront augmentés- pour les^trahemens 
des juges des tribunaux de commerce. Adopté. 

M. Cambon: Messieurs, le comité, des finances 
doit vous présenter un projet de décret sur une 
banque établie à Paris. ïi est important qu'on sache 
ce qu'est cette caisse , son utilité ou ses incyrivé- 
niens. je demande à en faire le rapport. Adopté. 

M. le président : L'ordre du jour appelle h rap- 
port du comité diplomatique sur l'Espagne. 

M, Charîier : Je demande que la discussion sur ' 
l'affaire des colonies , soit ouverte à l'instant , et que ' 
l'on prononce sans désemparer. 

E 3 
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' • Plusieurs vbîx : Appuyé. ( Applaudissement de» 
tribunes.) # 

D* autres : La question préalable. 

M. Duheiri : Je demande que ceux qui invoquent 
la question, préalable veuillent bien la motiveT. 

M. Vaublaitc : Il est impossible que vous adoptiez f 
la proposition qui vous est faite de statuer définiti- 
vement et sans désemparer; peut-être % messieurs , 
.pourrez-vous accorder aujourd'hui la priorité à Fun 
des projets : mais aussi quand vous voudrez en dU-*. 
enter tous les articles , il très-possible que cette di** , 
cussion emporte trop de tems , et je ne crois pas que 
vous deviez vous donner ainsi des entraves. 

Plusieurs voix : C'est juste. 

L'assemblée passe à Tordre du jour. 

M. Vaut h ne : Messieurs , je défendrai l'assemblé* fcolo- „ 
miale , et je chercherai les moyens qui me paroisse»* les> 
plus sages pour faire jouîr les hommes de couleur , c'est-à- 
dire , nos frères, des droits dt citoyen. Ou a dénonce tra 
pyti npm^ux et l'assemblée coloniale , comme auteurs ' 
d'une conspiration formée pour rendre la colonie indé- . 
pendante ; on y a joint l'accusation de vouloir donner 
Saint-Domingue à l'Angleterre. Les faits seuls doivent von*; t 
servir de guides , et votre devoir vous impose la loi de les . 
examiner attentivement. 

On vous aparté sans cesse des. dettes des colons ; onn'ena 
pas cherché les causes ; on ne vous a pas dit par quels fléaux 
sont attaquées ces possessions qui exigent des frais im- 
menses pour les établir; 1er ouragans, les tremblement de 
terre , les- sécheresses , des guerres longues et ruineuses , 
des impôts injustes et vexatoires. 

Tout, dans les colonies, est si différent de la métro- 
pole , qu'il est impossible à celui qui n'en a pas des idées 
précises, de ne pas errer, même avec les meilleures in- 
tentions , dans ses jegemens sur ces pays éloignés. 

Par exemple, une des causes des dettes des colons: les 
guerres produisent en Amérique des effets différens de ceux 
qu'ils ont en Europe. Comme le superflu seul en Europe 
est destiné à l'exportation , le manufacturier et le culti- 
vateur n'y sont privés , par la guerre , que du commerce 
extérieur. Mais , dans les colouies , la guerre anéantit les 
ventes , les achats , la circulation. J'en excepte les deux 
dernières années de la dernière guerre. 

Le' temps ne me permet. pas de suivie M. Brissot dans la 
portrait qu'il a tracé des colons de Saiût-i)omingue. J'qd- 
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verront roulement combien sont trompeuses tes. peintures, 
générales des habitans d'un pays , suivant un système 
■qu'on s'est fait , -dans lequel oa classe leurs . vertus et 
Icuts vices, et dont l'effet inévitable est de remplir une 
assemblée de funestes préventions. 

M. Brissot, en commençant ses pages d'accusation , con- 
x fond sans cesse deux choses très différentes. 11 joint l'accu- 
<cusation d'avoir voulu donner la colonie à l'angle terre , à 
«relie d'avoir voulu qu'elle jouît du droit de se constituer. 
Cependant rien n'est plus opposé. Livrer la colonie aux 
Anglais , eût été un ctixne infâme , digne du dernier sup* 
jfftice ; mais vouloir que la colonie régit elle-même se* 
aitaires intérieure» , en laissant à la métropole les loix du 
^commerce extérieur , ce n'étoit ni commettre un crime » 
Tri former une trahison. 

#» Suivant Us factieuse , dit M. Brissot , les colonies seules. < 
dévoient prononcer sauteur régime intérieur /sur leur* lois, 
particulières , sur le sort de leurs habitant;. 

11 est vrai, messieurs., que telle étoit la demande des co« 
Jons ; ils en formoient le vceu , parce qu'ils counoifvoient 
rîmérêt bien entendu de la métropole et des colonies,. 

Seroit-ce à M» $rissot à trouver leurs projets si coupables , 
lui qui éctlvoit en 17^9 : » Les colonies ont un intérêt dia- 
métralement opposé a celui de la France ; la France et lea 
colonies, sont trop éloignées, et ont des rapports intérieurs 
trop différées , pour être g;ouvernéesvpar le même système. » 

M. Brissot reproche sot- tout aux colons , d'avoir voulu » 
pour les loix intérieures , ne conserver de relations qu'avec 
le roi , qui démit sanctionner les loix faites par l'assern* 
triée coloniale. Je demanderai d'abord si ce pouvoit être un 
<Tjme qne de désirer à Saint-Domingue ce qui faisoit le 
tronbeur des colonies anglaises et la prospérité de l'Angle- 
terre. Ce plan , qui paroît aujourd'hui si condamnable à 
M. Brissot , n'est pas moins blâmé dans le discours de 
M. Garran^: c'étoit ctpendatitle système du célèbre Turgot , 
dont les opinions doivent être de quelque poids dans une 
assemblée d'hommes instruits. Cétoit aussi en 1789 celui. 
de M. Brissot, qui s'exprimoit ainsi. " • 

«♦Les colons ont les mêmes droits que nous; mais il*- 
<loi;ent les exercer aiiïeuîs que dans une assemblée général» 
de France. Saint-Domingue , et toutes les autres colonie» 
françaises , étant trop éloignées de la France , doivent ap« 
parte nir à un autre système que la France ; elles doivent 
v**appartenir à elles-mêmes , elles doivent avoir dans leur sein: 
une assemblée semblable à notre assemblée nationale , et 
eies assemblées particulières semblables à nos assemblés pro- 
vinciales. La sanction du gouverneur rcprësenteroit la. sanc- 
tion du roi. » 

ju Voijà , ajoutoU alors M. Brissot, le système qui tôtoa 
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tâîd sera admis pour les colonies , parce que c'est celui que 
prescrit la foTce des choses. Il est impossible que, dans Je 
tourbillon qui entraîne tout vers la liberté, des colonies 
. considérables restent seules attachées à des corps qui sont à. 
deux mille lieues d'elles, et consentent à se laisser gouver- 
ner par eux. »» 

En 1791 , M. Brissot fait un crime aux colons d'avoir 
voulu le système de gouvernement qu'il regardent comme 
«eu! bon en 1789. Cette différence Vient sans doute de ce 
qu'il considéroit alors les choses en elles-mêmes et séparées 
des personnes. Ses Taisonnemens étoient fondés sur une 
théorie fondée elle-même sur la nature des choses. Pour 
moi % je veux conserver à la fois les droits des colonies qui, 
sont ceux de tous les colons sans distinction de couleur , 
ceux de la métropole qui ne doivent pas être tyranniques et 
irréfléchis. Je ne veux point sonder Jes intentions pour dé-^ 
<fou\rir des crimes ; je n'accuserai personne. Le temps n'est 
pas éloigné d'ailleurs où les trames ténébreuses qui ont pu\ 
çtre formées seront dévoilées; et je n'oublierai jamais la- 
tendrè sollicitude que des législateurs doivent à dé malucu- 
xeux concitoyens. 

11 est , dans l'opinion prononcée par M. Brissot , une- 
allégation sur laquelle il "m'est impossible d'exprimer «se^ x 
mon étonnement. , , 

Après avoir dût que les factieux qui avoient espéré que .la, 
nouvelle du décret du i5 mai opéreioit une révolte totale , 
désespérés de voir cette attente trompée , voulurent exciter. 
et nouvelles terreurs pour avoir le prétexte d'appeller le* 
Anglois dans l'îlç ; il ajoute ; «« Une révolte d'esclaves ctoit 
«lonc nécessaire : il falloit en fabriquer une. » 

Quelles sont les preuves de cette accusation? Sans doute, 
quand il l'a faite , il en avoit 'sous les yeux des preuves évi- 
dentes? Quelles sont-elles, messieurs? Nous allons les 
examiner. «■ 

' M. Brissot avance que M. Blanchelande n'a pas marché 
. aur-le-champ vers les révoltés, dans la crainte que la révolte, 
finissant trop tôt, on ne pût pas envoyer des députés à la 
Jamaïque etaux Etats-Unis pouT demander des secours. 

Ici, messieurs, je vous prie d^observer que rassemblée, 
générale s'est formée à l.éogane dans les premiers jours 
d'août; qu'elle a arrêté le 10 , qu'elle se réuniroit au cap, 
et s'est séparée pour se rendre le 25 dans cette ville. Je de- 
mande comment une assemblée réunie à Lèoganç de toutes • 
les parties de la colonie , composée de propriétaires qui lais- 
sent sur leurs habitations des femmes et des enfans*, se trou- 
vent sur-le-champ d'accord pour former le projet de livrer 
Saint-Domingu* aux Anglois, de faire révolter les nègres 
}pour appeller les Anglois, et, pendant quinze jours qu'ils" 
sont' réunis , réussissent tellement dans cet abominable des- 
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*rîn, que la révolte éclate>îans la plaine au cap , c*est-à-dire 
•à soixante lieues *Je Léogane , on ils étoient assemblés , et y 
•éclate trois jours avant celui de leur rénnîoH au cap. 

Ce projet de faire révolter les nettes présentait des suîtes 
si terribles à l'imagination des colons , qu'il faudroit Iei 
preuves les plus -évidentes pour croire qu'ils l'ont formé. 
Mais ici tout s'accorde à détruire cette supposition : d'abord 
leur éloignement individuel , puisqu'ils venaient de toutes 
les parties de la colonie ; ensuite, -quand ils sont réunis, 
l' éloignement de soixante lieues du quartier on commence la 
révolte; la route et l'instant qu'ils prennent pour se rendre 
■au cap , et enfin le massacre de quatre de leurs collègues. 

.Et remarquez, messieurs, que c'est le 22 août que l'as- 
semblée provinciale du cap pria M. Flanchclande d'être pré- 
sent à la déclaration de diverses personnes blanches et de 
couleur arrêtées la veille par des patrouilles , et qui déposè- 
rent qu'il existoit un projet de conspiration dirigé particu- 
lièrement contre la ville du cap. 

«* Arrivés au cap, dit M. Bris sot , les membres de cette 
•assemblée ne cachent plus leurs intentions hostiles : on 
presse les fortifications du cap. El*! qu'avait-on à craindre ? 
é toit-ce les puissances étrangères ? non , on craîgnoit au 
contraire qu'elles ne parussent pas assez tôt pour favoriser 
cette scission. »» , 

Quoi ! les membres de l'assemblée générale , après une 
-réunion de quinze jours à Léoganc , arrivent au Cap à tra- 
vers des incendies; et toutes les précautions qu'ils pren- 
nent en arrivait , sont dictées par des intentions hostiles ? " 
et on en conclut qu'iis attendent les puissances étran- 
gères ! 

Vous ne croyez pas qu'on ait fortifié le Cap , sans desseins 
hostiles. Mais cette viliè étant sans défense du coté de la 
terre , et n'ayant que trois mille hommes au plus pour con- 
tenir quinze mille no irs\ et beaucoup de blancs mal-inten- 
tionnés", n'eât-il pas été insensé de ne pas prendre avant lou£ 
toutes les précautions possibles pour la mettre a l'abri d'être 
attaquée paT les révoltés ? 

■** Pourquoi, dites-vous, M. Blanchelande , au lieu d'aller 
droit aux rebelles., s'occupoit-il à se barricader , à se forti- 
fier dans une .ville déjà fortifiée *♦ PJe vous l'ai dit tout à ' 
1'beure,: cette ville n'éteit foi tifiee que du côté de la nier, 
et la plus grande imprudence eût été de marcher aux ennemi» 
avant d'avoiD-rais le Cap à l'abri de toute surprise du côte 
.de la tcrrt. 

On reproche à M. Blanchelande et à rassemblée de n'avoir 
•pas armé les mulâtres. Mais dans ces premiers momens , la 
défiance n'étoit-elle pas paturelle? 

Le troisième jour , on accepta l'offre faite par les mul*- 
~*res f -de s'armer pour 1» 'défense commune. 

. E5 
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©to Ytpvocne à ^asierablée générale devoir demandé dti 
«ecours à la Jamaïque et aux Etat* -Unis. *» Cet envoi à Phi- . 
ladelphie cache une ruse » dit M. Brissot. La dépêche de 
Philadelphie , dent en connoissoit l'absurdité , devoit cou- 
vrir celle de la Jamaïque w. Ici se présente une réflexion, 
frappante. Vous dites que Ton sentait l'absurdité de la dé- 
pêche de Philadelphie , et. qu'elle n'étoit faite que pour cou* 
vrir celle de la Jamaïque ; on n'a donc pas voulu traiter 
comme état indépendant r aeec les Anglo-Américaips , et 
dès-lors cette dernière accusation qui a été faite depuis * 
tombe d'elle-même. Il seroit ab&urdemeat contradictoire de 
prétendre qu'eu euveyant a la Jamaïque pour se donner aus 
anglais , et n'écrivant à Philadelphie que pour couvrir la, 
démarche coupable faite à la Jamaïque , on eût pris le tors 
d'une colonie indépendante , en traitant avec les Etats* 
Unjs. L'une des deux accusations détruit nécessairement 
l'autre. 

$elo& M. Brissot , «• cette dépêche à la Jamaïque avait été 
précédée d'une autre du 16 aoô,t.>> C.e u'estrlà qu'une allé ga- . 
tion qui ne peut faire la moindre impression sur un juge in* 
partial , puisqu'elle est dénuée de toute espèce de preuve*. 
Mais les écharpes noires et rouges ! J'avoue > messieurs , 
«qu'il m'est difficile d'imaginer comment de tels-indices pe«* • 
vent être donnés comme une preuve de trahison. Si elle* 
. avoient été prisée sans aucun motif avoué , il serott moins 
extraordinaire qu'on cherchât à en deviner l'intention '; maie- 
comment se le permettre , quand un arrêté public en exposa 
les. rajsons ? 

Si le choix des couleurs, n'avoit pas été dicté par le senti? . 
toeot douloureux des malheurs publics , on n'auveit pas pré- 
féré, le crêpe lugubre au ruban ordinaire. L'arrêté décide que 
ce* écharpes ne seront portées que pendent les séances tX 
dans le combat , afin que les membres de l'assemblée soient 
reconnus dans les occations critiques , parce qu'ils sont re> 
solus de partager lés périls avec leurs troncitoycsfi, Les me m» 
bres de l'assemblée , au nombre de deux cents, preeque tau* 
dans la force de Page , se regardoieut dans ces jours de pé» 
*41 > autant comme une trojupt vouée à. la défense de la ville 
«fa, Cap ,, que comme une assemblée délrbérante-f ils étaient 
araiés jour et nuit , toujours prêts à combattiez Votià pour-* 
•quoi les écharpes leur parurent nécessaires. 

hL fi ris sot veut q\ve l'on conçoive, lea plus violons soup*- 
Çons de ce que le général et l'assemblée coloniale ont gardé, 
dît- il , un vlong silence envers les parties de l'ouest et dtt 
«ud , de ce que la révoUe était connue le ?t à la Jamaïque , 
«et ne Pëtoitoas lec8 à LéogarrtrPour être juste, ilfaudjoit*. 
•avant de cOrroaraner , être sûr que le gênerai et L'astemblée 
•rot© -lia le ont négligé de donner les avis convenables; mais 
-il est facile de. jprouver le contraire. M, J&lanctelaade t d«« 
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ie 2 8cptcxn"b^t , "îvôlt donné des ordres pour faîrê V(mït <Îé. 
Port-au-Prince 3oo hommes et quatre pièces d'artillerie. L*as- 
-seméblçe coloniale arrêta le 23 août, c'ett-à-dire , le second 
Jour de la révalte , qu'il serait envoyé des paquebots dans 
tqutes les parties de la colonie., et qu'il seroit écrit à toutes 
les municipalités. Celle des Café* lui répond aussi-tôt. 

M. ftrissot dit que les députés de rassemblée coloniale 
-Soient à la Jamaïque le 97 août ? «t que la première nou- 
velle qui arrive en France , n'y arrive que par un bâtiment 
•anglais parti du {San le 25 septembre. Mais pourquoi ne pas 
•parler dn navire le Paquebot national , expédié le 9 septembre» 
<qu,in*e jquia après le ca.r*Bienc-ement de la. révolte ? Il a «a 
-une longue traversée de plus de soixante jours ; s'il ©'est 
arrivé, $u'à la même époque que les commissaires partis plus 
de vingt jours après, lui, ce n*est certain«nicnt.pas rassemblé^ 
<c ©.le- ni aie qu'il fadt en accuser. 

Tout ce que Ton peut reprocher à l'assemblée générale., 
«est fortement atténué par deux considérations; Tune, que 
ses séances étaient publiques , 'et l'antre , que tous ses. arrê- 
tés étaient soumis a l'approbation du général. Ce n'est p^ 
là le caractère de la trahison. 

Quant à la déuominarion d'assemblée générale , reprochée, 
avec raison ; des lettres ôfficicUcs , nouvellement arrivées , 
•et déposées au comité , annoncent que l'assemblée colo- 
niale a elle-même cli'angé ce titre .pqur prendre celui qui 
9ui est donné par tous les décrets. 

Il est vrai qu'au premier moment de la découverte d'un, 
•complot formé contre le Cap » les puilantrapes , la France 
«ntiere , ont été accusés par des esprits égarés de vouloir ï* 
•mine des .colons , qu'on a prjsia cocarde blanche, la cocarde 
•noire , qu'on .a invoqué, les Anglais , qu'on a 'blasphémé la. 
patrie ; mais, ce. délire violent n'en a été que m oins .durable , 
et comtne toutes les passions extrêmes , bientôt ce ressenti- 
ment injuste a .fait place à la froide raison. Ce, crime de tou< 
«n'a été cejui,de personne. 

Après ayqir entendu la défende <TVne assemblée qui vous, 
éciivoit flu* son dernier soupir et son dernier .vœu aeroient 
f>pur la patrie ., vous prononcerez avec impartialité , vous, 
écouterez votre sensibilité émue par de longs et cruels. 
<m ailleurs. Far quelle, fatalité fautrll- que les questions 
Telative< aux Celnniés aient toujours dans cette enceinte 
•cjcib» la discorde , divisé les patriotes? Les Colins ne 
.-sont.- ils pas membres aussi de cette grande famille à la- 
melle vous ne voudriez donner que les bornes de l'Univers P 
Cherchons tranquillement le remède; et si ,. dans cette»' 
«Qconde partie de m#n discours , je contrarie des plans for- 
anés , des opinions prononcées, qu'il ne soit permis de 
rappel 1er à mes collègues que ce n'est point un gvand effort 
que d'écouter, ceux qui sont de .nptrç avg», et que muet 
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devoir nous oblige à donner toute noire attention a ceux 
qui pensent différemment de rious. ( Applaudi. ) 

Plaignez les maîties, plaignez les esclaves ; le» uns et les 
autres sent les victimes d'un préjugé "{ut ia sagesse ne peut di- 
truire en un instant ,• hâtez-vous de réconcilier les blancs et 
les hommes de couleur pour jouir ensuite du plaisir de voir 
le sort des noirs amélioré. 

Nous voulons tous , messieurs , que les hommes de 
couleur jouissent des droits de citoyen. Nous le voulons par 
justice , par politique même ; maïs quel moyen deronsnôut ' 
employer ? 

Je n'examinerai pas si le décret du 24 septembre est ou 
n'est pas constitutionnel. ' ' ' 

Les quatre bases du système colonial sont , le régime 
extérieur , l'état des personnes non-libres , l'état politique 
des hommes de couleur et nègres libres, l'organisation inté- 
rieure des colonies ; toutes sont réservées aux législateurs , 
excepté l'état des personnes non libres etde couleur. 

Il est nécessaire de séparer ce dernier article en deux 
parties. 

Quant à ce qui concerne l'état des personnes non-libres , 
rappeliez- vous-le décret du i3 mai 1791 , ainsi conçu : 

» L'assemblée nationale décrète comme article consti- 
tutionnel , qu'aucune loi sur Tétai des personnes non- 
libres*, ne pourra être faite par le corps législatif pour les 
colonies, que sur la demande formelle et spontanée des 
assemblées coloniales ». ' 

Cette promesse a paru à l'assemblée constituante néces~ 
-saïre pour tranquilliser les colonies ; et croyez , messieurs , 
qu'elle P«$t effectivement. jCfoyez que les hommes de 
couleur eux-mêmes en sentiront la nécessité , aussitôt que la 
jouissance des droits de citoyen reportera leur attention' 
toute entière sur leur propriété , leur culture et leur 
sûreté. 

Vous pouvez être sûrs que les colons eux-mêmes provo- 
queront des loix bienfaisantes , parce que lcurjntérêt le 
commande. Mais je suppose qu'ils ne le fissent pas , ne sen- 
t-on pas maîtres alors de prendre les mesures que l'humanité 
pourra commander. 

Qu'il me soit pêrtnis de vous rappeîler une réflexion frap- 
pante del'auteur*profohd de l'écrit iQfi* est-ce fte tp tiers-état? 
«« Tant que ,1e philosophe n'excède' point les limites de la 
vérité , n,e l'accusez pas d'alleT trop loin ; sa fonction est de 
marquer le but. Le devoir du législateur au c'ontiahe , de J 
l'administrateur, est de graduer sa marche sUjvant la nature 
des difficultés. Si le philosophe n'est au but, il ne sait où il 
e»t. Si l'administrateur ne voit le but , il ne sait où il 
va*»* r ' 

Ici, messieurs, le but est bien marqué par la philosophie ; - % 
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personne ne sent plu» que moi , combien il est digne de tous 
de l'atteindre ; mais en ne le perdant pas 4e vue , en voulant 
fortement y arriver» vous devez graduer votre marche suivant 
la nature des difficultés. Voyez quelles précautions lentes 
prend le grand Rousseau , pour conduire les Polonais à la 
liberté. 

D'après ces principes , vous dtrtx penser qu*êtant forcé 
par les circonstances de toucher à une lot générale fait* pour 
toutes vos possessions de 1* Amérique , de l'Asie et de l'A- 
frique y vous ne devez y faire que les changement que deman- . 
dent les circonstances , et respecter les autres dispositions. 

D'autres considérations générales doivent vous déterminer. 
Il ne faut pas se dissimuler que toutes les Colonies et sur* 
tout Saint-Domingue , fatiguées par quatre lois contradic- 
toires , craindront, si vous révoquez la loi du 24 septembre, 
de vous voir encore faire bientôt après de nouveaux change- 
rons à leur régime ; et cette crainte éloignera la confiance 
qui seule peut inspirer aux colons le courage de vivre au . 
milieu des hommes qui ont menacé leur vie > et de rétablir 
des manufactures incendiées. 

En un mot , sans l'espoir de la stabilité des loix colo- 
niales, point de confiauce, point de prospérité ; ainsi, soit 
que le décret du 24 septembre soit coattitutioonel, soit 
qu'il ne le soit pas, prenez rengagement de ne pas 1ère 
voÇuer , de ne pas même discuter tes inconvénient et u» 
avantages, q)ue vous n'ayez parmi vous des députés de 
toutes le« colonies. 

En effet, s'il est révoqué, dans quel embarras nejettez-vous 
pas les colonies de l'Asie et de l'Afrique; celles der l'Amé- 
rique qui l'auront reçu , promulgué , fait exécuter , qui . 
auront commencé, leur constitution intérieure en vertu de 
ce décret, et qui , deux ou huit mois après, en recevront . 
la révocation P 

Considérez, messieurs, ces provinces éloignées d'après 
les principes dont nous sommes redevables a la philosophie; 
ces principes , qui ne peuvent plus être combattus , donnent 
aux colonies le droit de se gouverner elles-mêmes; et vous 
ne devez pas perdre de vue que les droits des colonies sont 
aussi ceux des hommes de couleur. 

Ce que j'avance est si vrai , que la théorie de ce décret • 
se trouve toute entière dans l'ccxit de M. Bmsot, imprimé t 
en 1789* . , \ . , ■ 

Après avoir dit que les colonies doivent s'appartenir à ■ 
elles-mêmes * qu'elles doivent avpir une assemblée géné- 
rale semblable à notre assemblée nationale : il ajoute ces 
mots remarquables z 

*t Les impôts seroient arrêtés y \ es \ ' iX consenties , dans 
l'assemblée générale; la sanction du gouverneur repvcsen- , 
«croit la .sanction jpyale ; les colonies ne s'imjio&erojent que . 
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pour leurs propres dépenses., leurs propres dettes, et let 
impôt* ne devreientêtre appliqués qu'aces dépenses culc- 
smles; les colonies ne prendreient pas plus de part à la. 
-dette générale et la France, que l'Irlande n'en prend à celle 
<U l'Angleterre. 

»» Elles ne conserveroient de rapport avec la France qvte 
p*ur l'exportation de leurs productions , et pour l'importa- 
tion des marchandises étrangères. Le double système devfort* 
en être concerte entre rassemblée nationale de France et le* 
•colonies , de manière à n'être point oppressifs pour ce» 
derniers. 

*» Eue gouverné de lom , continue M. . itâssot , c'est. 
■s'exposer a être mal gouverné- L'es intérêts personnels et ; 
•Intérieurs 4e la colonie rie peuvent être Bicnjufés, et par* 
conséquent ne doivent êt*e jugés que par elle; et elle ne ' 
xlott discuter au- dehors que les intérêts du dehors ». 

Il est impossible , messieurs , d'exprimer en «oins de 
«nets un système colonial plus philosophique et -plus poli- 
tique à la fois que ne Ta fait alors M. Sri s sot. Ce -système» 
est tout entier dans le décret du 24 septembre. 

Sans doute^ messieurs , ces principes sont aussi les vôtres ; 
es tom vous rappellerez ces uafoles- du célèbre Turgo*. ' 
** fyage et heureuse sera la uasfsm qui., la presaiesc , cor»- - 
sentirai ne voir dans se* colonies que des provinces alliées., - 
et non plus sujettes de la métropole w. 

Saint-Domingue seul est accablé par une guerre -civile» 
Ke faites une loi que pour Saint-Domingue. Les autres colot 
«les sont tranquilles; laissez-les s'organiser en vertu delà 
loi qu'elles exécutent. Rfen ne renferme de plus grandes - 
causes de dissolution-, que Instabilité des tout* Voyez - 
•quelle pitié ce seroit ! cinq lof* contradictoires en trois ■ 
•ans. » 

Ainsi-, messieurs , j^apprearve se projet de décret de M* . 
Censonné , en deaiandaut seulement qu'il ne regarde que 
^•int-Domiague-, et que vous sespectiee r heureuse Iran-; 
43 milité des autres colonies. 

J'appuie fortement l'extension des pouvoirs qu'il de- 
snanoNe- pour les commissaices , afii> qu'ils puissent infor- 
mer contre les auteurs des troubles , et traduire devant- 
wous ceux qui auront exécuté des projets coupebles contre 
la tranquillité de la colonie. 

Mais il -est encore , messieurs, une considération delà) 
f>fos grande importance" ; la loi vous que allea faire, ne sera 
pas dans la- colonie avant trois mois : il -est possible que* 
pendant cet in tei va lie , la paix soit eivfin* rétablie. Vous- 
pouvez d'autant plus l'espérer, qu'une lettre du 8- février 
•annonce que M. Saint- Léger , un des commissaires, est 
«arrivé au Port - au -Prfoace ; qu'il a traité- avec les hommes.' 
«de «couleur 4 que le* deu* j^rt» fie^ra^fwdwitdçja,; ym 
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Ict bataillons d'Artois et de Normandie ont consenti à ntf - 
plus se mêler des dissentions, et qu'on a le» plut grande» 
espérances de voir enfin une reconnoissance absolue de» 
droit* des nommes de couleur, opérer le rétablissement 
de la paix. 

Si cet heureux espoir s'est réalisé, et que des arrange- 
mens quelconques pris mutuellement, aient eu leur exé- 
cution , et consolidé le retour de Tordre > voudriez - voue 
que l'exécution de la loi que tous allés faire , puisse porter 
de nouveaux germes de discorde? Ne scroit-il pas prudent 
d'autoriser les commissaires à ne pas mettre la loi a exé- 
cution, si une reconnaissance générale et diiccte des droits 
des hommes de couleur les avoit satisfait. 

Mais si les commissaires ne trouvent pas la colonie dans 
.•cet heureux état, je désire qu'ils se conduisent néanmoins 
avec berucoup de prudence. 

Je voudrois donc , avant de faire agir l'autorité de la loi « 
faire un dernier effort pour rapprocher les cœurs et calmer 
les esprits. Je voudrois que les commissaires porteurs de la 
loi fussent autorisés , par une disposition particulière , à 
employer tous les moyens de douceur et de persuasion pour 
réunir les blancs et les nommes de couleur, les faise con- 
courir volontairement au rétablissement de la tranqullité pu- 
blique , les rassembler sous les mêmes drapeaux , leur faim ' 
oartager les mêmes ntigues pour soumettre les brigands, et < 
rétablir le bon ordre. Ainsi , les haines seroient calmées pu 
des services mutuels ; on verroit des concitoyens , des com- 
pagnons d'armes dan* ceux qu'on regard oit comme ses en- 
nemis ; et Ton se ditposeroit à se téunir fraternellement dans 
les assemblées primaires. 

Je conclus à f adoption, du projet de M. Gensnnné, posas 
faint-Somingue seul; à ce que \ts commissaires emploient 
les moyens de persuasion- et de douceur avant de faire exé- 
cuter la loi; je demande que rassemblée discute séparément 
la nature des pouvoirs des commissaires , et si l'assemblée 
nationale ou le roi doivent les nommer. Je demande enfin 
qu'un article du décret dise positivement que rassemblée 
nationale ne s'occupera de la loi du 24 septembre que lors- 
qu'elle aura les députés des colonies parmi ses membres^ 
etje me réserve de proposer un article additionnel qui de- 
mandera quelque développement- ( Applaudi. } 

M. LopUrr* : V assemblée nationale a décrété r»m- 
g>ressioa de plusieurs discours qui contenoient de 
graves inculpations contre rassemblée colonial de 
Sa^t-Pomingue ; je crois de la justice de rassem- 
blée de faire* imprimer celui de M. Vaublanc, qui 
«*t dan* ho *«** contraire, ( A}J>uyè , tfpuyL ) ^ 
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L'assemblée" décrète Fimpression du discours de 
M. Vaublanc. 

M. lé préïidtnt : Voici une lettre du ministre de 
la guerre à laquelle est jointe une note de la main 
au roi. 

M. le président. 

J'ai Thonnenr de vous envoyer une lettre que 
le roi m'a chargé de vous faire parvenir. 

Je suis , etc. 

Graves. 

Note du Rou 

Je vous envoie , M. le président, une note donc 
je vous prie de faire part à l'assemblée nationale. 

Signé, Louis. 

Lettre du Rou 

Messieurs , profondément touché des désastres 
qui affligent la France, et du tievoir que m'im- 
pose la constitution de veiller au maintien de Tor- 
dre et de U tranquillité publique , je n'ai cessé 
d'employer tous les moyens qu'elle met en mon 
pouvoir pour rétablir l'ordre, et faire exécuter les 
loix. J'avois choisi pour mes premiers agens des 
hommes que l'opinion publique et l'honnêteté de 
leurs principes rendoient recommàndables. Ils ont 
quitté le miabtere; jVi cru alors devoir les rem- 
placer par d'autres, accrédités par leurs opinions 
populaires. Vous m'avez si souvent déclaré, >MM. , 
que ce parti étoit le seul qui put remédier aux 
malheurs actuels, que j'ai cru, devoir .m'y livrer 
afin qu'il ne reste aucune ressource à la malveil- 
lance , pour jetter des doutes jpr le désir constant ; 
que j'aurai toujours de prendre tous les moyens 
possibles pour opérer le bonheur de notre pays* 
En conséquence , )c vous fais part du choix que 
je vieus de faiic de M. Rolland de la Platiere pour 
le ministère de l'intérieur, et de M. Clayicre pour 
celui des contributions publiques. 
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La personne que j'avois choisie pour le ministère 
de la justice m 1 ayant demandé de faire nn autre 
choix ; loi sqne j'aurai nommé à ce département^ 
j'en ferai part à l'assemblée nationale. 

Signé, Louis, 

M. Rouyer : La question des colonies , quoique 
très- importante , a été traitée d'une manière si pro- 
fonde, que je crois qu'il n'y a personne dans ras- 
semblée qui ne soit convaincu des véritables prin- 
cipes â adopter sur cette question. Voilà 4 jours 
consécutifs pendant lesquels vous n'avez cessé de 
la traiter , vous l'aviez auparavant discutée dans plu- 
sieurs de vos séances, ainsi je demande que la 
discussion soit fermée et que M. le président mette' 
aux voix d'abord le principe, c'est-à-dire, fi nous ré- 
voquons le décret. ( Murmures ). Quand j'ai de-' 
mandé que le principe fut décrété , c'est que je 
craignois que nous n'eussions pas le temps de dé- 
créter tous les articles qui vous ont été présentés:' 
Autrement je me bornerors à vous demander la 
priorité |>our le projet de décret de' M. Gensonné. 
( Applaudi. ) 

AL Dùcoz : Je demande la parole. 

Plusieurs voix : Aux voix la clôture de la dis*, 
cussion. 

L'assemblée consultée ferme la discussion. 

Plusieurs voix : La priorité pour le projet de M. 
Gensoriné. 

M. Gchiy : Je demande à lire un projet de décret. 

M. Genty est admis à lire son projet de décret. 

L'assemblée décrète à l'unanimité que la priorité 
est accordée au projet de M. Gensonné. 

M. Rouyer : Je demande a fai e. une observation. : 
Quoique cette question ait été. traitée dans plusieurs 
séances , je ctoîs cependant avoir apperçu que vous 
n'aviez pas ajournés les trois lectures nécessaires' 
pour pouvoir adopter le décret avant d'avoir pro- 
noncé l'urgence. Je demande donc qu'ayant la lec- . 
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tue d'aucun article de ce projet, veut adoptiez i* 
décret d'urgence. 

L'assemblée décrète l'urgence, 

M. Gcnsonné fait lecture du considérant de son 
projet de décret. 

L'assemblée nationale, considérant que l'une des 
principales causes des troubles qui régnent dans les 
colonies est le refus qu'ont éprouvé les hommes de 
couleur libres, lorsqu'ils ont demandé à jouir de 
l'égalité des droits politiques ; égalité que la justice, 
l' intérêt général, des promesses solcmnelles, et re- 
nouvellées à l'époque des derniers troubles, de* 
voient leur assuier ; 

Que. les ennemis de la chose publique ont profite 
4e ce germe de discorde pour livrer les colonies an 
4auger d'une subversion totale, en soulevant lej. 
«leliers^ en désorganisant la force publique, et en 
4i visant les citoyens, dont les efforts réunis pou*» 
soient seuls préserver leurs propriété* des- hogreurjt, 
du pillage et de l'incendie 5 

Que cet odieux complot paroît lié aux projet* 
4e conspiration qu?on a formés contre la nation.*, 
française., et qui dévoient éclater a-la-ioi* dans les 
deux hémisphères ; 

Considérant enfin qu'elle a lieu d'espérer de 
l'amour de tous les colons pour leur pstrie, qu'ou- 
bliant les causes de leur désunion et les tons respec- 
tif*, qui en ont été la suite, ils se livreront sans ré- 
serve à la douceur d'une réunion franche et sincère ,- 
qui peut seule prévenir les troubles dont ils ont 
tous été également victimes, et les faire jouir des 
avantages d'une paix solide et durable ; décrète ce 
qui suUî 

Al. Mtrlel : je demande que le considérant soit 
renvoyé après le s articles. Adopte. 

M. Gcnsonné Ik l'article premier. 

Art. L Immédiatement ajft-ë& la publication du 
présent décret, il sera procédé, dans chacune des 
colonies françaises des îles du vent et sous-le-venr, 
a la réélection des assemblées coloniales et des mu- 
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nicipalîtés , dans les formes prescrites par le dçctet 
du 8 mars 1790, et l'instruction de rassemblée na- 
tionale , du 28 du même mois, 

M . Vergniaud : Je demande à faire un amende- 
ment, Suivant le projet de décret , vous décré-.. 
terez que les hommes de couleur ont droit d'exercer 
les droits politiques comme les citoyens blancs. Or, 
messieurs, cela doit être l'objet aune reconnais» 
sance et non d'un décret. Décréter en effet que 
ces hommes de couleur ont droit à l'égalité des 
droits politiques comme les autres citoyens , ce 
seroit supposer qu'il dépeifd de vous de tes leur ac- 
corder ou_ dé les refuser , ce seroit supposer que ce 
dty>it seroit pour eux une concession du corps 
législatif, une munificence de votre part. Or, 
ce seroit-là , messieurs , par une grande imposture 
usurper le titre de bienfaiteur. Les dtoîts .des 
hommes de couleur sont indépendans de vos dé- 
crets , sont indépendans de toute puissance hu- 
maine , les droits des hommes de couleur éma- 
nent de la souveraineté qui vous a transmis vos . 
-droits, de la nature. Je demande donc qu'il- soit, 
dit : rassemblée national© reconnoît , etc. , tni 
conséquence , décrète ce qui suit : ( Applaudi» ) 

Jf. Gensonnê : Messieurs , l'observation de M*. 
VcTgniaud est parfaitement juste s, je ne Tavois ce- 
pendant pas suivie dans la rédaction du décret, par 
une seule considération que je crois devoir sou- 
mettre à l'assemblée ; c'est que malheureusement les 
considérans des décrets que l'on a rendus sur cette 
matière , renfermoient des dispositions qu'on a in- 
terprétées d'une manière très-diverse dans les colo- 
nies •, il en est résulté le préjugé. „ que ce qui étoit 
dans les considérans , et n'ûoït pas comme article de 
décret, ne faisoit pas loi : voilà ce que j'ai entendu 
dire à beaucoup de personnes : si en adopte la pro- 
position de M'. Vergniaud » le décret sera infiniment 
mieux rédigé; ajorsje proposerois que le premier 
article fût ainsi conçu : 

L'assemblée nationale reconnoît et décîare .que 
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les personnes de couleur, mulâtres et nègres libre* 
doivent jouir , ainsi que les colons blancs , de 
l'égalité aes droits politiques ; en conséquence , elle 
décrite ce qui suit : 

M. Rêuyer : je ne voudrois pas employer les 
mots mulâtres et nègres, parce que tout le monde 
sait qu'il y a différentes couleurs en fait de nègres , 
et je voudrois que le décret portât textuellement 
nommes de couleur libres, sans autre désignation* 

M.Diuoz : Il ne faut pas mettre les mulâtres et 
hommes de couleurs il faut mettre hommes de couleur 
tl nègres libres , et supprimer le mot mulâtre. 

M, Gensonni : J'aiopte. 

L'article premier est adopté à l'unanimité avec * : 4- 
men dément de M. Ducoz. (Applaudi.) 

M. Gensonné lit l'article II. 

II. Les personnes de couleur, et nègres libres 
jouiront , ainsi que les colons blancs , de l'éga- 
lité des' droits politiques : ils seront admis à voter 
dans toutes les assemblées primaires et électorales , 
et seront éligibles a toutes les places , lorsqu'ils réu- 
Diront' d'ailleurs les conditions prescrites par l'ar- 
ticle IV de l'instruction du 28 mars. (Applaudi. ) 
Décrété: 

III. Il sera nommé des commissaires civils, au 
nombre de trois pour la colonie de Saint-Domingue^ ' 
et de quatre pour les îles de la Martinique , de la 
Guadeloupe , de Sainte-Lucie et de Tab.igo. ( Ap- 
plaudi. ) Décrété. 

IV. Ces commissaires sont autorisés à pronoacer ~ 
la suspension des assemblées coloniales actuellement 
existantes , à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour accélérer la convocation des assemblées pri- 
maires et électorales , et y entretenir l'union , Tordre 
etla paix; comme aussi â prononcer provisoirement, 
sauf le recours à l'assemblée nationale , sur toute* 
les questions qui .pourront s'élever sur la régularité 
des convocations , la tenue des assemblées, la forme 
da élections et l'éligibilité des citoyens. 

M. Merlin : Je demande la priorité pourunarticlc 
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proposé à cet égard par M. Genty , par lequel i! de- 
mande qu'à l'instant de l'arrivée des commissaires 
Us assemblées coloniales seront suspendues, (Mon , 
non. ) 

M : Il me semble qB f avant qne rassem- 
blée puisse prononcer sur les articles IV ; V , VI et 
VII , elle auroit dû délibérer sur l'article VIII ; car 
c'est de la délibération que rassemblée prendra sur 
cet article que doivent dépendre les pouvais 
qu'elle donnera aux commissaires. 

M . Mcrht : Je demande la question préalable sur 
les deux propositions, et je la motive. D'abord celle 
par laquelle on demande l'admission de l'article de 
M. Genty , par une simple réflexion ; c'est qu'il ne 
faut pas confondre toutes les assemblées coloniales 
avec celle de Saint-Domingue. Dès l'instant que 
vous prononcez que les îles du Vtnt seront, cemme 
celles sous-lc-vent , comprises daus le décret, je 
dois- observer à l'assemblée que les assemblées co* 
loniales des îtes-du-vent &ont dans ce momeut-ci oc* 
cupées à faire des opérations très-importantes, et que 
les commissaires trouveront peut-être très-avantageux 
de les conserver jusqu'à ce qu'il en soit nommé 
d'autres , et dans ce moment il seroit très-imprudent 
d'en prononcer la dissolution. 

En second lieu , j* observe qu'à dix-huit cent! 
lieues nous ne pouvons pas savoir ce qui se passera 
dans les colonies ; qu'ainsi , il faut donner à vos 
commissaires une latitude de pouvoirs qui puisse 
s'adapter aux circonstances. 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas Heu a déli- 
bérer sur les, propositions, v 

r M* Rouyer : J'ai demandé la parole pour pro- 
poser l'addition d'un seul mot , parce qu'en don- 
nant aux commissaires le droit de laisser subsister 
ces assemblées coloniales des isles-du-verçt , il faut 
aussi leur donner celui de dissoudre les assem* 
biées coloniales , il faut donc que l'article porté : 
que les commissaires seront autorisés a prononce! 
la suspension ou la ; 4»«o^ion. »! 
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M. le rapporteur : J'adopte. 

L'article et ramendemest de M. Rouyer sont 
adoptes. 

M. Gensonné lit Y article V. 

V. Ils sont également autorisée à prendre tontes 
les informations qu'ils pourront se procuier sur 
les auteurs des troubles de Saint-Domingue et le tir 
.continuation si elle avoit lieu , à s'assurer de la 
personne des coupables , à les mettre en état d'ar- 
restation , et à les faire traduire en France » pour 
y être mis en état d'accusation , en venu d'un 
décret du Corp* législatif, s'il y a lieu. 

Plusieurs voix- : La question préalable* 

M. DamHirette : Je propose la rédaction suivante. 

Ils sont également autorisés à prendre toutes les 
informations qu'ils pourront se procurer sûr la 
continuation des troubles si elle ayoit lieu. 

Jtf. Gensonné : Je demande à motiver ma réduc- 
tion ; j'ai distingué dens cet article les troubles 
antérieures à la publication de la loi , de ceux 
qui pourroient survenir après cette publication. 
Il faut examiner s'il n'y auroit pas le plus grand 
danger à accorder une amnistie pour les troubles 
antérieurs ; "et si à supposer que l'assemblée voulat 
donner cette amnistie , ils n'y auroit pas les plus 
grands dangers à ne pardonner aux commissaires 
civils , le pouvoir de faire poursuivre les auteurs 
de ces nouveaux troubles. Je prie l'assemblée de 
vouloir bien m'accorder un moment d'attention 
sur ces deux questions. 

Quant à la première , nous ne pouvons pas nous 
dissimuler aujourd'hui les dangers que peut e*n* 
traîner une loi d'amnistie. D'abord , messieurs , 
vous en avez eu un exemple dan*s ce-Ile que l'as« em- 
blée constituante a accordé , et il n'est personne qui 
ne reeonnoisse aujourd'hui qu'elle a peut-être pro- 
voqué les troubles ultérieurs que nous avons 
éprouves* 

Cette latitude , je la* prouve dans les fonctions de 
pure police cfui éio'gaeat l'amnistie et qjut • 'esf- 
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traînent point nue condamnation. Les coroaiiV 
jaires ci vil* , placés sur les lieux , étant autorisés 
par la loi , verront s'il convient , pour la fureté pis* 
blique , pour le salut éts colonies , de rechercher 
les auteurs àcs anciens troubles , et en ce cas ib ne 
feront autre chose que recuillir des preuves contre - 
eux , les expulser de la colonie et vous les renvoyer. 
Ce sera alors à vous , d'après les observations qui 
vous seront parvenues de la part de vos commis* 
sabre» , à juger s'il y a lieu ou non à l'accusa* 
tion. 

Je vous observe aussi , messieurs r qu'avant que 
votre loi arrive dans les colonies, avant qu'on ai* 
eu une connoîssance officielle, il est très-possible , 
et vous devez vous y attendre , parce que cela est 
toujours arrivé , que les différens partis qui exis- 
tent dans les colonies en auront connoîssance pat 
des voix indirectes; s'ils savent qu'on ne pourra pas 
les poursuivre , vous les invites à commettre de 
nouveaux crimes. ( Applaudi. Aux voix , aux voix*) 

L'article est décrété- 

M. Gensdnné fait lecture de l'article VI, 

VL Les commissaires civils seront tenus à cet 
effet d'adresser à rassemblée nationale une expédi* 
tion en forme des procès-verbaux qu'il* auront dres- 
sés et des déclarations qu'ils auront reçues concer- 
nant lesdirs prévenus. Décrite. 

VU» L'assemblée nationale autorise le» c«ttvmis« 
attires civils à requérir la force publique tontes les 
fois qu'ils le jugeront convenable , soit pour leur 
propre sûreté , soit pour l'exécution .des ordres 
qu'ils auront donnés , en vertu des précédons at> 
ttcles. 

M. Lerimbonrg: Je demande que Ton ajoute a l'snw 
tic le ces mots , que je et ois nécessaires: ujnsqu'à Fer* 
ganisatton té gale des co¥ps nrmucrpanx^* à moins «nie 
vous ne déterminiez que la mission des commis» 
saké» errais , prendra fin an moment de l'établisse- 
ment des corps administratifs ; vous devez adopte» 
cet amendement; <ar % les ntunicipaliils ayant' 4e 
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-droit la réquisition de ta forée publique, vous éta- 
bliriez un conflit de jurisdiction en laissant l'article 
tel qu'il est. 

M, ..*..* : Si les fonctions des commissaires se 
bornoient à la formation des assemblées primaires , 
cette mission remplie ^ ils ne devraient plus dis- 
poser de la force publique. Mais , messieurs , vous 
chargez en- même-temps les commissaires civils de 
. prendre les informations sur les troubles , de faire 
même arrêter les coupables, et en même-temps vous 
les chargez de rétablir Tordre. Couséqnemmcnt 
«1 faut jusqu'à leur retour, jusqu'au moment où 
J'ordre public sera. rétabli, que les forces publiques 
soient à leur disposition. Je demande la question 
préalable sur l'amendement. 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur l'amendement et adopte l'article. 

M. Gc tisonné lait lecture de l'article 8. 

VIII. Ceseommissaires seront nommés par l'assem- 
blée nationale , et pris hors de son sein. 

M. Laffon-Ladibat : Je demande que les commis- 
saires soient nommés par l'assemblée nationale , de 
• concert avec le roi , et qu'ils seront pris hors du 
sein de l'assemblée. 

C'est une mesure extraordinaire , elle doit- en 
porter le caractère Si le corps législatif nomraojt 
seul ces commissaires , il sortiront de la li^ne de 
la constitution. Si le pouvoir exécutif nommoit seul , 
nous pourrions craindre encore de n'avoir décrété . 
que des mesures inutiles. 

, La réunion .des deux pouvoirs me paroît essentielle 
pour investir ces commissaires de toute la confiance 
qu'ils doivent avoir , de toute l'énergie de la puissance 
qu'ils doivent développer. 

M.Lagrévalc : Je demande le maintien de l'article. 
Dans -aucun cas les agens du pouvoir executif ne 
peuvent prendre part aux élections. En laissant le 
choix au roi , vous lui donneriez le pouvoir de- 
les. influencer. - - » 

K Plusieurs 0tix ; La question préalable» 

- M. 
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M. Merlin : J'appuie fa. question préalable ; je 
prie rassemblée de ne pas se dissimuler qu'elle va se 
charger d'une- grande responsabilité , en nommant 
les commissaires qui iro_nt dans les colonies. 'Je de- 
mande qulls soient nommés par le pouvoir exécutif» 

Al. Becquey : Je motive la question préalable. L* 
coastitution ne revêt point le corps législatif du 
pouvoir de làire des élections ; et comme le corps 
législatif , ainsi que toutes les autorités constitués f • 
n'ont de puissance que celle que la constitution leur 
donne ; je dis que nous n'avons pas la puissance r 
par la constitution , de nommer des commissaires 
pour' aller dans les colonies. Je prétends en outre 
que rassemblée nationale seroit fort en peine de 
s'en occuper.; du moins un très-grand nombre de 
membres et moi ne connoitrions point les personnes 
sur qui devroit porter notre vœu; il faut , messieurs, 
qu^pn pareil choix ( Murmures») 

Plusieurs voik : La question préalable» 

D'autres .: La discussion fermée» 

M. Btequèy : Je n'ai encore entendu qu'une objec- 
tion en apparence contre la question préalable 9 
cest celle qu'a faite M. Lagrevole ; mais vou* 
pouvez déterminer le mode le plus sûr pour que les 
difficultés soient levées par les commissaires nommés 
par le pouvoir exécutif, et déterminer ainsi leur 
influence. Ces principes ont déjà été reconnus par 
-vous ; déjà vous avez eu des commissaires à nom* 
mer, et déjà vous vous êtes dit que vous ne pouviez 
nommer que des médiateurs , que vous ne pouvie» 
les investir d'aucune force active , cependant ce toit 
des. commissaires pris dans- votre sein. Je demande 
donc la question préalable. 

M , A <f 'Anerhoult : La constitution française n'est 
point applicable aux Colonies, elles sont donc dans 
la même situation où nous étions avant la constitu- 
tion. Or dans cette situation le pouvoir* exécutif 
nommoit des commissaires pour assister aux assem- 
blées électorales. ... 

T9me XIV. Xo.6.¥. L. * 
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Plusieurs voix : Aux vomc , aux voix; la discussion, 
fermée. 

>M, Camion : Je demande à parler #ontre. ( Non , 
non.) 

Plusieurs veix : Monsieur le président , consulté 
rassemblée. 

L'assemblée décrète que M. Cambon sera entendu. 

A*. Cambon : La constitution veuè qu'aucun agent 
Homme par le pouvoir exécutii ne puisse influencer 
' les assemblées électorales. Avant que la constitution 
fat finie un pareil cas se présenta et rassemblée 
constituante crut qu'elle devoit laisser au roi ie 
pouvoir de mettre en activité les assemblées élec- 
torales. Souveneswvous de la résistance qu'oppo- 
serent les amis de la liberté. Le décret fut rapporté 
par trois fois cl les amis de la liberté l'emportèrent. 
J'ai assisté à une assemblée électorale où nous con- 
gédiâmes le commissaire du roi parce qu'il influen- 
cent les délibérations. Ici , messieurs , les commis- 
saires auront bien un autre pouvoir , qui est la ré- 
quisition de la force armée. 

- La constitution n'a pas prévu cette* hypothèse. 
Selon elle , la nomination n'apar tient pas au 
xoi ; elle ^n'appartient pas au corps législatif. Je 
vois déjà avec peine , que les amis de la liberté 
ouvrent des avis pour protéger les agens du roi , à 
cause que le nouveau ministère est en activité. 
(.Àpplaudissemens des tribunes. Murmures. ) Une 
pareille influence seroit redoutable dans cette as se m- 
Mée. Ainsi , je demande que les deux pouvoirs 
concourent à- cette élection. ( Murmures. ) 
. M. Guadct : j'avois demandé la parole pour un 
fait ; mais ce fait a-été énoncé par MM* 4'Aver- 
hoult et Cambon. Cependant j'en profiterai pour 
faira quelques- observations. D'abord , je ne crois 
pas , comme M. Merlin , que le corps légis- 
latif dojve s'abstenir de nommer dés commissaires 
pour rejetrer sur le roi une responsabilité que nous 
ne pouvons prendre. Nous aimerions à partager une 
responsabilité ( Murmures*.) Je <Us„ messieurs f 
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que nous aimerions a partager une responsabilité 
morale qui ne por.rroit jamais que nous procurer 
des bénédictions du peuple , lorsque les décréta 
soin -tondes comme celui-ci sur la justice , sur la raison 
et sur l'humanité. 

Mais on noirtf oppose la constitution , et Ton 
n'observe pas qu'elle ne peut parler que de la vali- 
dité des élections régîtes par elle. Considérer d'ail- 
leurs , dans quelle dépendance vous vous mette* , 
en décrétant que vous nommerez des commissaires. • 
Le roi peut , ap rès voire décret , empêcher que 
vous les nommiez. Or , je demande s'il ne répugne 
pas à toutes les idées , que le corps législatif se 
mette dans cette dépendance. J'observe en second 
lieu , que rien ne peut être plus dangereux que de voir 
le m-crrfe <*>rps déléguant -des -fonctions et nommer 
ceux qui ddîWntîes' exercer. Cernarnement , s'il* 
en ctoh ainsi , du ne voit pas où là puissance du 
corps législatif pourvoit* Vàtre'tejvf Applaudi. ) Je 
demande dorïcque'îé cr/oix dès' commissaires cîvils' 
que vous devez efiîvôyer flsms 4es colonies , soit déi 
rola au roi. Getlaîfcenic'nt si la constitution pou voit» 
*ous quelques rapports que ce ce put être , s'op- 
poser à cette mesure , je dérois le premier à deraan* 
dér que Tasèén&ïéé la rejetrfrt ; mais encore une 
fois, j^e rié'vfcis r*ien de Semblable dans la consti- 
tution. * J - •' ' ' i: - a ' : '" 

IA<s^ràWee ! ferm^ ItfcTisétissieyn: . ' 

- *Ptesft*fer* :) voix V Là, question trréàlable. Ilfe es^ 
^or^éfc-àM'ttnakinritéi »•«''-- « 

M. Genfonné Ht l'article IX. te roi sera invité à 
rsippeÈeV *ant d^lrft les; gouverneurs, et autres agent 
du pouvoir exécutif , dàn$ les colonies, et à Jes rem» 
^Iftc 1 ^ ^ardei homnret dont la fidélité ne puisscêtre 
àtM^fcèf eCr et qr/on ne 5 puisse croire à Tavance disposé 
â servir le funeste préjugé qui est devenu Ja source 
des divisions oiipy regfcént,- ' 

Plusieurs votx : I^a question préalable*, 
•jftf. Bopterre i MM. , *on me tous propose pas* 
anoins que de faire relever dans toutes les colonies 

r » 
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tous les ageas civils et militaires V qui- y «ont em- 
ployés. Je propose une autre rédaction* la voici: 
le roi sera invité, a rappeler, sans délai, ceux des 
agens du pouvoir exécutif. ♦♦...( Murmures.^ 

M, Rouyer : Quand on peut porter remède au 
mal , il faut en détruire les source*? et vous ne les 
détruirez pas ai vous laissez encore dans les colonies 
cette puante aristocratie, qui les infectées jusqu'à ce 
jour. (Applaudi des tribunes.) Je suis d'avis d adopter 
# l'article îiu comité, en supprimant Ja dernière phrase , 
parce qu'on ne peut pas juger les intentions ,de« 
hommes. Mais vous savez près-bien, que l'ex-ministre 
Bertrand, avant de quitter sa place, à la grande sa*» 
tis faction de la nation , a fait plusieurs nominations , 
et notamment celle de M, Poujet, à l'intendance de 
Saint-Dominguç , M, Poujçtest son intime, ami ,.jBpn 
cousin, et par conséquent, dans les mêmes principes, 
( Applaudi : ^es r^bunes; yj'entcnçl* dire que m'a 
Conséquence n.'estpasji*sté , e^je veux prouver* ... 
(Murmure*. ) que c'es* à M,.Pouje£, que nous de-> 
vons la perle du corps de |a marine.; et c'est cepen*?. 
dant cet homme que M % Bertrand envoie à Saint-* 
Domingue. Il est dçnc trpsrurgcnt d'adopter la mesure 
proposée par M, le, rapporteur. t ,, . 

, M. Delmas r.^e, sie^rPoujet;, 4o*at i^evH question ^ 
m réd|gé lçs opérations, ^ministériel|és..dA M. Ber-»t 
( trand ; il est parti dans l'instant où il a été informe» 
que vous alliez pro&onçexj su? le sp$t ^if^fôaiqs , 
«t pçut-etre il es, t. déjà &&& * i^«« , et v^ t s,\e|»* 
parquer pour ailer occuper à Saint r pominquf ; , la^ . 
place d'ordonnateur-généxal* . '^y <• m .*/. 

. Je demande si de , tels cijoyeivs ; méritent la"^c©n*< 
fiance de la nation. (Applaudi.) ; ;. r • j 

Af* Lasourcjè : Je crois que, ppur la; rédaçjçipn.qûej 
Je vais proposer , l'amendement, <foWi« RfQuyer »fxfc. 
décrété. , .< ',. . , ".- : 

u Le rei jera invité à rappeler »e;t,â remplacer,, 
eans délai, les gouverneurs et autre* agens sucé* 
rieurs iu pouvoir executif nommés jusqu'à ce j ouw% 

,M» Gtoqinni : Je l'adoçte, _ . , 

• 
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M. . ♦ ... : L*article confond les inuocens'et !é* 
.coupables. Je demande la question préalable su* 
l'article ; j'appuie celui de M- Dopterre. 

M* Verginaud : Je demande , comme M. Rouyer , 
que les nominations qui ont été faites par M. Ber- 
trand sont révoquées , non-seulement parce que ces 
nominations soient suspectes , mais encore parce 
qu'elles, sont contraires aux loix anciennes ; par 
exemple , on a nommé , pour gouverner des colo- 
nies i u» homme propriétaire dans les colonres, cela 
-est défendu ; on a nommé aussi , pour gouverneur 
delà Martinique^ M. Arthus Dillon Çui , outre la 
qualité de membre de rassemblée constituante a des 
propriétés dans cette île. Cependant, je croit qu'il 
«eroit juste de ne pas faire une exception* Vous sa- 
vez que dans les îlfcs de France et de Bourbon., Jet 
gouverneurs paroïssent s'être parfaitement conduits ; 
les hommes de couleur y jouissent de la plénitude 
:dcs droits de citoyen actif, et le calme s'y est con- 
servé ; si vous faisiez un décret général pour inviter* 
le roi à rappeler tons ses agêns , il y auroit de l'in- 
justice', puisque vous envelopperiez dans le même 
sort ceux qui sesont bien conduits. . 

' M. Girardin : Je demande la question préalable | 
rassemblée ne doit jamais se servir du mot inviter ; 
ce n'est pas là le style de la législation ; ou le minis- 
tère est patriote , ou il ne Test pas : s'il est bien in- 
tentionné , il doit rappeler tons les agens suspects $ 
s*il ne Test pas , que fera votre invitation ? 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur l'article. 

M. le rapporteur lit l'article X. 

X% Le pouvoir exécutif est chargé de faire passer 
dans les colonies une force suffisante et composée 
en grande partie de gardes nationales. Dêcrèlé. 

XI. Immédiatement après leur formation et leur 
installation , les assemblées coloniales émettront , 
au nom de chaque colonie, leur vœu particulier sur 
la constitution , la législation et l'administration qui 
conviennent à sa prospérité et au. bonheur de ses 
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fcalitans « à It charge de se conformer jinx prin- 
cipes généraux qui lient les colonies à la métropole » 
tt qui assurent la conservation de leurs intérêts res- 
pectifs , conformément à ce qui est prescrit par Le 
décret du 8 mars 1790, et f instruction du 28 du 
même mois. Décrété» 

XII. Les assemblées coloniales sont autorisées 
à montmer des représentons pour porter leur vœu y 
.et si réunir au corps législatif) suivant le nombre 
.proportionnel pour chaque colonie, trui sera inces- 
samment déterminé par rassemblée nationale , d'a- 
près les bases que spn comité colonial est chargé de 
lui présenter. 

M. Ducoz : Je demande à faire une observation 
sur ces mots : et se réunir au corps législatif. J'ob- 
jerve que c'est préjuger une grande question; it 
peut y avoir tel mode d'organisation coloniale , au 
moyen duquel les colonies- ne peuvent avoir de* 
députés au corps législatif ; je demande donc au 
'moins l'ajournement de cette dernière question. 
L'assemblée adopte ^'ajournement. 
AL Gensonnè : Je demande que le comité fasse 
promptement son rapport; car c'est une interver- 
sion de principes : vous reconnoissez que les colo-^ 
nies n'ont point de constitution : vous leur accordez 
J'inhiative pour présenter leur vœu au corps légis- 
latif , jusqu'à ce que ce vœu ait été émis , il n'est 
rien décidé. constitutionnel! ement. •• < 

M. .... : Je demande qu'on Tapporte le décret 
d'ajournement. Adoptée ! ' 

AT, Merlet : Je demande que vous p res cri viçfc "im- 
pérativement aux colonies', de nommer des dé- 
putés , parce qu'il y a des colonies qui sont dans 
l'intention de vous envoyer des commissaires , ce 
qui seroit contraire à. tous les principes. 

Je demande donc I e . que les colonies soient te- 
nues d'envoyer des députés au corps législatif; fc*. 
qu'elles seront ténues d'envoyer leur voeu ou leur 
initiative, 

M, Gensanné : J'adopte* 

Digitizedby GoOgle 



( "7 ) 

A/. • • * ... 3 Les représentant doivent être Nom- 
més par les assemblées électorales cqmme dans kl 
métropole : cette partie de l'article doit donc étr« 
réfoimée. 

Al, Gensonni : J'ai cru devoir me conformer au£ 
dispositions des décrets des 8 et 28. mais, li n'y ji 
eu de difficulté dans Tes colonies que sur la qualité 
des personnes , et il seroit dangereux de .changea 
tous Icj décrets de rassemblée constituante* 

AL Erissot : L'instruction du s8 dit qu'îî y aura 
des députés « mais elle ne fixe point de bases* J-e 
crois qu'il n'y a aucun inconvénient à icuvoycr l'ar- 
ticle jusqu'à la présentation d'une base par le co- 
mité. 

M. Genjonnè : J'observe que rartiefe dit seule- 
ment que les colonies auront # des représentai» , et 
que nous renvoyons an comité pour les bases. 

L'article est adopté avec rainendenieat de M* 
Mer] et. 

On lit l'article XIII- 

XIII. Les décrets antérieurs concernant Ter coTcr- 
nîes , seront exécutés en tout ce qui n*est pas con- 
traire aux dispositions du présent décret. Adopté. 

Aï. le président : On demande la parole pour des . 
articles additionnels. 

Plusieurs voix : Renvoyé à demain. Adopté. 

La séance se levé à trois heures et demie. 

Séance du samedi soir 24 mars 1792. 

Présidence de Aï. Gensonnê. 

M. Dorizy vice - président occupe le fauteuif* 
M. Gorguereau secrétaire fait lecture du procès- 
verbal d'hier soir. 

M. Cases , au nom du cothité de division , pro- 
pose de déclarer valables les pouvoirs de M. Qucrut, 
I er . suppléant du département de l'Eure , à l'effet 
de remplacer l'un des députés de ce département , 
décédé. Adopté* 

M 
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Xf. Touquel $ au nom des comités de finances ^ 

Messieurs , vous avez chargés vos comités de 
y ordinaire et de l'extraordinaire des finances réu- 
nis , de vous faire un rapport sur la remise qui 
vous a été faite d'une somme de 75 mille livres en 
assignats, parle sieur Potin -Yauvineux , et sur 
celles plus considérables qu'il se propose de faire à 
la Nation , à fur et mesure de la rentrée des béné- 
fices que sa banque doit lui procurer. 

M. Potin, MM., en vertu de plusieurs breveta 
d'invention ou de perfectionnemens , a formé à 
Paris un établissement sous le nom de Banque 
Française , dont les opérations paroissent avoir 
déjà varié plusieurs fois , mais dont le» principal 
résultat est de faire payer à six actionnaires le béné- 
fice de la banque , et celai du premier actionnaire 
qu'ils ont couvert. • 

' Voici le fait, si un* actionnaire porte à la banque 
un assignat de 100 livres , il doit y joindre une 
somme de 20 livres en argent , ce qui »este déposé 
a la banque avec l'assignat, jusqu'à ce que six nou- 
veaux actionnaires en faisant la .même mise , met- 
tent le banquier à même de rembourser avec leur 
argent, le premier metteur, qui est devenu le chef 
de la série ctes six autres actionnaires. 

Dans' cette hypothèse on voit que M. Potin 
reçoit des sept actionnaires 700 livres en assignats , 
et 147 livres en argent, au total 847 liv. 

Il paye au premier 127 livres en écus , et 5 livres 
en assignats. 

Reste donc entre les mains du sieur Potin y 
719 liv. 

■ Mais comme aux termes de ses conventions il 
dok rendre aux six actionnaires qui ne seront pas 
couverts , les 600 liv. qu'il en a reçues en assignats*, 
son bénéfice se réduit à 119 liv. ou ce qui est la 
même chose , un septième à-peu-près de la totalité 
des mises ; de manière qu'en supposant 7 millions 
"*dc recette , il en resteroit un million à la banque. 
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Voïçî , messieurs , l'usage que M. Potin annonce 
devoir faire de* son bénéfice. 

11 en donne 10 pour cent à la nation en assignats 
qui seront brûlés. 

Cinq pour cent seront déposés à l'hôtel des 
monrioies pour composer les lots de la loterie À tirer 
au profit des actionnaires qui n'auront été remboursé 
que de la portion de leur mise eikassignats. 

Trois pour cent deviendront un fond des secours 
pour les mères qui nourriront elles-mêmes leurs 
enfans. 

Enfin quatre pour cent seront employés à l'ou- 
verture de canaux, à l'exploitation de mine?, et 
autres travaux publics. Le reste est pour les fraix de 
la banque et son bénéfice. 

Tel est donc en dernière analyse le. résultat des 
opérations de la banque , que sur sept actionnaires 
qui mettent chacun igi livies il y en a un qui reçoit 
1 28 livres , et que les six autres s'exposent à perdre 
chacun 16 liv. 16 sois. . 

Quant aux effets de la banque dont il s'agit * ur ** 
circulation, sur le prix du numéraire , et sur le 
crédit public , M. Potin annonce , et quelques per- 
sonnes prétendent , qu'elle doit avoir l'avantage de 
faire baisser le prix de l'argent ; les mêmes per- 
sonnes observent qu'on voit arriver dans sa caisse 
d'anciens louis et des monnoies étrangères qui 
avoient disparu de la circulation. Elles regardent ce 
nouveau mouvement donné au numéraire comme 
pouvant avoir une influence heureuse sur nos 
changes. 

• Les différentes discussions auxquelles a donné 
lieu l'examen des opérations du sieur Potin, ayant 
obligé vos comités de recourir aux loix rendues shr 
les découvertes utiles, et les brevets à accorder pour 
ces découvertes, ils ont vu à chaque ligne le res- 
pect de l'assemblée constituante pour la plus pré- 
cieuse de toutes les propriétés , celle de la pensée* 
Mais personne n'a le droit de suivre l'effet d'une 
iayc&tion qui pourrait être contraire aux loix du 
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réyaume, on à la sûreté publique., et c'est aux tri- 
bunaux que la loi du 14 mai 1 791 , a donné le droTt 
d'en juger. 

Quant à la détermination que vous avez à pren- 
dre , relativement aux assignats qui vous ont été 
-remis par M. Potin ; sur cet objet, messieurs, vos 
comité observent que ses dons offerts à la nation \ 
ne peuvent ctre mis au nombre de ceux qu'elle 
reçoit tous les jours du patriotisme des autres 
citoyens. Ils me chargent en conséqnence de vous 
proposer le décret svivant. 

• L'assemblée nationale , considérant que les assi- 
gnats , montant à la somme de 75 mille livres, 
déposés par le sieur Potin à la caisse de l'extraor- 
dinaire , proviennent de pertes particulières, au 
f bénéfice desquelles la nation ne peut vouloir parti- 
ciper; décrète que lesdits assignats lui seront inces- 
samment remis par le trésorier de la caisse de- 
l'extraordinaire où ils ont été déposés. • 

M, Cailhasson : L'assemblée peut ne pas avoir 
parfaitement saisi les faits; j'insisterai donc un peu 
lur la théorie de cette banque. 

Toute la théorie de la banque de M. Vauvineux: 
consiste en ceci: que sept personnes lui portent 
chacune 100 liv. en assignats et 21 liv. en argent ; 
il prend les si liv. en argent de chacune de ces 
Sept personnes , et paye l'une d'entre elles en 
argent , c'est-à-dire , qu'à chaque échange d'assignat 
de 100 liv. qu'il paye avec l'argent des autres , il 
a un assig?iat de 100 liv. et 24 liv. de bénéfice ; 
voilà tout le secret de sa banque ; et la seule chose 
qu'il y ait d'étonnant , c'est qu'on ne se soit ]fas 
apperçu qu'une seule personne retireroit sa somme 
<n argent , et que les -autres personnes seroient ex- * 
posées à perdre chacune 11 liv. ; lé reste des # 21 liv. 
est consacré aux loterie», mais les 16 liv. sont une 
perte très-ceitaine. C'est une progression dont le 
êecond tour doit payer le premier. • 

Voici un exemple : Le premier qui pose est 
(fayé lorsqu'il est arriyc «x awtrcsjaucuM , et ainti 
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progressif ement. Maintenant" je suppose que qua> 
torze cents joueurs soient arrivés dans le courant 
d'une semaine , les paiernens auront été effectués» 
dans le courant de la semaine. 

Maintenant je m'arrête à ce premier terme i que 
toutes les semaines il vienne quatorze cents nou- 
veaux joueurs; eh bien, ceux du cinquième terme 
font alors payés dans un mois et clix-neuf jours % 
ceux qui auront fourni de quoi payer «cette cinquième 
mise seront remboursés dans onze mois neuf jours fr 
les nouveaux joueurs , dans six ans huit mois et un? 
jour ; ceux qui paieront ceux-ci y dans quarante-six- 
.ans huit mois un jour ; et enfin , ceux qui forme- 
roient le quatorzième mille , toujours dans la même- 
supposition , ne seroiem payés que dans trois cent? 
vingt-six ans neuf mois et trois jours. (On rit. ) 

Je vais maintenant calculer quelles sommes de* 
vroient être versées dans la caisse de M% Potin , 
pour que les rembourse mens se fissent toujours daa* 
le même délai. ' - ■ 

Supposims'que ïa première semaine centjoueurt- 
aient pris des billets , ils auront déposés eh argent 
et en billets 12,100 liv. : pour qu'Us soient rem- 
boursés dans la première semaine , il faut que dans 
la semaine suivante les -veTsemens se portent à« 
84,700 liv. ; et en suivant kr même proportion 
dan» la troisième semaine ^ à 572,900 liv. , et^enfin» 
dans -la huitième T à 9 milliards 74 millions^ ( Eclat» 
et rire.). 

~ D'après un tel résultat , rassemblée se doit der 
refuser le don qui lui a été offert ; mais je pense 
que son décret ne doit point se borner-là^ Je pense 
que rassemblée doit encore renvoyer au pouvoirs 
exécutif pour examiner les conditions de cet em- 
prunt. «• 

M. Charlier : Je demande l'impression du rapport- 

M . . . . : J'obseTve que cejeit de nouvelle inven- 
tion n'est réellement qu'une escroquerie déguisée- , 
( Applaudittcmcw des tribunes. ) D'où je conclus- i 
• ï & 
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la question préalable , et à ce que les 7 5*coo livres 
soient déposées en lieu sûr. 

M* Bazin : Toute l'aristocratie financière et com- 
merciale, est déchaînée contre le plan de M. Vau- 
vineux ; on en conçoit la raison, quand on s'apper- 
çoitque dans un très-court espace de temps , l'argent 
a prodigieusement baissé. J'aime à croire que cet 
effet à des causes plus importantes; mais je croîs 
qu'il est impossible d'entrer inopinément dans toutes 
les combinaisons du plan de M. Vauvineux. Je de- 
mande l'impression tt l'ajournement. 

M. Girardin : J'appuie le projet du comité : 
jamais une nation ne doit s'associer à un gain aus^i 
immoral. L'assemblée ne protège pas ces jeux de 
fcasard ; elle a déjà chargé ses comités de lui présen- 
ter un projet qui puisse écarter à jamais djune nation 
régénérée , ces escroqueries publiques. Ceci vous 
ramené aux gains que la nation fait , par le raoyen^ 
cpouventable des loteries. Tout le monde doit dési- 
rer de voir arriver l'époque où l'on pourra remettre 
ce genre d'impôt. aussi onéreux qu'immoral. On ne 
peut pas tolérer un nouvel établissement de ce genre , 
un jeu qui flatte la cupidité, et qui finiroit par faire 
une foule de victimes. Ainsi, je crois que provisoi- 
rement , on doit rejeter l'offre faite par M. Vauvi- 
neux ; et que le plan de sa banque doit apprendre 
au public, combien il y aura de dupes dans cette 
espèce de jeu , et doit en préserver le bon citoyen , 
jusqu'au moment où une loi salutaire préserverai 
jamais la nation des jeux de hasards et de la loterie 
royale. ( Bravo , applaudi. ) 

M. Briard : Je suis loin d'approuver la banque 
de M. Vauvineux , je ne la connois pas ; mais 
ce que j'ai entendu par un des préopinans , que 
la banque de M. Pottin étoit «un escroquerie ; je 
dçfie celui qui a tejiu ce propos de pouvoir en * 
administrer la preuve. ( Murmures. ) 

11 est certain que depuis l'établissement de la 

< banque de M. Potin* , l'argent a baissé. Ce matin 

encore ayant qu'il eut été question à rassemblée 
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nationale de cette caisse,, l'argent n'étoit qu'à 
25 pour cent , et ce soir il étoit à 24. Je demande 
la question préalable sur le projet du comité , ou 
au moins l'ajournement. 

v M. Cambon : Je suis bien loin d'attribuer la baisse 
de l'argent à la loterie de M. Potin. Je crois 
trouver une cause plus certaine, c'est la fermeté 
du corps législatif dans ses dénonces des agent 
ministériels , et soyez assurés, messieurs , que 
lorsque le corps législatif surveille les traîtres a la 
la patrie dans toutes les parties de l'empire, le 
crédit public et la confiance dans le corps légis- 
latif doivent se ranimer , et alors la chose publique 
ira bien. 

Mais, messieurs, je suis étonné en -même-temps 
<|u'un membre de cette assemblée , qui commence 
par avouer qu'il ne connoît pas rétablissement de 
M. Vauvineux , vient se récrier et dire ; lorsque 
l'assemblée connoîtra cet établissement , c'est alors 
qu'elle pourra prononcer. Moi je soutiens que déjà 
nous aurions bien fait et rempli notre devoir , en 
annonçant au public quelles sont les conditions que 
t/L. Potin fait à ses actionnaires. Il n'y a aucun 
membre de cette assemblée qui ne se soit demandé 
d'où vient le bénéfice que M. Pottin fait pour 
pouvoir apporter 75,000 livres d'assignats en don 
patriotique , pour promettre d'en offrir davantage. 
Tout le Inonde étoit surpris, parce qu'enfin on sait 
qu'avec rien on ne gagne pas de l'argent. Il est né- 
t cessaire qu'il y ait quelque dessous de canes. En vé- 
rité , messieurs, je suis surpris comment la loi a pu 
permettre une pareille invention. Je demanderai au 
moins que les 75 mille livres ne soient pas acceptées, 
qu'elles restent en dépôt dans la caisse de l'extraordi- 
naire pour servir aux réclamans, et il n'en manquera 
pas. Je pense aussi qu'il est nécessaire de renvoyer 
au pouvoir exécutif pour voir si , dans ses affiches , 
le sieur Potin a annoncé ses' condition» d'une ma- 
nière claire , et si ses actionnaires n'ont pas pu être 
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«rompes ; si enfin ces consditions ont été ex£ctv- 
tées. 

M. HaussmUtann .c La loi sur les brevets d'inven—^ 
tion n'est nullement applicable à ces sortes d'éta.— 
blissemens» Je suis chargé depuis deux mois au non» 
de votre comité de l'extraordinaire , de vous faire 
lin rapport sur cette question principale* Maïs <*- 
messieurs , depuis que j'ai l'honneur de vous an- 
noncer que Targent âoît tombé à Lille , de i 5 & 
18 pjour cent , les agioteurs de Paris sont partis poux* 
Lille, les agioteurs de Lille se sont entendus avec 
ceux-ci, ont fait remonter l'argent d'un instant à 
. l'autre; je puis vous attester ce fait. La conséquence 
que j'en tire , messieurs, c'est qu'il y a dans le 
royaume ,' un complot général. Il y a des conspira- 
teurs en argent comme il y a des conspirateurs de , 
sang. 

Je crois donc d'après ce que j'ai annoncé , qu'il 
est très-prudfent d'imprimer et dajourner le projet 
de votre comité. 

L'assemblée décrète l'impression du rapport et 
du projet , et ajourne la discussion. 

M. fourmi* Aubert : Au nom de votre comité co- 
lonial , j'ai l'honneur de vous présenter le projet 
de décret suivant , que vous aviez ajourné, 

Projet de décret* 

L'assemblée nationale , ouï le rapport de son 
comité colonial , considérant que le décret du 28 
septembre qui* étend aux colonies le bienfait de 
l'amnistie prononcé par celui du 14 du même mois , 
pour tous les délits commis dans le passage de la 
servitude à la liberté , s'applique précisément aux 
faits imputés aux .citoyens exilés <îe Pondichéry ; 

Considérant que la proximité du départ des vais- 
seaux, destinés à doubler le Cap-de-Bonne-Espé- 
rance , et par lesquels seuls ces colons peuvent re- 
lo urner chez eux , ne permet aucun délai > décrète 

u'il y a urgence* 
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Décret définitif. 

Apre* avoir décrété l'urgence , l'assemblée natio- 
nale décrète : 

Art. 1er. Que les sieurs Pilavoine , Petit/y 
Durand , Lamorandiere , Ducluseau et Labouay 
^qni , par l'effet des troubles qui ont eu Heu à Pon- 
dichéry , dans le mois d'août 1790 , ont été exilé* 
de cette colonie , et renvoyés en France , sans 
jugement légal , seront libres d'y retourner, et qu'ils 
demeureront sous la sauve-garde de la loi. 

II. Que les fraix de leur passage d'ici À Pondi- 
chéry , ainsi que ce qui peut être dû pour celui de 
Pondi'chéry ici , seront supportés par la nation. 

L'assemblé décrète l'urgence. 

L'article premier est décrété. 

M. le rapporteur relit l'art. II. 

M, CkeroH : Je demande que les indemnités soient 
supportées par ceux qui ont donné les ordres arbi- 
raires. 

M. Lac ombe- Saint -Michel 1 J'appuie cette propo- 
sition ; mais iobserve qu'il est de la générosité de la 
nation d'en faire les avances , sauf son recours contre 
ceux qui ont ordonné l'exil. 

Le second article est adopté avec l'amendement*. 
On lit les art 3, 4 et 5. 

Art. III. Qu'il leur sera avancé une somme de 
l5o liv. par mois pour tout le temps qu'ils auront 
séjourné à terre , .depuis le jour de leur départ de 
Pondichérv, jusqu'à celui de leur arrivée en retour, 
sauf les recours de la nation contre ceux qui auront 
donné les actes arbitraires. Décrété, 

Art. IV. Qu'à Tégard du sieur Hervé, Pun des 
sept exilés , décédé a Paris au mois de janvier der- 
nier, la même indemnité de i5o liv. aura lieu en 
faveur de ses créanciers et héritiers. Dureté, 

Art. V. Des fonds suffisans seront avancés par le» 
commissaires de la trésorerie nationale sur les ordon- 
nances du ministre de la marine , et ils seront re Bi- 
places par la caisse de V extraordinaire» Décrété* 
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M. Quesnay : Je demande par article additionnel , 
que rassemblée réserve aux six exilés les droits 
qu'ils ont sur ceux qui les ont exilés arbitrairement 

M. Mouysset: Je demande qu'au lui de faire un au- 
tre article , on ajoute à l'article III ces mots : (< sauf 
le recours des six personnes exilées , contre les per- 
sonnes qui ont donné des actes arbitraires. L'amen- 
dement est Adopté. 

M. Clauzet : J'ai l'honncur^de vous proposer le 
projet de décret suivant , que vous avez ajourné à. 
cette séance. 

Décret d'urgence. 

L'assemblée nationale , sur le rapport de son 
comité de l'extraordinaire des finances , de la sou- 
mission faite le 12 septembre 1790 , pat la munici- 
palité de Poitiers , en exécution de la délibération 
prise par le conseil-général de la commune de ladite 
ville, le 13 mai 1790 , pour , en conséquence* du 
décret du 14 mai de la même, année , acquérir entre 
autres domaines nationaux 9 ceux dont l'état est 
ci-annexé ; ensemble les évaluations ou estimations 
desdits biens , en conformité de l'instruction dé- 
crétée le 3i dudit mois ; 

Considérant qu'il est instant de venir au secours 
de cette ville , dont les besoins* déjà multipliés se 
sont accrus par les malheurs qu'elle a récemmemt 
éprouvés , décrète qu'il y a urgence. 

Décret définitif. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété l'ur- 
gence , déclare vendre à la municipalité de Poitiers 
les biens ci-dessus mentionnés , aux charges , clauses 
et conditions portées par te décret du 28 septembre 
1791 , et pour le prix d'un million sept cents trente- 
huit mille trpis cents quatre livres treize sols six 
deniers , payables de la manière déterminée par le 
même décret. 

Le projet est adopté. 

M, Lecointre Ut un rapport sur l'arrestation it 
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14 cbevaux , faite par la municipalité de Langres 
et dénoncée par M. Jouannean. Il résulte du rap- 
port que les conducteurs ont beaucoup varié dans 
leurs réponses , et que Tachât de ces chevaux , 
qu'ils prétendoient avoir fait * pour Jt douzième 
régiment, se trouve destiné à un objerobsoluinefet 
contraire. 

M. Lecointre lit le projet de décret. 

L'assemblée uationale , après avoir entendu son 
comité de surveillance , décrète , 

i°. Que les chevaux conduits par les nommés 
François Baveux , Etienne Bourjeau et Pierre Mon- 
te gu , retenus par la municipalité de Langres , se- 
ront conduits, pour le compte de la nation, au 
dépôt des chevaux de remonte pour l'armée à Lu* 
néville. 

« Q . Que les fraix de logemens , nourritures et 
gardes t dans la ville de Langaes , depuis le mo- 
ment de leur entrée, jusqu'à l'instant de la remise 
qui en sera faite par la municipalité de Langres, 
•aux personnes chargées par le pouvoir exécutif de 
les retirer , seront acquittés provisoirement au mo- 
ment de cette même remise par la trésorerie natio- 
nale, . 

3°. Attendu qu'il résulte des, pièces et proces- 
verbaux d'arrestation , que les sieurs Valéry , co- 
lonel , et Thurin ,' sous-lieutenant ^ avoient acheté 
ces chevaux pour les faire passer sous le nom du 
douzième régiment à une autre destination que 
celle de régiment , la trésorerie nationale sera au- 
torisée à poursuivre les sieurs Valéry et Thurin 
solidairement pour la rentrée des sommes qu'elle aura 
été obligée de payer pour les fraix de nourriture et 
de logemens des chevaux , gardiens et conduc- 
teurs. v 

4 Q . L'assemblée appaudit au zèle , à la surveil- 
lance , à l'activité de la rrmnmip alité de Sens, 
Troyes , Chaumont et Langres , et charge le pou- 
voir exécutif de faire parvenir incessamment un 
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extrait du procès-verbal à chacune de ces muni- 
cipalités. 

Àf. Jouanneau : Je crois que d'après le rapport t 
l'assemblée^ne . dffk pas s'en tenir aux mesure* 
qu'on lui Pkpose , la municipalité n'a pas eu le 
droit d'arrêter ces chevaux. 

M . Fauchei : La municipalité de Lan grès a bien 
fait d'arrêter ces chevaux étant annoncés comme 
des chevaux de remonte de régiment , et pourtant 
les conducteurs n'avoient pas les lettres pour justifier 
cette remonte , ils se sont coupés dans leur interro- 
gatoire , on les a jugés suspects et on a arrêté ce* 
chevaux. J'appuie le projet de décret. 

L'assemblée décrète l'urgence et les deux pre- 
mi ers articles. 

M. Lecôîntre lit l'art. III. 

M. Rouytr : Je demande que l'on rédige rarticîe 
dans ce sens : le pouvoir exécutif sera tenu de faire 
poursuivre , etc. La proposition est décrétée sauf 
rédaction. 

M. Lecointre lit l'art. IV. 

M. Jouanneau i Je demande la question préalable 
sur rarticîe. ; d'après vos décrets la municipalité de 
Langres ne devoit arrêter ees chevaux qu'à 3. lieue* 
des frontières. ( Murmures. ) 

Plusieurs voix : Cette propositiah est contraire au 
décret que vous venez de rendre. 

M. Rouytr : On vient de vous diffc que la mu- 
nicipalité de Langres avoit eu raison d'arrêter cet 
chevaux ; je pense que vous devez exciter le zelc 
des municipalités. 

L'article IV est décrété. 

La séance est levée à 9 heures et demie. 

Séance du dimamhe 2 5 mars 1792. 

Présidence de M. Gensonni* 

M. Mouyssct fait leeture du procès-verbal d'hier 
•oir. 

Digitized by LjOOQLC 



( i3g ) 

Lettre du ministre de l'intérieur, qui annonce 
que les employés de «es bureaux onl prêté le seï- 
joient civique. 

M. Mailhe : Je ^demande à donner connoissance à 
rassemblée de quelques faits contenus dans une 
pétition des citoyens de Toulouse, qui prouvent la 
nécessité d'organiser promptement la gendarmerie 
nationale. 

Les citoyens de. Toulouse se plaignent de n'avoir 
reçu, aprè« un, très-long délai, que des fusils dé- 
labrés et incapables de supporter la chaleur de 
quatre charges. 

Le département avoit ordonné la fabrication de 
mille fusils pour armer les gardes nationales; mais 
le pouvoir exécutif en a suspendu l'exécution, eïi 
disant qu'il prendroit ces fusils pour le compte du 
gouvernement. ... t 

C'est ainsi , législateurs , qu'on vous trompe. 
Vous n'avez rien à craindre de l'Espagne , vois 
dit-on , et les garcjçs nationales de nos départemeàs 
méridionaux saut sans armes , et des arméniens 
considérables se fonç à Pampelune , Barcelonne, . 

D'un autre côté,, des brigands- inf es teh t. notre dé- 
partement, et l'organisation la plus prompte de la 
gendarmerie nationale peut seule» nous préserver 
des excès qu'ils commettent. Je demande que le 
comité fasse son rapport très-incessamment sur cet 
objet-. • 

plusieurs voix ; Jl eçt an premier ordre du soir. 
Al,. * • . : Je connais plusieurs, districts, du 
royaume où le droit d'hypothèque ne se perçoit 
pas , quoique dans tous les autres districts dû 
royaume , ce droit soit exactement acquitté. Je 
demande que l'assemblée renvoie mon observa- 
tion aux comités de finances , pour faire rendit 
cette perception un'forme. Âdop.té. 

M., Lactée : On a distribué aux membres de 
l'assemblée un projet d'acte de navigation , conçu 
et rédigé dans le comité de marine de l'assemblée 
constituante. Tout le monde connoît l'importance 
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ie jet objet. Je demande que Ton ajourne îaques* 
tion de savon: s'il faut ou non un acte de navi- 
gation. Adopté, 

M. Caminet : Les papetiers et imprimeurs se 
plaignent qu'au mépris de la prohibition prononcée , 
on fait sortir du royaume les chiffons et pîlots 
destinés à la fabrication du papier. Je demande 
que l'assemblée charge son comité d'agriculture 
•et de commerce de s'occuper de cet objet. Adopté» 

Adresse des secrétaires -commis de* rassemblée 
nationale. Ils assurent que les bureaux de rassem- 
blée ne renferment que de bons citoyens , et ils 
demandent à renouveiler leur serment civique. 

M. Cambon fait la seconde lecture d'un pro- 
jet de décret tendant à excepter du droit de 
timbre les registres , journaux , etc. , du bureau 
de comptabilité. Ajourné à huitaine. 

Un vieillard Acadien présente une pétition.; 
M. Laffon - Ladebat en fait lecture. Elle contient 
l'exposé de ses services militaire». Il annonce qu'une 
pension lui fut accordée pour récompense ; qu'il en 
a conservé le brevet , mais n'en a jamais touché le 
montant. Il demande que cette pension lui soie 
payée. 

Le vieillard rtt applaudi , admis à la séance , et 
fa pétition renvoyée au comité de liquidation. 

Madame Grand val est introduite à la barre. Sa pé- 
tition est lue par M. Jean Debry. Elle demande que 
l'assemblée rende une loi qui accorde aux enfans 
naturels le droit d'hériter de leurs père et mère 
libres. 

Permettez , dit-elle , qu'une femme , qu'une mère 
appelle votre attention sur une classe a infortunés 
qui ont été jusqu'ici les déplorables victimes de 
1 orgueil et de l'avarice des familles auxquelles ils 
n'appartiennent que par les droits sacrés de la 
sature. 

Elle cite les lois romaines et les coutumes de 
la France. 

Tel est , ajoute madame (Grandval , tel est l'objet 
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de «ette pétition dont le succès resserrera les lietis 
du sang entre les mercs et les enfan* naturels. Celles 
qu'un moment d'erreur aura séduites , sauront se 
respecter pour se rendre estimables ; elles se sou- 
mettront au joug des mœurs , pour l'imposer à leur 
tpur à leurs enfans. Ces enfans placés par leur in- 
térêt nie me dans une dépendance salutaire , obtien- 
dront une éducation qui souvent leur est refusée , et 
la société comptera s£hs doute parmi eux quelques 
hommes qui , autrefois perdus pour la patrie 9 la 
serviront par leurs lumières et leurs talens. 

Cette pétition est applaudie par une partie des 
membres de l'assemblée et par le public ; elle est 
renvoyée au comité de législation pour préparer un 
rapport sur la quesxion qu'elle renferme, et madame 
Çrandval est admise, à la séance. 

. Des soldats du régiment ci-devant de Touraine , 
envoyés à la Martinique sous le commandement de 
M. Behague , sont admis à la barre. Ils se plaignent 
d'avoir été victimes de leur patriotisme et de leur 
amour pour la liberté. ' Ils exposent que le refus ' 
qu'ils ont fait de prêter le serment exigé d'eux par 
l'assemblée coloniale , est devenu le motif des 
vexations arbitraires exercées à leur égard. Détenus 
pendant six mois au cachot ,'ils n'ont recouvré leur 
liberté qu'en vertu de l'amnistie décrétée .^ar l'as- 
semblée constituante; et les cartouches. de congé- 
qui leur ont été délivrées , énonçant la cause de; 
leur élargissement , et laissant quelque doute ^sur 
leur innocence , ils ont cru ne pas deveir les ac- 
cepter, ,11s- réclament de l'assemblée natipnale les 
moyens de pouvoir détruire , par un jugement dont 
la Jboi,méme .a établi |a nécessité, .1'p.pjnion, flétris- 
sante que la forme de leurs congés jmprimeroit sur;* 
lçpr conduite'). .. V, j, ff , , , . , a , .„ , 

^;L;a^seml)lép r admct les pétitionnaires à la,séance , 
et. reuyqie fleurs réclamations, au comité de législa- 
tion. .. . ' ^ .... , a '; ^ \ % _ , . /% . •, 

( Un. pétitionnaire se présente i la. barre et fait, 
hommage à l'assemblée nationalf^H 11 ' man ^5ciit 
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d'un ouvrage intitulé : Traité de surveillance sur les 
successions. 

Le pétitionnaire est admis aux honneurs de la 
séance , er 'son ouvrage renvoyé au comité de lé- 
gislation. 

Les auteurs de l'ouvrage intitulé le Voyage pitto- 
resque de la France, sont admis à la barre , et font- 
hommage à l'assemblée des gravures qui doivent 
l'accompagner. Ils sollicitent un décret qui autorise 
Ves corps administratifs à leur faire communiquer , 
dans les bibliothèques nationales , tous les maté- 
riaux qui peuvent les aider à perfectionner leur 
ouvrage. 

L'assemblée ordonne la mention honorable, et ren- 
voie la pétition au comité d'instruction publique. 

Un citoyen vient annoncer qu'fl. s'est occupé de* 
moyens de prévenir les maux que* les écrits incen- 
diaires font naître dans les campagnes^ L'un de ces 
moyens est de faire imprimer chaque semaine une 
affiche intitulée lecture patriotique , de la faire répan- 
dre dans toutes les campagnes du royaume; delà faire 
lire \par les officiers publics à leurs habitants. Il offre' 
«nsaite un plan sur les prisons , dont l'objet princi- 
pal est de séparer enfin des scélérats les citoyerrs' 
«détenus pour dettes. ' Li ' ' 7 -'f 

La pétition et les ouvrages sont renVôyés aux ccri* 
ihite d'instruction publique , et l'auteur est admis. â 1 
là séance 1 . ' : } - \ 

' M. Jean-Baptiste Lo'uvet est admïs*à la mmr'ë, ' 

Messieurs , J'ai besoin de toute votre indulgence/ 
<le n'est qu'un objet d'intérêt 'personnel qui'zn**-' 
menî aujourd'hui devant vous. v • • ' • - 

v QutlÇue chose pburtant me rassure \ la loi triiè' 
je J vie ris soHicîifer ite peut '*paS Vêïre Utile 3 qu'à* 
moi ; elle, doit également servir et fes geW de 1 
lettres auxquels on' ravit' \ctih n pt-brjrétés V 'et- le 
commercë^de' ra nbra?rife 'qi^'ltt ciinWêfaciîetirV 
désolent , et les contrefacteurs eux-mêmes;* car 
toute espèce de trigandâjjie , pérît tôt oii tard far. 
*ts propre* ; éxt£tt - jJ - - . • ■ 
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Je pourroîs d'abord vous représenter que notre 
littérature à long-temps soutenu , presque seule t 
l'honneur du nom français chez Ici naiioni étran- 
gères , lorsque la nôtre ne pouvoir encore obtenir 
une gloire plus solide ; qu'elle a répandu et pour 
ainsi dire naturalisé dans les états voisins notre 
langue dominatrice , dominatrice en dépit de tel 
monarque qui vouloir , dit-on , nous réduire à ne 
parler que latm ; que sans l'inepte avidité de 
l'ancien gouvernement, elle eut continué de lever, 
en faveur de la France , sur les. divers contrées de 
Teurope , un impôt annuel de plusieurs raillions; 
enfin qu'en nous donnant la révolution , elle en 
ivoit ailleurs assez bien préparé le germe , pour 
qu'on perdit beaucoup d'efforts à l'y extirper sour- 
dement ; pour qu'on délibérât long-temps avant 
tfoser venir attaquer ouvertement chez nous cette 
liberté qui , bien qu'en sa quatrième aunée seule- 
ment , se montre déjà grande et ftrte , et dont la 
constitution ^ sans doute un peu énervée , paroît 
néanmoins trop robuste encore à ses vils ennemis 
du dehors , à ses hypocrites amans de l'intérieur ; 
•ainsi je pourrois vous offrir un brillant tableau 
des immenses services rendus par notre littérature 
à la France et au monde. Mais pourquoi recourir 
aux considérations; quand nous avons pour nous 
les principes ; sans doute il importe que la litté- 
rature soit encouragée ; l'intérêt général l'exige * 
faut avant tout que votre justice la protège. 

L'assemblée constituante avoit regardé cet objet 
comme digne de sa surveillance et de sa sollicitude, 
et déjà un de ses comités avoit préparé un travail. Je- 
demande le renvoi de ma pétition et du projet de 
décret de l'assemblée constituante au comité de 
commerce de l'assemblée actuelle; ( Applaudi. ) l 
Mais quoique l'assemblée nationale ordonne, 
quand des intérêts plus pressans appellent ses 
heureux travaux , dussé-je attendre long-temps en* 
core , je ne me plaindrai pas. Sans doute avant de 
protéger les fortunes particulières , il faut consolider 



y Google 



( i44 1 
la fortune publique. Sans doute il faut assurer à nos 
frères d'un autre hémisphère , leurs droits trop long- 
temps contestés. Et quiconque , en de telles circons- 
tances , ne s'enorgueilliroit pas des sacrifices parti- 
culiers que ppurroit lui coûter le bien général »■ 
«eroittrop peu digne de la liberté. 

Le pétitionnaire c.st admis à la séance. 

M. Rougier-Labergerie : Je convertis xn motion la 
proposition du pétitionnaire. Je demande que 
rassemblée nationnale s'occupe de réprimer les 
effets de la rapacité* que les librairei exercent à re- 
gard des productions de tout genre. Je n'ajouterai *" 
rien à l'exposé qui vous en'a été fait. Je croirois 
affoiblir le mérite des moyens qui vous ont été 
présentés par M. Louvet , dont le patriotisme et les 
tâlens sont assez connus. J'en réclame le renvoi au 
comité d'instruction pour qu'il vous en fasse son 
rapportincessamment. Adopté. 

Lettre du ministre de l'intérieur. 11 envoie à l'as- 
semblée les états approuvés par le roi , des services , 
années d'ancienneté , traitemens des commis de la 
fermeté et de ceux attachés aux ponts et chaussées. 

Renvoyé au comité de liquidation. 

M. Goubcrt , électeur du* département de la 
ÏJrome , fait hommage à l'assemblée d'une méthode 
pour calculer les plus foi tes sommes et les ^fractions 
les plus petites sans avoirbesoin de recourir à laplume 

L'assemblée accepte l'hommage et admet M* 
Goubert à la séance, y 

Lettre: d'une députation des membres du direc- 
toire du département de la CoiBcae ; ils demandent 
la permission de se présenter à la barre demain , 
pour lui rendre compte des événemens- malheu- 
reux qui se sont passés dans ce département. Adopté- 

Des .citoyens de la ville de Honfleur i réclament 
une loi qui prévienne les maux que causent le 
anatisme et les émigrations. Ils demandent que les 
biens de ceux qui s'.en rendent coupables , servent 
â supporter les fraix de la guerre qu'ils causent. 

Renvoyé au comité de pétitions, 

Ua 
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Un avoué de Charleville vient réclamer ta décfc. 
sion relative aux officiers ministériels subalterne*. 

Renvoyé au comité central. 

Un militaire réclame contra ht retenue faite sur le 
traitement des officiers, pour le paiement des pen- 
sions de retraite. 

11 demande ensuite que rassemblée accorde les 
invalides au sieur Sarbé , canonnier, blessé griève* 
ment en faisant son service. Il annonce que ce jeune 
homme veut, après sa gtuérison, consacrer le resté 
de ces jours au service de la patrie. 

Enfin, le pétitionnaire 'reclame. contre l'injustice 
que lui a fait éprouver le ministre de la guerre, en 
lui refusant l'avancement militaire qu'il accordoit à 
ses cadets. * 

. Ce militaire est applaudi , admis à la séance , et 
f es pétitions sont renvoyées au comité militaire. 

Lettre de M. Amelot, qui annonce à l'assemblée 
que le brûlement d'assignats qui aura lieu vendredi 
prochain, sera de 9 ny liions*. 

Lettre de M. Potin'-VAuvineux, qui demande 
la faculté d'être admise la barre, pour* offrir lit 
somme de 100,000 livres d'assignats retirés de la 
circulation. 11 promet qu'au 5 avril prochain, au 
moyeu de ses Spéculations, l'assignat sera ait pair, 
( Admis» ) 

Lettre de plusieurs notaires de Paris , qui chargé 
depuis quelque temps de surveiller la caisse dfe 
^1. Potin- Vauvineux , annonce que cet établis*» 
sèment leur a paru mériter un examen • très - ap- 
profondi et une surveillance toujours active qu'ils 
voient au-dessus de leurs forces. Ils y ont en con- 
séquence renoncé , et se croient obligée d'en pré^ 
venir Je corps législatif-, parce qu'on a répandu 
dans le public que cette caisse étoit surveillée par 
•80 notaires. 

M. Potm-Vauvineux est admis à la barre. 

Messieurs , le succès de mes opérations surpassé 
«noii'attente : j\tvoiscu l'honneur de vous annoncer', 
flimancbe dernier, que, le 16 avril prochain , fassi- 
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jnat perdroit au plut « pour cent, «ujonrd'huî je a« 
crains point de dire aux re prés en tans de la Nation , 
qu'à cette même époque du 16 avril, l'assignat 
gagnera 2, pour cent. 

Mais , messieurs , vous qui êtes législateurs et 
protecteurs des ioix , mon travail a pour base une 
|oi qui m'a rendu propriétaire de mon invention* 
Je suis venu vous faire hommage de mon brevet, 
vous faire paît de mon travail , et vous annoncer 
jque , dans le cours de cette année , je pouvois seul 
anéantir la totalité des assignats. 

& je n'eusse pas été Français, si j'eusse voulu 
desservir mapatiie, que mes aïeux ont servie depuis 
plus de 800 ans , j'aurois pu , en moins de trois 
mois, sans que le public s'en fût apperçu/ faire 
•crtir du royaume 5oo millions d'or et d'argent* 
Il ne me falloit , pour cela , que procurer l'échange 
à t o pour 100 de perte , puis à 8 , à 6, et ensuite 
le soutenir à la perte de 5 pour en être le maître. 

Ce n'est qu'avec peine queje me permets de dire 
*es vérités ; mais les menées sourdes, les cabales', 
les intrigues » l$s lettres' anonymes et menaçantes 
jn'ett imposent la loi. 

Je vois tous les jour*, sous mes yeux, deux 
choses bien contraires : pendant fjue l'on décrie 
ma banque , pendant qu'on soudoie des gens pour 
.venir faire tapage , quinze volontaires de .la gardé 
nationale sont à peine suffisans pour contenir la, 
foule de ceux qui viennent payer leur contribution , 
prendre mes lettres ou en recevoir le montant. 

Quelques mal-intentionnés ont trouvé extraordi- 
naire queje sois venu déposer ici, 75,000 livres en 
assignats : j'en apporte aujourd'hui pour ioo,ooa 
givres ^ et le premier juin pour 100 millions. 
\ Voici, en deux mots, mon travail*: six per- 
sonnes se font inscrire sur une lettre , qui , elle* 
même , a son origine ; les six. paient chacun un 
droit de contribution , et les six droits payés , qui 
font plus que la valeur de l'assignat et de la con» 
'tfibution , je donne au propriétaire de l'assignat* 
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U^n-sealement lé montant &t son assignât, tnaîr 
encore* le prix de sa contribution-; alors la pro- 
priété de son assignat devient la mienne ; maïs de. 
cette propriété je lui en donne A lui-même 5 pour 
100 pour environ uu mois que j'ai eu son asii*. 

S'oat , c'est ensuite que j'en prends 10 pour 100 
estinés ànetre brûlés. 

J'ai eu l'honneur de vous rendre compte de rem- 
ploi que je faisons d'une partie du surplus, sans 
quoi ma fortune s'éleveroit à plus d'un milliard. 

Au 16 avril prochain, je donnerai à ceux qui 
auront suivi nat% opérations , 10 pour 100 au lieu 
de 5 ; mais, réduits pour eux à 7 ou 8 pour 100. 

En effet, messieurs, vous saurez qu'à la porte de 
mon. hôtel on vendra les assignats. Celui que j'aurai 
p«iyé en argent, et '10 pour 100 en sus en assignats 
sorti <U ma maison , achètera à l'instant cfcuis la rue 
des assignats à 2 pour 100 de, bénéfice ; de-là ren- 
trera dans mes. bureaux , et y remettra les nou- 
veaux assignats , et plusieurs auront le talent de se 
faire, dans le jour, deux fois 10 pour 100 de 
bénéfice. 

Mais dès qu'il y en aura eu pouf 100 millions de 
brûlés, c est alors , messieurs, que je viendrai vous 
supplier -d'employer lès -antres que je vous apport 
terai an remboursement des dettes de la nation v et 
il* seront empreints d'un nouveau timbre. 

Les créanciertde 4' état <pd auront reçu carte es- 

Ecce d'assignats en remboursement , auront à ma 
anque i5 pour cent ; étalon ces assignats , après 
avoir formé le remboursement à titre d'intermé- 
diaires , seront brûlés. j 9 avois y a voit destiné ces 
assignats à être brûlés , pour libérer autant la dette 
nationale. Votre sagesse a accepté ma remise ," et 
non la brûlure: Aujourd'hui , que des ennemis du 
bien public cherchent à donner des inquiétudes sur 
les opérations de ma banque , sans laquelle , j'ose 
le dire , le marc d'argent qui , cpmme j'ai eu 1 hon- 
neur de vous l'avancer avec preuve dimanche der- 
nier , étoit à 61 liv. au lieu de 5* , dernier prix 
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«vint la révolution , te treuvoit réduit à 55 tir*' 
dimanhe dernier; et Test aujourd'hui à 55. Je Vous 
supplie , messieurs , de vouloir bien n'accepter que 
comme dépôt, les 195 mille livres d'assignats , que 
je vous ai remis ; et ce jusqu'à ce que la nation « 
convaincue des moyens que j'emploie pour secourir 
ma patrie en ordonne la brûlure. 
. Je vous supplie , messieurs , de bannir pour ja- 
mais ce crédit par lequel tous les ministres des fi-* 
n an ces , sans exception , ont prétendu' soutenir l'env 
pire des Français , et par lequel ils l'ont ruiné. 

Une nation aussi considérable en nombre , en 
moyens et en générosité , ne doit connoître que la 
confiance qui marche seule et d'un pas assuré , tan- 
dis que le crédit, .toujours timide , se tait accompa- 
gner de l'intérêt et presque toujours de l'usure. 

L'assemblée, reçoit les 100,000 liv. et invite M, 
Potin aux honneurs de la séance. 

Xa sétnce.est levée à trois heures.' 

Séance du lundi matiii , ft> non 179t. 
Présidence de Àf. Gtnsonnè. 

M. CêUthon : Avant que <jé meure , je prié l'as* 
#emblée de m* permettre, de* hit parler assie : 

Les citoyens de Clermont- Ferrant qui % j'oeé 
le dire , ont été patriotes avant la révolution , ont 
envoyé des commissaire* dans le département de 
la Lozère. Ces commissaires ont recueilli tes fait* 
les plus importais , appuyés des- pièces justifica» 
tives. Je les ai reçus par le dernier courrier « 
avec charge demies remettre au comité de surveiU 
lance. Je me suis . acquitté' de cette commission. 
Parle courrier d'hier , j'ai reçu deux adresses, 
jdont l'une doit être parvenue à M. le président ; 
la première est du conseil mvimcipal de Clermont ; 
l'autre est des citoyens de Clermont - Ferrand , je 
|>rie l'assemblée de me permettre d'en -faire lec- 
ture. 
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Législateurs , les citoyens de Clermone-Ferrand 
tont parfaitement instruits des fléaux qui affligent 
la ville de Mende , et le- département de la Lozère. 
Il n'est que trop vrai que la plus grande partie 
de vos loix n'ont pas été promulguées dsms le dé- 
partement ; celles qui y ont reçu quelque publicité 
sont demeurées sans exécution •, enfin nous ne le 
disons que les larmes aux yeux T les habitans de 
la Lozère semblent n'avoir connu notre sainte 
constitution que pour s'armer contre elle. Un ci- 
/devant éveque , Gastelane , au lieu de* faire régner 
dans son ci-devant ehâteau «le Chen«c *, la paix t 
la soumission et le recueillement , Ta métamor- 
phosé en château fort , en jSlàce d'armes. Il y a 
xcuni des forces considérables , et les m un ^o m. s 
de bouche et de guerre ; lui-même est devenu un 
Mnéral d'armée , un chef de brigands et de ré- 
voltés. La gardre - nationale , au lieu de donner 
. force à la loi , est devenue dans les mains du 
•per£de commandant Borrel , la terreur des boni 
patriotes. * 

S'ils font des patrouilles , c'est |>our intimider les . 
-citoyens qui désirent un meilleur ordre de choses ; 
c'est pour insulter Us voyageurs qui ont arboré la 
cocarde nationale ; c'est pour protéger les criminels 
les plus audacieux ; c'est pour assurer l'impunité 
à un certain abbé Laurent , qui , dans l'excès de 
.ta fureur , s'est permis d'outrager l'evêque constitu- 
tionnel et ses vicaires dans le temple même où la 
nation les a placés pour adorer l'être éternel ; c'est 
afin de s'introduire effrontément jians les auberges 
et les hôtelleries pour exercer les fonctions infâmes 
d'espions et d'inquisiteurs. C'est à la tête de cette 
garde nationale, que le sanguinaire Borel et le traître 
Comvette ont forcé les soldats patriotes de Lyon- 
sois de se retirer sans armes pour avoir chanté l'air 
Ça ira , pour avoir civiquement proclamé les noms 
augustes de la nation et de la loi avant celui du 
.roi» 

Nous n'avons pas besoin de vous le dire , met» 
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rieurs , toutes cm horreurs ne se commettent dan* 
le département de la Lozère , l'humanité n'est ainsi 
outragée , ainsLviolée , les crimes ne sont ainsi im- 
punis que par la coupable intelligence qui règne 
entre le» ci-devant évêque , le maire , le comman- 
dant de la garde nationale et le procureur général- 
syndic. 

Représentai du peup/e souverain , ne perdes 
pas de vue le camp de Jalès et le château dt Chenac* 
Sachez qu'il n'existe pas plus de six muncipalîte* 
patriotes dans toute l'étendue du département de la 
Lozère ; seadez le décret d'accusation contre ce 
Castelane et Borel , ce Laurent , ce Combette et 
"leurs criminels fauteurs t que les corps administra- 
tifs el l'évéque soient transférés sur un sol libre et 
sou* un atmosphère pur: récompensez le civisme de 
la ville de Marvqole ; placez dans le centre méi30r 
•de ces contrées , un nombre imposant de troupes , 
une force redoutable et invincible , sur- tout point 
de troupes étrangères. Les citoyens de Clerrrrorjt- 
ïertand demandent la-préférence pour cette expédi- 
tion honorable 5 ils croient l'avoir méirtée par leur 
' conduite soutenue et non équivoque , dès les pre« 
ankrs de notre heureuse révolution, 99 * 

Je demande que cette adresse soit renvoyée avec 
les autres pièces qui l'accompagnent, au comité d#s 
douze. 

Je demande de plus , l'insenion an procès-verbal ' 
de cette adresse , avec mention honorable. 

M. ..... : Messieurs , le fanatisme commence 

à se communiquer dans le département de la Haute- 
Loire ; j'appuie la propotion de M. Couthon sur 
les habitans de Clermont-Ferrand , et e fais les 
mêmes offres de la part de la municipalité du Puy 
jet de la garde nationale. 

L'assemblée déerste la montion honorable de la 
conduite de la municipalité dé Gi erra ont et le renvoi 
de l'adresse au comité. 

Les députés extraordinaire du département de lt 
Lozère , sont admis à la barre. 
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. M. N&nûc t Nous sommes députés par nos collè- 
gues les administrateurs du directoire du départe* 
ment de Lozère , pour vous rendre compte des 
evénemens arrivés à Mende les 26 , 37 et 28 février 
dernier. 

La ville de Mende est , comme celle d'Arîes , uA 
des foyers où se forment les orages qui ont si sou-» 
•vent menacer les départemens du midi. 

Lors des assemblées primaires , le* prêtres «voient 
fait un devoir à leurs paroissiens de 9e pas prêter 
le serment civique. L'assemblée électorale rejeta 
ceux qui avoient manqué âVcette formalité. Les in- 
jures , les voies de fait la troublèrent dans ses-opé* 
rations. Elle demanda avec instance des troupes de 
ligne. Deux mois après , le conseilfgénéral d'adm'u* 
ni&tration demanda au ministre , par un arrêté , des * 
forces qui pussent jntimider les malveillans. L* 
municipalité s'y opposa aussi auprès du ministre, 
et viola ainsi la hiérarchie des pouvoirs. 

Cependant un régiment* fut promis. A Mende on 
parloit publiquement d'nne contferévttîution; on ne 
port Oit plus la cocarde tricolore. Le directoire seul 
la pprtoit ; il dénonça ces fait* , et requît vainement 
la municipalité de punir les coupables. Le direc- 
toire du district de Florac déclara que tontes les 
gardes nationales de son district donn croient force à 
le loi. Il fut approuvé par le directoire, qui défendi-t 
aux gardes nationales d'agir sans réquisition ; la 
municipalité en fut blessée , et une délibération iu* 
jurieuse fut répandue avec profusion. 
- Le commandant de la neuvième divisùon instruit 
le département de l'arrivée à Mende de trois com- 
pagnies du vingt-septième réçiment ; pour 'le q5 fé* 
vrier dernier. Cette nouvelle excite les chefs du parti 
contraire. Ils organisent la garde/ nationale ; et teHe 
etoit sa composition, qu'elle nomma pour son chef 
le sieur Borrel , ci-devant gaide-du-corps ; et de la 
gendarmerie nationale ; le même qui avoit dit que 
le temps ne toit pas loin 00 il weuroit la cocatde 
blanche. . -- ..^ 

Cl 
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Lei trois compagnies arrivèrent à Mende le sa- 
medi «5. Eues encrèrent dans la ville en chantant 
l'air patriotique , et on ne leur répondit que par des 
cris de vive le roi I à bas la nation ! Une trentaine 
de patriotes formoient une société des amis de la 
constitution. Le dimanche 26 , quinze grenadiers 
t'y rendirent. En sortant ils furent hués , il mirent 
le sabre à la»main , et traversèrent en chantant la rue 
où se trouve le poste de la garde nationale. On fei- 
gnit de prendre h contenance des grenadiers pour 
une provocation. L'alarme sonue , on bat la géné- 
rale 5 les grenadiers sortent cependant de la ville , 
çt se rendent à leut caserne sans avoir blessé per- 
sonne. Plusieurs de leurs camarades étoient allé» 
fcire des provisions ; on les rencontre , ils sont as- 
saillis à cou-f s de bayorinettes ; quatre sont blessés , 
ft portes a l'hôpiul où l'in ciinjoirdc ses blessures, 

jSur la réquisition du département , tous lea 
corps administratifs s'assemblent. Un arrêté por- 
ioit que le procureur- générai-syndic requerroit le 
commandant de la troupe de ligne de i a renfermer 
dans .ses quartiers. Les officiers municipaux qui 
^teient sortis , rentrent et annoncent que les ci- 
toyens vouloicnt combattre le lendemain la troupe 
de ligne , si elle ne qnittoit la ville à l'instant. On 
fit de vains efforts pour faire rentrer la garde- 
nationale. Les troupes se retirèrent dans leurs ca- 
sernes. Vers le milieu d« la nuit , les sieurs Borrel , 
£ailhan , Servin , ci - devant comte de Resd 1 et 
quelques autres chefs de la garde-nationale , la mu- 
nicipalité -et le directoire du district , vinrent de- 
mander de nouveau , au nom du peuple , le renvoi 
de la troupe de ligne ; et bientôt après , la cour 
et les appartenons du directoire furent remplis de 
gardes-nationaux , qui , la bayonnette au bout du 
fusil, appuyèrent cette demande. Le directoire fut 
forcé d'y consentir ; et on viola malgré lui la vé- 
rité dans les procès.verbaux qui^furent dressés. 

. Le lundi 27 au matin , arrivèrent les citoyens 
des communes voisines, leurs officiers municipaux 
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4 'là ilte. Ifs ((oient armés de tontes sorte» d*ar- 
HBie*. Une contribution dite volontaire fournit aux 
-frais de l'accueil qu'on leur fit. Ils se retirèrent 
-dans les journées des «7* et «8, et par-tout, sur 
leur passage, ils laissèrent des traces de leur in* 
civisme. Les journées des 28 , 99 et 3o furent plut 
calmes , cependant des patriotes furent arrêtés il- 
légalement , et d'autre* ne trouvèrent leur salut que 
dans la fuite. Le 17 de ce mois, le conseil gé- 
néral d'administration a dû se réunir à Marvejol , 
et quatre compagnies ont dû s'y rendre pour le 
protéger. 

Nous demandons , messieurs f la translation pré- 
. visoire du directoire dans la ville de Marvejol» 
( Applaudi. ) 

M. le président : Messieurs , les ennemis de Ja 
chose publique cherchent vainement à bouleverser 
l'intérieur du royaume , dans le même temps où ils 
provoquent, contre la liberté Françoise , les effort» 
combinés de puissances étrangère* ; la fermeté des 
représ en tans du peuple , le aele et l'énergie des 
bons citoyen s, déjoueront tous leurs complots. L'as- 
semblée nationale apprend avec douleur le succès 
que leurs coupables manœuvres ont obtenus dans 
TOtre département; elle va s'occuper des moyens 
/de les réprimer et les réparer ; elle applaudit à votre 
civisme , et vous accorde les honneurs de la séance. 
M. Rûvgier-de-l a-Bergerie : Le rapport , sur cette 
affaire , ne peut être fait que demain marin , parce 
-qu'il est parvenu au comité un grand nombre de 
pièces officielles qu'il faut, extraire. 

L'assemblée nationale renvoie au comité des 
douze. 

Lettre du ministre de r.iniêrieur. 

M. le président, dans l'empressement où étoit 
.mon prédécesseur de satisfaire au décret du 9ft de 
ce mois , qui ordonnoil aux ministres de justifier (Ja 
^cernent civique pieté par l& employés dans sga 
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administratian , il n'avoit pu réftftir 1* totaîité'd*.* 
certificats de prestation ; j'ai l'honneur de vous en 
adresser sept qui forment 4e complément , à L'ex- 
ception de celui de M. Mosneron , membre du 
comité «entrai , actuellement à Nantes par congé, 
«t de celui de M. Jolivet , employé dans les pre- 
mières divisions i qui éprouve des difficultés clans 
sa section pour l'obtenir. 

Autre lettre du ministre de l'intérieur. 

Je m'empresse de faire eonnoître à l'assemblé* 

3u'il Tegne dans le département de Loire-et-Cher 
e grands troubles , occasionnés par les subsistances , 
et que l'esprit d'insurrection se propage de jour en 

•jour dans les communes de Chousi et 3oo 

muids de seigles , destinés pour Angers , ont été 
arrêtés. Pareille arrestation de 3oo sacs de fatiue a 
eu lieu dans une autre commune des environs. 
A Blois, les marnes excès ont été commis , et une 
partie de la garde nationale refuse de prêter main- 
forte. Dans la municipalité de Saint-Pierre, les ha- 
bitans de plusieurs paroisses % attroupés au nombre 
de 600, se sont opposés au passage de bateaux 
chargés de i960 muids de grains. Enfin, la ville 
de Blois est dans un désordre affreux ; on y pille 

.le bled, et l'alarme y est répandue par. des paysans 
qui sonnent journellement le tocsin, j'ai écrit deux 
lois au ministre de la guerrre, pour lui .exposer 
combien il est instant d'envoyer sans délai dans le 
département de Loirvet-Cher une force capable 
d'en imposer aux mal-intentionnés , et de rétablir 
la tranquillité; mais une lettre que je reçois à l'ins- 
tant du directoire * m'annonce que cette force ne 
feroit qu'accroître le mal, à moins qu'elle ne fut 
assez imposante pour dissiper les séditieux ; et que 
le seul moyen de faire cesser la fermentation et la 
révolte , c'est que l'assemblée* nationale rende un 
nouveau décret sur la circulation des grains. C'est 

~a* que vous verjex, M. le présidents par la copie 
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£e la lettre ci-jointe du département de Lorre-ct-* 
Cher. J« vous piie de vouloir bien engage.* Tas-* 
semblée à prendre cette affaire eu considération. 
Signé i Cahisr. 

M* . . . : xYfessieurs, il n'est que trop vrai qu'il 
a été arrêté des bleds du côté de Blois et sur la 
Loire , mais ils nlont pas été pillés; ( Murmures ) 
et ils n'ont été # arr£tés que parce que le peuple 
croyoit qu'ils passoient à l'étrange* 
• Af. ... : Je demande le renvoi à la commis- 
sion des douze pour en faire son rapport inces- 
samment. Adipii. 

M, . , • : Je puis assurer l'assemblée , pour la 
tranquilliser, que ces grains ont été* achetés noue 
le département des Basses-Pyrennées. 

M. Ducos : Messieurs, J'ai à proposer quelques: 
articles additionnels au, décret que. lassembUe a; 
rendu sur les colonies ; je lui demeude la per*-. 
mission d'en présenter un court dcveloppemtnt. 

Les' colons blancs 

, Plusieurs vois : Lise* les articles. 

M. Dmoz i Les voici : , 

Tout enfant mulâtre sera libre en naissant , quel 
que soit l'état de sa mère* Les na'ssjnfes , ma- 
riages et sépultures des personnes non - libres,, 
seront constatés sur des registres publics. . 
, «Le droit d'affranchissement que les maîtres étoient 
tenus de payer , est et demeure supprimé. L'as- 
semblée nationale reftvoie à ses comité de légis- 
lation -, d'agriculture , de commerce et colonial , le. 
|n ode d'étublir la saisie - réelle sur les propriété» 
foncières dans les colonies. 

M ; Je demande la question préalable. 

.sur les articles de M.. Duc os , parce que c'est prin- 
cipalement là l'objet de l'initiative accordée aux 
Colonies. 

. L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur les article. 

M. MerleJ : Je vous rappelle que vous avez reçu 
*& fouie, de pâitious et de demandes, tant d*„ 

G 6 

Digitized by LjOOQ IC 



la part de la colonie de Saint-Domingue , que 6e 
toute* les ^villes du commerce sur l'état malheu- 
reux où se trouve la colonie de Saint-Domingue. 
L'assemblée fufrsi touchée de cette situation affreuse, 
qu'elle décréta qu'elle s'occuperoit des secours À 
envoyer à Saint-Domingue pour y réparer les dé- 
sastres, aussitôt qu'elle auroit statué sur la giande 
question relative aux mulâtres libres. Aujourd'hui 
vous avez statfté sur cette question ; je demande 
que vous fassiez droit , dans le même décret , sur 
les réclamations qui vous- ont' été faites , afin que 
lorsque votre loi parviendra aux colonies , on y 
vôye qu'en même tems que vous vous êtes occupés 
de l^tat des personnes , vous vous êtes occupés à 
réparer les malheurs qui y sont arrivés. Je de- 
mande , en conséquence , que M. Journ , rappor- 
teur , du comité pour les secours, fasse lecture* du 
projet de décret. Adêpiè. 

M. Crublier -d'Opterre : Quelque diligence que 
l'on mette à envoyer votre décret , il est imposa 
tible qu'il parvienne avant 4e premier juillet. Les 
nouvelles de la Martinique , en date du-2o janvier , 
nous annoncent que les colonies de la Martinique , 
Sainte-Lftcie , Tabago r ect ; ont envoyé des dé- 
putés à H un Congrès réuni an Fort Royal de la 
Martinique , que tous ces députés ont des pleins 
pouvoirs des assemblées coloniales respectives , 
pour y reconnoître les droits des gens de couleur. 
D'après cela il est possible eP même probable que 
d'ici à très-geu de tems les droits politiques au- 
ront été authentiquement reconnus dans ce Con- 
grès , et par conséquent par les assemblées colo<». 
laalcs des isles du Vent ; d'après cela il est possible 
eue les assemblées primaires , pour la formation* 
oes assemblées coloniales et électorales, et les' 
élections qui en Seront la suite , aient été formées 
précisément selon l'esprit du décret. Si donc les 
articles de votre décret ont été exécutés , il n*est 
pas dans votre intention de les faire recommencer. 
j* demande donc çie dans ce cas .où avant Tac* 
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friVee des commissaires dans les colonies , tesassem» 
Wés primaires et électorales , et les élections qui 
«n sont résultés , auront été faites conformément 
aux articles i et 9 du présent décret , il n'en sera 
pas formé de nouvelles. 

Af. Brisât : Il est impossible que les élection» 
aient pu être faites dans ce sens : le premier article 
pcconnoît que les gens de couleur tiennent leurs 
droits de la nature. Je dois observer ici que j'ai va 
la note de quelques-uns des pouvoirs donnés aux 
membres assemblés au congrès du For-Bourbon ': on 
ne leur a pas donné le pouvoir d'accorder aux hom- 
mes de couleur des droits aussi étendus que ceux 
que vous donnez. En général , les commissaires pa- 
roissent être munis de pouvoirs pour ramener la 
paix dans les colonies, pour assurer l'état des hom- 
mes de couleur ? mais rien n'y est spécifié ; il est 
impossible , d'après l'esprit que nous connoissons 
aux blancs des colonies, qu'ils aient .posé la même 
ejase nous. Ils croient avoir le droit de conféter des 
droits. Nous avons reconnu que les hommes de 
couleur tenoient leurs droits de la natiure : d'ailleurs, 
si jamais congrès fut inconstitutionnel ,* c'est celui ' 
-qui se tient au Fort-Bourbon. Vous devez vous rap- 
peler que , lors du décret du «4 septembre , il 
avoit été proposé et rejeté par la question préalable. 
11 se tient contre l'esprit de votre décret; et je crois 
que vous ne devez pas le reconnoître. En consé- 
quence , je demande la question préalable sur la 
préposition du préopinant. Appuyé ; applaudi ; 
tdopiè. 

M. Quinette : Je propose que les commissaires 
civils soient afuorisés à publier l'amnistie , au me- 
ntent de leur arrivée dans les colonie». Cette pro- 
position paroît différente de l'article 7 du décret 
3 ne vous avez rendu : mais il me semble que vous 
evez reporter votre attention sur cet article , parce 
que vous vous êtes écartés du principe que voue 
Tous êtes fait sur la loi d'amnistie. 
Sa effet , lorsque vous «ves éte&4» la loi d'à 
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ftistte à Avignon , vous êtes partis de et principe 
que c'e st au moment où les parti* trouvent un 
terme à leur faction , que la loi doit s'applique* ; 
que c'est au moment que la nouvelle constitution 
» établit dans un pays ; ( murmures ) c'est à l'arrivée 
des* commissaires que la constitution s'^ablira dans 
les colonies ; c'est à cette époque que l'amnistie 
doit avoir lieu. 

. Je demande donc , messieurs , que reportant vo- 
tre . attention sur l'article de la loi, vous borniez le 
pouvoir des commissaires a poursuivre seulement 
les auteurs des troubles nouveaux. . * 

Af. MerUl : Je demande la question préalable 
•ur la proposition. L'assemblée - constituante avoit 
étendu l'amnistie pour les colonies jusqu'à une 
certaine époque. Cette amnistie y a déjà été publiée» 
tant dans les Iles-du-Vent que dans celles Sous-le- 
:Vent. Ainsi , à cet égard , le décret qui a été der- 
nièrement rendu a ne peut avoit aucun effet. Je 
motive la question préalable par la raison. que \<pus 
avez attribué aux commissaires le pouvoir de re- 
chercher les auteurs des troubles postérieurement 
arrivés , et même la faculté de les faire transporter 
♦en France, pour être statué sur eux par rassemblée na- 
tionale La proposition d'autoriser les 

commissaires à accorder l'amnistie , est une propo- 
sition inconstitutionelle , parce que ce droit est 
incessible , et ne .peut se déléguer ni par le co~ps 
législatif ni par le pouvoir exécutif. En conséquence» 
je demande la question préslable. . 

Plusieurs voix : A l'ordre du jour. Adopté. 

Af. Htutsi-Robèiovrt : J'ai l'honneur de proposer 
«n article additionnel relativement au serment que 
vous devez exiger des commissaires qne vous en« 
-voyez dans les colonies. Messieurs, vous avez re- 
vêtu ces commissaires de grands pouvoirs. La dis- 
tance des lieux où ils vont remplir leur ■ mission , 
vous met dans la nécessité de leur déléguer l'exer- 
cice provisoire d'une partie des fonctions qui vous 
•ont spécialement attribuées. Ainsi , % il me semble 
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•qu'on- pourroît regardée cet commissairres plutôt 
•comme ^sjt délégués de la nation que comme de» 
agens du pouvoir exécutif. Je croit donc qu'ils doi* 
vent prêter serment entre les mains des représentant 
du peuple. * 

• Plusieurs voix ; La question préalable. Adopté. 

M. Journu-Auberi i Depuis le moment où on vous 
a fait la première lecture du projet de décret, il s'en 
écoulé plus de deux mois. Pendant ce laps de temps 
de nouveaux événemens so^.t arrivés; ils me mettent 
dans le cas de changer la rédaction des articles". 
Nous vous demandons d'en suspendre la lecture 
pour une demi-heure. Adopté, 

On reprend la discussion sur Avignon. 

Af. Brètini, rapporteur : Messieurs , lorsque vous 
avez prononcé le décret sur l'affaire du Comtat,. 
vous avez remis à la fin à prononcer sur le considé- 
rant *, en vdici la rédaction : 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le 
;rapport de ses comités des pétitions et de surveil- 
lance , considérant que la situation actuelle du ci- 
devant état d'Avignon et du Comtat , leur orga- 
nisation incomplette et seulement provisoire , et 
l'inexécution des ioix qui en résulte , privent les 
citoyens de cette contrée de» bienfaits et des avan- 
tages de notre constitution , les exposent aux incon- 
véniens de l'arbitraire , les livrent à tous les maux 
de l'anarchie, et rendent nuls pQur eux seuls les 
moyens d'ordre et de tranquillité pnblique que la 
surveillance active et paternelle des administrations 
du département peut seule leur procurer i considé- 
rant que le moyen le plus sûr de rétablir Tordue 
dans ce pays , depuis long-temps drsolé par tous les 
partis , est d'eu étouffer les germes et d'ôter aux 
mal-intentionnés tout prétexte de séduire le peuple 
•et de lui faire regretter l'ancien ordre de choses*; 
considérant enfin que le mauvais état des routes , les 
ravages occasionnés par les débordemens des rivie- 
jxs , la cessation des travaux publics , et la stagna* 
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tÎM fotxée do commerce , réduisent les cîeoyens' h»» 
digens.à la plus affreuse misère , et exi|pnt les se* 
cours les plus prompts, décrète qu'il y a urgence. 

Messieurs , vous avez prononcé le décret d'ur— 
gence, mai! on m*a dit depuis que par erreur on rue 
l'avoit point inséré dans- le procès-verbal; en con- 
séquence je demande, que dans le procès-verbal le 
décret d'urgence soit rétabli. 

L'assemblée décrète que le décret d'urgence sera 
.rétabli, et adopte. le considérant. 

M* le rapporteur fait la lecture du décret entier 5 
on adopte la rédaction* Nous la donnerons un 
autre instant. 

Jf. Haussi-Robecourt : On cherche sans cesse à ca- 
lomnier l'assemblée nationale, en disant que l'am- 
nistie porte également sur tous les crimes commis à 
Avignon. Je demande donc que rétablissement des 
Jurés soit mis incessamment en vigueur dans les deux 
nouveaux districts , pour prononcer qttels sont les 
délits qui sont ou non relatifs à la révolution. 

M. Lasource : Je demande à exposer un fait. Je 

renvoie les calomniateurs , dont vous parle M. Ro- 

* becourt , au décret que vous avez rendu , puisque le 

décret porte que i'amnisiie s'applique aux crimes 

relatifs à la révolution. 

M : Je demande la question préalable 

sur la proposition de M. Robecourt. Les deux ci- 
devant contrats sont réunis à deux départemens , qui 
,ont chacun un tribunal criminel , er par conséquent 
ces deux tribunaux jugeront d'après la loi des 
jurés. . 

L'assemblée rejette la proposition de M. Robc- 
•eourt. 

Af. Biçot : Je vous prie d'observer que le rri~ 
4>unal établi à Avignon n'est pas saisi par vos dé- 
crets , et que si vous ne statuez pas autrement c'est ce 
tribunal qui va juger si les crimes qui ont élé com- 
mis , sont ou non relatifs à la révolution ; car lors* 
-que vous n'avez pas décrété que les crimes dont 
4e ixibujoal a commencé la poursuite ne sont, pu 
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relatifs a la révolution , vous l'avez laissé en plein 
exercice de la jurisdiction que vous lui avez 'at- 
tribuée ; il faut donc que vous décidiez définiti- 
vement si le fait de savoir quelle est la nature 
des crimes commis sera décidé par le tribunal 
qui a été mis en activité , ou par les jurés. 

M. Tartanac : Il paroît qu'on confond l'exé- 
cution de votre décret avec les principes qui y 
sont posés ; l'exécution est parfaitement étrangère 
au corps législatif , le corps législatif a posé les 
principes , c'est maintenant au pouvoir exécutif 
a les faire exécuter , autrement , vous entreries 
dans des détails qui sont parfaitement hors des 
fonctions du corps législatif* Je demande la ques- 
tion préalable sur toutes les propositions. 

M. Lcmontey : la question préalable proposée 
ne résout point la difficulté très-sérieuse que M. 
Bigot a exposée à rassemblée ; le corps législatif" 
ne doit pas exécuter , il est vrai , mais il doit 
déléguer l'exécution , afin qu'il n'existe aucun 
doute sur les agens qui devront exécuter. Or, il 
est certain que vous avez établi à Avignon un- 
tribunal qui y existe encore. Il est certain que 
vous avez prononcé une amnistie sur les crimes 
relatifs à la révolution. Maintenant peut-être n'est-il 
pas dans l'intention de rassemblée nationale , de 
déléguer encore au tribunal qui existe à Avignon ,' 
le soin de diitingner les crimes relatifs à la ré- 
volution des crimes privés ; car , certainement 
rassemblée nationale n'a pas voulu décréter qu'au 
8 novembre , il n'a existé aucun crime à Avi- 
gnon. 

Il faut denc "ou que le tribunal existant encore 
à Avignon , ou que les jurés qui y seront établis 
bientôt , distinguent quels sont les crimes compris 
dans l'amnistie , et quels sont ceux qu'il faudra 
poursuivre : or, messieurs, si vous ne rende* 
pas un décret qui délègue à l'un ou à l'autre 
l'application de l'amnistie' que vous avec décrétée , 
U en résultera ,* d'une part, un grand embairat 
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puisqu'on ne tour* à quel tribunal on doit aller ? 
d'autre pare , un grand germe de division dans 
Avignon et le pomtat , parce que les uns vou- 
dront restreindre t'amnistie , les autres voudront , 
au contrait e , l'étendre à tous les crimes. Ainsi, 
il est de la dignité de rassemblée nationale ; il est 
de l'intérêt général du Comt.it et d'Avignon , qu'il 
y ait une règle fixe , que Ton sache enfin quels 
sont les crimes pardonnes par l'assemblée , et quels 
sont ceux qui doivent être poursuivis. 

Il me semble % messieurs, qu'Avignon doit jouir 
dès cet instant de la loi bienfaisante des jurés ; il me 
semble que l'assemblée doit décréter que ce sera an 
juré à prononcer sur l'application de l'amnistie * dé- 
crétée par rassemblée ; mais ce point résolu , il 
existera encore, quelques difficultés <que je crois de- 
voir être renvoyées à votre comité 4e législation* 
La premieré'est de savoir si ce sera un juré 4'acca- 
sation ou un juré de jugement qui prononcera sur 
l'application de l'amnistie. La seconde est de savoir 
si vous consentirez à ce que le juré prononce à 
-Avignon même au milieu des troubles et des factions 
qui existent dans ce pays. Et enfin la dernière est de 
savoir si les pièces de la procédure faite déjà devant 
le tribunal , serviront de renseignement au juré qui 
aura à prononcer. Je demande en conséquence que 
vous renvoyiez, à votre comité de 'égulation polir 
vous faire demain matin te rapport des propositions 
que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

M, Crestin ; Je demande l'ordre du jour» et voici 
sur quoi je l'appuie. Lorsque vous avea établi, à 
Avignon , un tribunal pour [uger les crimes commis 
depuis le s3 septembre , c'a été pour les poursuivre 
suivant les formes anciennes* et non pas dans la 
forme nouvelle. Lorsque vous avez prononcé f am- 
nistie , vous n'avez pas supprimé ce tribunal : il 
existe encore dans toute la force qui lui a été dé- 
léguée. C'est à lui à prononcer sur xes faits, et à 
appliquer la loi que vous' venez de faire; vous avez 
£ pjisaçrc ce principe lors de la dernière loi sur. Ut 
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jurés , en disant qne toutes les procédures qui pou- 
voient avoir été commencées seroient poursuivie! 
suivant les anciennes formes. Ainsi donc le tribu- 
nal d'Avignon doit seul statuer sur l'application 
de Tamnistie. Je conclus pour Tordre du jour ^ 
motivé. • 

M. Basire : Je demande la parole contre Tordre 
du jour'; il n'esrpas possible de ne pas prononcer 
sur les observations qui viennent de vous être 
faites. Il est certain que dans votre décret voué 
limitez l'amnistie aux crimes relatifs à la révolu- 
tion , et vous n'avez pu ni dû Tétendrc à des 
crimes particuliers. Or, vous avez institué à Avi- 
gnon un tribunal. II existe encore. Ce sera 'donc 
Fui qui "jugera quels sont les crimes relatifs à la 
révolutign. Mais prenez garde , il me paroît bien 
dangereux d'investir qn tribunal , composé de cinq 
'personnes , d'un pouvoir aussi considérable que 
"celui-là. Vous savez que presque tous les citoyen» 
d'Avignon son! parties plus ou moins dans cette 
affaire , et qu'il n'est pas passible d'établir un 
juré. Il eônviendroit donc plutôt dans mon opinïo* 
dtn charger le juré du chef-lieu de district le 
plus voisin du départementtauxqucls les pays sont 
véunis. (Murmures.) 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. 

M. ..... : La discussion est fermée. 

1/L Goujon ; Je propose de motiver ainsi Tordre 
du jour. 

L'assemblée passe à Tordre du jour % attendu que 
l'application de la loi d'amnistie appartient an tri- 
bnnal saisi de l'instruction criminelle. 

La rédaction tst adoptée. 

M' Brèard : L'assemblée a encore à prononcer sur 
b sort des commissaires civils , et de M. Pabbé 
.Mulot. Je demande que l'assemblée veuille, biea 
ajourner la discussion relative à cet objet. 

M. temontey : je demande que cet ajournement 
m'empêche pas le rappel des commissaires d'Avignea; 
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H serolt dangereux d'y laisser une autorité rivale d«_ 
celle que vous venez d'établir. 

M. Mulot : Je crois qu'il est encore nécessaire 
d'adopter une disposition pour compléter l'organi- 
sation d'Avignon. Je demande que les canons , soit 
d'Avignon , soit de Carpentras , soient enlevés < et 
qu'il n'y soit laissé que ce qui est nécessaire , d'après 
les décrets , relativement à l'organisation de la garde 
nationale. Quant a l'observation de M. Lemontey, 
je crois qu'elle peut être rejetée par la question préa- 
lable , si toutefois on n'entre pas dans le fond de la 
discussion. Si vous voulez rappeler les commissaires, 
c'est une précaution parfaitement inutile , puisque 
leurs pouvoirs ne peuveut s'étendre que jusqu'à l'or- 
ganisation •provisoire , et qu'ils cessent au morrvent 
où cette organisation commence, Ainsi , loisqve lejs 
commissaires de la Drômc , et les commissaires des 
Bouches-du-Rhône se rendront à Avignon en vertu 
de votre décret , là se termineront nécessairement 
les fonctions des commissaires civils. 

M. Lemontey : Je demande qu'on passe à Tordre 
•du jour en le motivant sur ce qut vient de dir.e 
M. Mulot , qu'aussitôt l'arrivée <U* nouveaux 
commissaires les fonctions des anciens cesseront. 
Adopté. 

M. Mulot : Relativement à ce qui me concerne , 
je vous prie de. vouloir bien considérer quelle est 
la position d'un représentant du peuple qui a be* 
soin de la confiance publique , et que vous lais- 
sez dans la plus grande indécision depuis 5 mois. 
Vos deux comités réunis vous ont dit que rien ne 
pouvoit prouver en moi l'attachement à la cour de 
Rome. Ils s*étoient réduits à un seul point , uégli-x 
gence ou partialité. Je ne savois pas qu'aujour- 
d'hui se traiteroit cette question. Je n'ai pas ap- 
porté les pièces qui pourroîent écarter cette der- 
nière assertion* , mais il me suffira de dire ce 
que disoient MM. 1 Lassource et Ba<ire lorsqu'il 
^ est agi de l'amnistie que vous avez décrétée : oà 
" «troBverez-vens des témoins sur lesquels vous puis* 
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*iez compter ? Hé bien , ce .sont les témoins , ce 
sont les agens de la révolution eux-mêmes , qui 
sont les seuls accusateurs , je demande donc que 
' par .honneur pour rassemblée .... ( murmures ) 
qui ne doit pas souffrir dans son sein un membre 
inculpé elle veuille bien prononcer au moins qu'il n'y 
a pas lieu à délibérer sur l'accusation. ( Murmures.) 
J'observe à l'assemblée que je n'ai pas entendu ar- 
rêter la discussion. Je demande à répondre à toutes 
Tes inculpations. 
- L'assemblée ajourne. 
Ciflq ministres entrent dans l'assemblée* 
M. Cambon : Je suis chargé de vous faire Ta troi- 
sième lecture du décret relatif aux billets patrio- 
tiques ; je dois aussi vous faire quelques observa- 
tions- sur la pétition* de la caisse patriotique de 
Paris. Les actionnaires de cette caisse observent 
qu'ils ne peuvent retirer, leurs billets d'ici au pre- 
mier avril. Lorsque la première lecture de ce projet 
Si été faite à l'assemblée , messieurs de la caisse pa- 
triotique , au lieu d'émettre des billets , auroient 
dû les retirer»; cependant ils eu ont mis en émis- 
sion, ils ont augmenté les embarras dont ils viennent 
parler à la barre : f observerai d'ailleurs <fbe , par 
le décret du i5 mai , il n'y avoit d'exempt di 
droit de timbre que les billets c(ur ctoient payables 
i vue. C'est pourquoi votre comité a pensé que 
Vous deviez persister dans le projet qu'il vpus* à 
présenté , et que je vais vous lire. ( Il le lit. ) 

Af. le ministre de là guerre : Gomme il est de 
l'intérêt public de nous réunir sur le but que nous 
avons tous à remplir , le ministère' doit être indi- 
visible , et ses devoirs doivent lui être traces par 
les loix , mais sa force T ?e peut résulter que de la 
confiance publique , et pour l'obtenir , c'est dans 
son union fa plus intime avec la majorité de l'as- 
semblée nationale qu'il fonde toutes sêi espérances*, 
-(applaudi) il croira avoir sauvé \r royaume le jour 
où l'harmonie régnera entre les deux pouvoirs éga- 
lement constitutionnels , également indissolubles 
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qui composent le gouvernement de la nation fran* 
joise. [Quelques applaudissemens.) 

M. Rougier-de-la-£ergerie : L'assemblée n est point 
divisée , et elle en unie : le salut de la patrie Tan irae 
toute entière. Je demande que M. le ministre ré .a* 
bîisse les mots assemblée nationale au lieu de la majo- 
rité. 

M. Clavier e , ministre des contributions publiques : 
Le roi , en vous notifiant qu'il m'a voit appelé au 
ministère des contributions publiques * vous a dit 
qu'il avoit choisi pour ses ministres des hommes ac- 
crédités par leurs opinions populaires. Ces opinions , 
ou plutôt ces principes , portent en effet le seul titre 
que je puisse et que je veuille vous présenter , ci je 
ne demanderai jamais de crédit que par eux. Les 
principes populaires sont l'ame et la vie de cette 
constitution qui a fait des Français une nation libre* 
Accepter le ministère sans en être pénétré, ce seroit 
la trahir : je m'honore de n'avoir d'autre appui que 
€t% principes auxquels je dois la confiance que le roi 
m'a témoignée, et j'ai cette certitude qui plaît atout 
bon citoyen , qu'il me la re tir croit s] je venois à 
m'en écarter. 

Il ne Uut pas se le dissimuler, messieurs, deux 
obstacles retardent encore la marche fcxint et régu* 
lier* de l'impôt : le renversement total des calculs 
0an« le système des contributions , et des insinua** 
tians perfides des calculs, mensongers par lesquels on 
cherche a persuader aux contribuables' que l'amélio- 
ration de leur sort est. une illusion. Mais, les loix 
•eut faites , elle* reposent. sur des principes sûrs. 
Les avantages réels des propriétaires , appuyés sur 
des loix aussi respectables <f seront secondés par des 
ministres vraiment patriotes. Je ne négligerai rien d* 
ce qui dépend de mon département pour affermir 
l'empire des loix sang dérober à cette assemblée un 
tems précieuf . , . 

M. Roland de la Plaiiert x ministre de V intérieur : 
Nous venons rendre hommage à la nation , dans la 
personne de ses représentant , et renouveler devant 
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*ux le serment de lui être à jamais fidèle*. 

Les ministres du roi ne Sont et ne doivent être 
que les ministres de la constitution , par laquelle le 
roi règne et, le* ministres existent. Lé régime de la 
> liberté fait monter à des places émincntes des hom- 
mes qui ne pouvoient les désirer ni les «, tiendre , 
et qui sonr prêts à les quitter s'ils ne peuvent y faire 
le bien pour lequel ils sont appelles. 

Simple citoyen, il y a peu de jours , chargé au- 
f jourd'hui de fonctions honorables et pénibles , je les 
remplirai avec calme et courage, parce que réten- 
due des devoirs n'effraie que les âmes petites et 
froides/indignes d'avoir une patrie, ou les ambitieux 
qui craignent de redescendre. Un. gouvernement 
bien organisé exige des agens du pouvoir , plus de 
caractère que d'esprit, et moins de talent que de 
vertus ; nous devons cette confiance a la netion , et 
nos ennemie approuveront qu'il est aussi impossible 
de tromper long-temps des hommes libres que de les) 
Vaincre. ( Applaudi. ) ' 

La déclaration des droits dans le coeur , et la 
constitution à la main , je me dévoue sans réserve à 
la liberté , à mon pays. Si je ne puis les servir, si 
je m'égare ou suis trompe , je retournerai sans 
bonté dans le silence de ma retraite , car je n aurai 
du moins jamais trahi ma conscience, 

Mais T union des ministres entr'cux pour le main* 
tien des loix constitutionnelles , et leur concert avee 
l'assemblée nationale , doivent être le triomphe de 
la révolution en même-temps qu'ils seront le gage 
de la tranquillité publique et du bonheur du roi* 
(Applaudi.) ' 

Plusieurs voix : L'impression de ce discours. 

D"9utres : De tous. • 

M. Cambon : Je demande que rassemblée s*oe» 
eupe du projet de décret que je viens d'avoir l'hon» 
neur de lui lire. 

Plusieurs voix : L'ajournement. 

M. Cambon : SI rassemblée veut ajourner le fon4 
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de la question , qu'elle prononce an moins lut la 

Tarification. 

M. Mo%neron : On ne peut méconnoître ces deux 
vérités ; Tune est le service éminent que les billets 
cle petite valeur, émis de caisses particulières dans 
toute retendue de l'empire, ont rendu à la chose 
publique ; l'autre est le péril imminent où ces 
mêmes billets exposent maintenant la chose pu* 
blique. 

Gomme la dernière de ces deux vérités est la 
moins répandue , je me bornerai uniquement à la 
développer ; elle est renfermée dans ce grand prin- 
cipe d'économie* politique, que la masse des va- 
leurs représentatives doit être proportionnée à la 
masse des objets d'échange. 

Dans l'enfance d'une société , les signes repré 7 
tentatifs doivent être aussi peu nombreux que les 
objets d'échange. Ils doivent se multiplier en rai-] 
fon des progfès de l'agriculture et de l'industrie, 
Quelle fut la cause du discrédit des papiers du 
congrès des Etats-Unis? Ce n'est point, comme 
on l'a dit , le manque d'hypothèque territoriale ; 
ce fut uniquement la pénurie d'objets commerciaux* 
La proportion étoit d'un à huit ; de-là le surhausse- 
ment démesuré dans le prix de toutes choses. 

La France, avant sa révolution, ne possédoit 
guercs, en signes représentatifs, que des valeurs 
métalliques. Elle. Étoit de toutes les nations de 
l'Europe celle qui possédoit la plus forte somme 
de ces valeurs, Ce'te somme suffisoit à ses besoins* 
Dn a beaucoup parlé, dans le temps, de l'étendre 
}>ar la création d'une banque nationale, et l'émis- 
sion d'une masse de valeurs fictives. Mais c'eût été 
une fausse mesure ; car , avant de créer de nou- 
veaux signes, il eût fallu que l'industrie et le com- 
merce eussent créé de nouveaux objets. Prétendre 
•que de la création de nouveaux signes doit résulter 
nécessairement celle d'une nouvelle branche de 
productions , c'est à-peu-près comme si l'on pré- 
ïendoit qu'il surcroît, pour augmenter la popula- 
tion , 
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tkm, de faire faire une grande quantité de nou- 
veaux habillement. * 

Cette création de valeurs fictives qui eût été si 
împolitiqu» a*ant la révolution , est devenue essen- 
tiellement nécessaire depuis cette époque. Le nu- 
méraire a* disparu, et il a fallu créer des assi- 
gnats. Sila % théorie de cette création eût été mieux 
connue, si les assignats ^eussent eu que* la valeur 
du numéraire métallique qu'ils devoiènr remplacer, 
afin de se plier à toutes les petites transactions , 
les billets de caisses narticulteres euscent été inu- 
tiles et conséquemment inconnus. Le vice de ces 
caisses est dans leur nombre , dans la facilité de 
contrefaire leurs billets, dans l'incertitude de leur 
solidité *t dans rémission de leurs valeurs au-dëli ' 
de toute proportion et de toute mesure. Il est ' 
facile de démontrer que cette dernière chose , est 
ce qui a le plus contribué 'au renchérissement de 
tqus les, ob;cts , à la plRç de nos assignats et à la 
caisse de nos changes. 

J'ignore jusqu'à quelle somme s'élève la masse ! 
des billets de caisses particulières en circulation 
dans toute rétendue de l'empire. Mais il y a deux 
causes qui contribuent à groasir cette masse , la 
première est la T faculté que possèdent ces caisses - 
de faire journellement de nouvelles -émissions ,, ' 
la seconde est l'iinagination , qui," ne voyant J 
aucunes limites tracées , aggrandit pareillement : 
sans limites et sans 1 mesures , celte masse énorme. 
Quelque chimérique que soit ce dernier calcul, c'est 
cependant celui qui sert d'échelle dans la graduation 
du prix de toutes choses. Ainsi , il paroît établi 
^ aujourd'hui dans l'opinion , qu'en ajoutant la masse 
des billets particuliers à. telle des assignats natio- 
naux , la totalité des valeurs fictives en circulation 
■est de plus de deux milliards , c'est-à^rHre , de près 
de la moitié en sus du numéraire métallique circulant 
avant la révolution. 

J'ai dit en second lieu , que l'émission de ceg 
billet de caisses particulières avofc fait la perte de 
Terne XIV. J(o. 8. P. L. H 

Digitizedby GoOgle 



< 170). 
nos assignats ; .et cela est. évident , parce que cet- 
billets ont acqtfis ; de la nécessité , une circulation- 
aussi forcée que celle des assignats. 

La baisse de nos changes est une suit* pareille*-', 
inent évidente de la masse démesurée de nos pa- 
piers représentatifs.- Car , qu'est-ce que le change ? 
c'est , en dernière analyse , la conversion de la 
monnoie d'un état , en mon noie d'un autre état : 
or , notre itfonnoie de papier perdant 3o et 40 
pour 100 contre toutes les marchandises , contre 
l'argent, qui est devenu aussi une marchandise, doit 
perdre^galeraent 3o et 40 pour leo , contre l'ar- 
gent des puissances étrangères ; il résulte de-là que 
plus cette masse de papier augmentera , moins elle 
aura de valeur' relative ; plus le prix de tous le» 
objets acquerra de surhaussement , plur l'argent de 
France deviendra cher , et cons*quemment celui de 
de Hollande, d'Angleterre, etc., et enfin plus la 
perte de nos changes sera.|JkiHde. 
jj; Une autre cause de toutes ces pertes dont je n'ai 
point encore parlé , r c'est la diminution de notre com- 
merce. 11 me suffira de citer ici la branche du 
commerce colonial qui a éprouvé incontestablement 
une (^iminvitioxi considérable. Il est manifeste que 
par toutes ces causes , le système des proportions 
est entièrement; désordonné , que l'échelle des 
échanges n'a plus ni mesure ni graduation, etçqu'en- 
fin J'édifie e politique crouleroit sur les ruines de la 
base des finances , si l'on n'y appoitoit un prompt 
Temede. 

Quel est-il , ce remède ? c'est d'anéantir toutes 
les caisses particulières , et d'éteindre toutes les 
valeurs qu'elles ont jettées danj la criculation , afin 
d'avoir une seule caisse , une caisse nationale , tu 
moyen de laquelle on puisse connoître et propor- 
tionner, la quantité des valeurs représentatives à la 
mesure des besoins. 

Il ne peut y avoir qu'une opinion sur la pre- 
mière partie de cette mesure ? savoir, la défense 
4e toute émission nouvelle de billets de caisses 
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_ particulières ; mais cette défense doit être accom- 
pagnée d'un recensement de tous les billets de 
cette nature actuellement en circulation. Il faut 
que ce recensement soit exact , et pour constater 
cette exactitude, il faut qu'il soit fait ou vérifié, 
officiellement- 

Quand on aura connu la totalité des valeurs de 
cette espèce en circulation", quand par la rupture 
de tous les instrumens de fabrication , et tous les 
moyens qui seront jugés convenables , on se sera 
assuré qu'H ne pourra être fait d'émissions ulté- 
rieures , il restera à éteindre celles qui soat 
faites. 

Trois choses sont nécessaires pônr cette dernière 
mesure. Il faut que l'extinction se fasse fidelle- 
ment , promptement et sans convulsion. 

Pour que l'extinction soit fidèle , il faut qu'elle 
ait pour témoins des administrateurs publics qui 
annihilent les billets à mesure de leur rentrée. 

Pour qu'elle "soit prompte , il faut que le pur 
blic y trouve un avantage. Il n'y appercevroit , au 
contraire , qu'un grand inconvénient , s'il ne rc- 
cçyoit le remboursement de ses petits billets de 
jeaisses particulières qu'en assignats €le 5o liv. et 
au-dessus. Dans ce cas , il préféreroit garder les 
petits billets de confiance , et leur extinction au- 
roit les deux inconvéniens majeurs d'être partielle 
et lente. Ce scroit insulter aux besoins du peuple 
que de regarder comme obligatoire k promesse 
qu'on lui a fait souscrire en assignats de 5o liv. , de 
rendre a-la-fois toute cette monnoie lorsqu'il vou- 
droit avoir un assignat national. Il a échangé en une 
fors le fruit d'un mois d'épargne* ou de travail , 
et à la fin de ce mois , il ne lui en reste que la 
trentième partie. Il faut donc échanger ce reste f 
en telle petite portion qu'il se trouve pour un 
assignat de même coupure , ou du moins. à-peu- 
près. Cet échange sera commandé par les avan- 
tages il' une hypothèque solide , d'une moindre 
crainte de contrefaçon , et d'une circulation forcée 
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4ans toute IV tendue de ljempire 4 ainsi rechange 
se fera rapidement. 

Je propose d'établir, sous la surveillance des corps 
administratifs , dans tous les lieux où ces émissions 
ont eu lieu , plusieurs bureaux chargés de l'extinc- 
tion et de réchange. Alors les particuliers qui 
ont fait ces émissions , seroient tenus d f ea 
Verser la valeur ; ou les municipalités , les dépôts 
qu'elles auroient reçus en conséquence , dans les 
caisses de ces bureaux. Ces bureaux transraéttroient 
à la trésorerie nationale les gros assignats qui 
leur seroient déposés , et recevroient en remplace 1 
ment des assignats-de 5 liv. et au-dessous , dont ils 
se serviroient pour faire immédiatement et à toute 
heure l'échange avec les petits billets de caisses par- 
ticulières. 

Je n'ai point parlé de cette monnoie fabriquée 
par MM. Monneron , et circulant sous la dénomi- 
nation de médailla ; parce que j'ai pensé qu'elle 
devoit être rangée dans la classe des billets de con- 
fiance parce qu'elle n'a d'autre différence que d'être 
frappée sur cuivre , au lieu de l'être sur le papier. 

Messieurs , voici mon projet de décret : 

L'assemblée nationale, considérant que la quotité 
démesurée de billets de caisses particulières mis 
dans la circulation publique , en bouleversant la 
proportion qu'une bonne administration doit main- 
tenir entre la somme des signes représentatifs et ia 
valeur des objets d'échange 9 a occasionné un sur- 
haussement irrégulier dans le prix de ces objets, 
diminué <la valeur relative des assignats nationaux, 
et baissé , d : unc manière allaçmante , le taux de 
tous les changes ; considérant que tous ces désordres 
attaquent les racines du commerce , les propriétés , 
la fortune publique , et mettent l'état en péril, dé- 
crète qu'il y a urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété l'ur- 
gence y décrète ce qui suit: 

Art.I. Toute émission nouvelle de papiers ou de 
toute autre matière , faisant fonction de monnoie , 

Digitized by LjOOQ IC 



• .( 17*) 
est défendue dans toate rétendue de Fempire , à 
peine , contre les contrevenais , de 3ooo liv. d'a- 
mende et de trois mois de détention. 

II. U sera procédé , dans la, huitaine qui suivra Ta 
publication de la. présente loi , au bilan des papiers 
et autres matières en circulation monétaire 'diitis 
toutes les caisses qui les auront émis./ 

III. Ce bilan sera fait en présence de commis- 
saires pris dans le sein de la municipalité du lieu r 
ou nommés par elle, pour les émissions de valeur 
de cette nature qui auront eu lieu soit au nom de 
particuliers , soit au nom de département r soit au- 
nom de district. 

IV. Ledit bijan sera fait par des commissaires % 
membres du district ou nommés par lui, pour les 
sions qui ont eu lieu au nom des municipalités. 

V. Tous ces bilans seront envoyés', à mesure 
qu'ils seront termines, à. la trésorerie nationale qui 
en donnera commission an corps- législatif. 

VI. La, caisse de l'extraordinaire versera à Ta tréso- 
rerie narionale la totalité des sommes tnu-nfcérées 
dans les* bilans en- assignats de 5 livres et au- 
dessous. 

VIL La trésorerie nationale remettra aux difFéV 
rentes municipalités ou directoires de districts , err 
assignats de la valeur mentionnée ci-dessus , les 
Sommes égales au montant des bilans qui lui au- 
ront été envoyés , pour lesdits assignats de petfre 
valeur être échangés en assignats de plus forte valeur 
que lesdites municipalités ou directoires de district 
auront reçus des caisses dVù il aura été fait dc& 
émissions ,'et qn'ils feront parvenir de suite à la tré- 
sorie nationale. 

VIII. Lesdites municipalités ou directoires de dis- 
trict feront ouvrir, suivantlebesoin, un ou plusieurs/ 
bureaux pour rechange en assignats de 5 livres efc 
au dessous, des billets et signes représentatifs quel- 
conques dits de confia'nce ou de toute autre déno- 
mination, et ces signes représentatifs, retirés de la 
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circulation, seront aussitôt étarapés d'une marque 
évidente qui constatera leur extinction. 

IX. Lesdites municipalités ou directoires de dis- 
tricts remettront , sans délai ,' tous les papiers ou au- 
tres matières ainsi estampées à la trésorerie uationalc 
ou; les fera brûler en présence des membres de Tas- 
esublée nationale, nommés pour assister au brûlc- 

vKicnt des assignats éteints. 

X. Les dispositions de l'article 8 n'auront lieu 
que pendant l'espace de trots mois. * ~- 

M. Dorizy : Je demande que Ton décrète le prin- 
cipe qu'à aucun particulier n'appartient le droit d'é- 
mettre un signe représentatif de la monnoie , et en- 
suite nous trouverons facilement le- moyen de pur- 
ger la société dé toutes les caisses particulières* 

M. Lafond-Ladebat. 
Messieurs- r ~ 

Je su: s que rétablissement des caisses de secours avoft été 
*irf..l<{ucfûJ8 présenté à rassemblée constituante , et qu'elle 
#v*ix c*ru at devoir rien prononcer à cet égard. Elle dé- 
créta- seulement, le 2 de mai, que * les billets de 25 livret 
et au-dessous , sau&crïts par des particuliers^* échangeable* 
à rue et au psiir contre des assignats ou de la monnoie de 
■cuivre , à la volonté du pojteur , seroient exceptés du droit 
de: timbre »♦. 

L'assemblée constituante craignoit qu'en mettant quelque 
obstacle aux moyens d'échange que la confiance publique 
adopteroit , elle nuiroit elle-même au crédit de» assignats 
qu'elle avoit décrétés ; et sans discuter les principes,, elle- 
lpâssoit en activité les lobe anciennes sur les mohnoies , et 
elle abandonnent à la sagesse des corps administratifs , la 
yurveillance nécessaire pour le maintien de l'ordre dans 
fa circîiïati on des signes représentatifs de nos richesses, 
pour réprimer la cupidité criminelle des faussaires. 

Aussi, messieurs , les coTps administratifs qui se péné- 
trèrent des dangers auxquels le peuple seroif exposé si or* 
abusait de sa confiance , ne permirent l'établissement d'au- 
cane caisse d'échange qu'après en avoir vérifié les moyens , 
le régime et les opérations. Les citoyens patriotes qui vou* 
kviént procurer au peuple ce secours , s'empitsserent eux- 
mêmes de réclamer la surveillance des autorités cons- 
tituées* 
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Le plus grand nombre d*s directeurs des étaLKssemeas de 
Paris ont formé la même demande , et ils insistent encore. 
La municipalité a présenté plusieurs pétitions sur cet objet, 
il ne me paraît pas que le département s'en soit occupé» 
Ces -pétitions , présentées au corps constituant et à rassem- 
blée nationale actuelle , ont été renvoyées , d'abord au ce- 
«ité des assignats , tt ensnite , d'après les changemens faits 
dans l'organisation dés comités , par la loi du 5 décembre, au 
comité de l'extraordinaire des finances. 

Le comité de l'extraordinaire des finances a été arrêté, dairf 
le rapport qu'il devoit présenter sur tel objet , par la craint* 
de causer de l'inquiétude chez le peuple: et il paroit qae 
cette crainte avoit été fortifiée par qu&lques conférences 
qu'a eues ce comité , et avant lui celui des assignats , avec 
des membres de la municipalité de Taris et le ministre de 
l'intérieur. 

Je n'examinerai pas si , -lorsqu'il s'agit d'objets d'un» grand 
intérêt public , les craintes d'une- municipalité ou d'im mi- 
nistre doivent arrêter des dispositions qui intéressent là 
fortune du peuple ; mais je dirai que ces craintes me parois- 
sent sans fondement. _ 

L'inquiétude du peuple sur quelques-unes de ces caisses 
vous a été manifestée , de la manière la plus positive , par 
'plusieurs sections de Taris , et p?v des* dépaTteowns voisins. 
Elle e$î exci.**, rr*!iuirée p« T i't« ♦vnemv* de la ch©'-e pu- 
blique, qui n'espèrent de succès en ne peuvent en avcûr 
qu'en alarmant et en divisant les «citoyens. 

Le silence des comités leur a fourni de nouvelles armes. 

On a prétendu que la loi n'ayant ]?ou défendu l'établisse- 
ment de ces caisses , vous n'aviez pu» le droit de faire vérû 
fier leur situation , ni de soumettre lenrs opérations à la sur- 
veillance des corps administratifs. On a prétendu qne ce 
seroit une violation des principes sa eues de la liberté. 

Je suis»bien loin de partager cette opinion , et je regarde ,. 
•au contraire , comme une des bases essentielles de l'ordre 
public , du maintien des propriétés , que les signes repré- 
sentatifs «les richesses portent tous le sceau dô. l'autorité 
publique. 

J'entends que déjà on me Tépond , que pour la moa- 
note ou le papier-monnoie forcé , mes principes sont" 
incontestables; mais qu'ils ne le sont par pour des mé- 
dailles ou des papiers de confiance , qu'on peut rigou- - 
reusement prendre ou refuser. 

Je crois , messieurs ,. qu'il est bien facile de déteorninor la- 
différence qui existe entre le nombre immense de billets 
patriotiques qui circulent, et les bons au* porteur que lés 
opérations de commerce engagent à souscrire ou à recevoir. 

On ne reçoit un bon au porteur -que d'un*homme<conniS ;; 
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et s'il est payable à volonté , c'est clairs un temps très- limite 
qu'on en demande le payement. 

Un citoyen ne peut faire de bon au porttur que relative- 
ment, à retendue de ses relations commerciales on de ses 
a hats dans l'usage ordinaire du commerce , si l'écbéance 
ti<- ses bons ou billets est à terme , il en paye l'intérêt» 

Ici , messieurs , rien de pareil. Les caisses patriotiques 
".qui n'ont été établies que pour secourir le peuple, ont gardé 
• n dépôt une valeur égale d'assignats , et c'est au moyen 
d'une modique retenue qu'elles ont acquitté leurs fraix ; 
leurs directeurs se sont eux-mêmes saurais à la surveillance 
des autorités constituées , s'ils ont requis des vérifications 
authentiques qui assuroient à la fois leur crédit et la corfc- 
fiance du peuple. 

Les fondateurs des caisses d'échange qui ont joint à 
l'idée de faciliter la circulation celle de s'assuier des béné- 
fices considérable», ont établi leurs spéculations sur la 
rareté du numéraire, sur nae erreur du gouvernement-.; 
ce sont âes fractions de nujiiiraire nationaif qu'ils ont 
ni'.« eu émission, ce nV*t plus un commerce. Le yeupîe-, 
qui a vu l'administration tranquille sur cette spéculation,, 
a dû croire que l'autorité publique les surveilloit. 

(guelfe a été l'opération de ces caisses ? Avec r ou sans 
cautionnement , ils ont mis eH émission tous les billets 
♦ d'échange qu'on leur a demandé, contre _de» assignats de 
plus forte valeur; -av^e ces assignais ils ont pU acquérir , 
a leur bénéfice, des effets publics portant intérêt; il» ont 
pu spéculer sur le commerce de l'argent avec d'autant plu* 
d'avantage qu'ils en faisoient hausser le prix ; Us ont pu 
acquérir des denrées;- enfin, il scroit possible qu'il y en 
eût d'infidèles -qui se fussent proposé ou d'enlever les fonds 
que la confiance publique déposoit en leurs mains , ou 
que , de concert avec les ennemis de la patrie , ils eussent 
favorisé de coupables projets. Je ne partage pas ces craintes , 
mais il suffit qu'elleSjaieat pu être conçues par le peuple 
'nour appeler toute la surveillance de l'autorité publique. 
Je le répète, il .ne falloitpas même attendre ces craintes; 
«lès. que ces établissemens sortent de la classe ordinaire du 
commerce, dès qu'ils portent sur des signes représentatifs 
,des richesses , dont le gouvernement doit toujours assurer 
l'authenticité , les autorités constitués dévorent les surveil- 
ler, les vérifier , et empêcher que le peuple ne devint la 
victime de la cupidité des agioteurs. 

On dit qu'aujourd'hui il y a du danger peut-être à faire 
ces vérifications pour quelques-uns çles établissemens de 
Paris; je ne le crois p^s..Je cloute que la facilité qu'on 
a eu à s'assurer des bénéfices considérables ait permis des 
spéculations de fraude ;'mais si elles existoient, vous n'aurez 
pas un moment à perdre, Ce n'est. pas la crainte de Tiu- 
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quiétude que vous pouvez causer qui doit vous arrêter. Si 
on vole Je peuple , il faut empêcher qu'on le^ vole plut 
long-temps. Nous serions coupables du moindre retard. 

C'est, au contraire, messieurs, l'insouciance apparente 
des autoiités constituées qui effraie enfin ce peuple. Après 
tant -de pétitions entendues à votre barre, et imprimées 
dans toutes les feuilles publiques , on se demande encore 
d'où vient que rassemblée nationale ne statut rien ? et 
pourquoi elle abandonne ainsi les intérêts du peuple ? 

Quelques personnes prétendent que ces vérifications se- 
ront inutiles ; car, ou les caisses seront en règle , ou elles 
ne le seront pas. Si 'eTle* le sont , elles n'ont pas besoin 
d'être vérifiées ; si elles ne le sont pas , ceux qui les di- 
rigent, nous tromperont. 

Et mai * messieurs, je dis, an contraire, que si ces; 
caisses sont en règle r il leur importe d'être vérifiées ; et 
il importe beaucoup au peuple de savoir qu'elles l'ontr 
été: si elles ne sojjt pas en règle , il sera très-facile de 
%*exi appercevoir-, et de connoître par la nature de leurs 
opérations si elles s'en permettent qui puissent co«ipro«- 
mettre la fortune du peuple. 

Enfin , on ajoute encore que le gouvernement en' véri- 
fiant ces caisses , assure une espèce de responsabilité ; mais ,■ 
messieurs , à. quoi serviroit les autorités constituées si elles 
ne smveilloient pas la- sûreté des propriétés. Cette sur- 
veillance n'est point une responsabilité , elle ne l'est pas 
sur-tout lorsque par un abus ^ie la liberté , il peut déjà 
y avoir quelque perte on quelque infidélité dans les opé~ 
rations de quelques-uns de ces établrsseroens. -, 

Ainsi , messieurs., vous ne pouvez trop tôt porter uv 
décret sur cet objet important , et voici- celui- que je vous 
propose. 

Projet de décret* 

L v assemDlée natienale s'etant fait rendre compte des* 
différentes pétitions qui lui ont été présentées sur l'étafe 
actuel des caisses patriotiques ou d'échange , con- 
sidérant que la fortune du- peuple doit être l'objet con- 
tinuel de la surveillance du corps législatif;* que les in- 
quiétudes qui se sont élevées sur la solidité de quelques- 
unes de ces caisses établies dans les différentes parties de- 
l'empire, peuvent troubler l ? ordre public , et qu'il importe 
de rendre aux établissements que les besoins du peuple 
ont nécessités , et que le patriotisme a. dirigés, le crédit et 
la confiance qu'ils doivent avoir. 

L'assemblée nationale, après avoir décrété l'nrgence ,, 
décrète, i p . Qu'à la» publication du présent décret, e£ 
dans le- délai de trois jours ,. a* pjus tard ,. (après eetts: 
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jMiblteaffon , fou* les directeurs en administrateurs de» 
caisses patriotiques au de secours , pour rechange d'as- 
signats o<* de billets d'autTes caisses patriotiques qui nd 
s*>nt pas déjà établies scus l'autorisation et l'inspection des 
corps administratifs , remettront l'état actuel de leur caisse, 
à la municipalité , des lieux on elles sont situées , qui 
•n tendra compte au directoire, du district, et le direc- 
toire du district à celui du départemeat. 

s°. Les directeurs du département nommeront des com- 
missaires pou* vérifier les états remis par Us administra- 
teurs ou dieecteors de ces caisses , et pour inspecter leur 
émission , et les valeurs déposées pour gage de ces émis- 
sions. Ces commissaires dresseront des proces-verbaux de 
leur vérification , qui seront adressés au ministre de ^'in- 
térieur , certiBès par les officiers municipaux, les directeurs 
des districts et des départemens , et les administrateurs de 
ces caisses. 

3°. Aucune caisse patriotique de secours et d'échange 
ne pourra à l'avenir être établie sans l'autorisation des* 
directoires des départemens , sut l'avis . des directoires de 
districts et des officiers municipaux, et qu'en se soumet- 
tant à reur inspection et veiifkation immédiate. 

4°. Toutes les caisses établies ou qui seront établies 
pour l'échange d'assignats , ne pourront continuer leur 
émission que sous l'autorisation des municipalités et des 
corps administratifs , qui feront vérifier Ces caisses toute» 
ies fois qu'ils lejngeront convenable, à chaque quinzaine 
•Il plus tard. 

5°. Aucune caisse patriotique , d'échange ou de se- 
cours , ne pourra fabriquer ou émettre des billets de con« 
fiante au-dessous de 10 so<uss 

6°. Les départemens rendront compte an ministre de 
l'intérieur de l'exécution du présent décret dans la quin- 
zaine , à dater de la publication r % et le ministie de l'in- 
térieur en rendra compte à l'assemblée nationale'dans un 
mois , et en»uite Je» vérifications de mois en mois, ' 

M. Cambon : Je demande la parole lorsqu'on aura 
entendu tons les membres qui ont à parler contre. 
La séance est levée à trors heuret et demie. 

Séance extraordinaire du lundi soir *6 mari 179*. 

Prèsidenc: de M. GcnsonnL 

M. Dorizi , vice-prcsïdent , occupe le fauteuil, 
Oa introduit à la batre M. Lamutte. li dit : 
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Mess : euri , je viens dans» le sanctuaire' êts Vùïx: 
et de ia'libeiu vous offrir mes homniîges ; j'ai .servi- 
ma patrie pendant 1 1 ans , j'ai fait quatre campagnes ■ 
en Amérique sous les ordres de M. Rochambeau. ~. 
Relire à la Rochelle je me suis fait insciire des pre- 
miers parmi les zélés défenseurs de notre sainte 
const tution , et j'ai faille service dans la deuxième 
compagnie depuis la formation de la garde nationale 
rochelaise , jus^uà l'époque du $3 mars 1791. Sa- 
chant que àcs ennemis perfide* veulent renverser 
notre sainte liberté , je viens offrir à rassemblée na~ 
tionale le sacrifice de ma vie pour sa défense , et 
je lui offre en outre d'entretenir deux gardes natio*- 
14 al es à mes. fraix* 

, L'assemblée nationale applaudit, décrète l'a men^ 
tion honorable , et renvoie au comité militaire. 

M. h président : D*$ invalides demandent à être- 
emendus à la barre avant que l'assemblée s'occupe* 
de leur affaire qui est à Tordre du j,our. (Adopté. ) 

M. Cayer fait la première lecture d'un, projet de% 
d'eret relatif à la circonscription des^ paroisses dui 
département des Basses -Pyrénées. ( Ajourné,.) 

On introduit une députation d'invalides.. 

L'orateur : Nous sommes un petit nombre d^o^R- 
ciers r de sous- officiers et de soldats qui n'avons pu* 
entrer à l'iaôtcl que depuis l'époque du v8 mars. 
1791.. Maintenant que nous y voilà établis , J'ar-» 
ticle XXIX de votre décret ne irons donne le droit; 
de concours, avec ceux de notre grade ,. qu'après* 
Çue* tous les autres , qui sont au nombre de quatre, 
ou. cinq mille , seront remplacés. 

Daignez, messieurs-, nfcus admettre aux pension* 
décrétées suivant le grade jusqu'à ce que nous puis* 
sions entrer à l'hôtel, ou nous assigner \m poste 
stable sur les frontières Y car notre âge nous empêche 
de suivre une armée. Nous, vous promettons de le> 
défendre avec le courage de jeunes soldats et toute? 
l'expérience de vieux serviteurs de la patrie. (^ Ap- 
plaudi.) 
. Renvoyé au comité flûlitaiic 
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Suite de la discussion sur les invalides, 

M. Lacuéc , rapporteur , lit les articles. 

La discussion ayant été peu étendue et ne portant 
que sur les amendemens , nous les comprenons 
'seulement dans les vingt-cinq articles décrétés. 

Art. I. Les citoyens admis à l'hôtel des Inva- 
lides ne seront' tenus à aucune espèce d'exercice 
ni service militaire ; chacun d T eux conservera néan- 
moins , à l'instar des vétérans ' nationaux , unes- 
ponton pour arme. Décrété. 

IL A dater du jour de la publication du présent 
décret , l'hôtel national des militaires invalides 9 
fera partie du département du ministre de Tinté- 
rieur. Décrété, 

III. L'administration générale de l'hôtel sera 
confiée , «ous la surveillance du département de 
Pari* , à un conseil électif composé ainsi qu'il 
sera dit ci-après. Décrète. 

IV. Les membres de l'administration générale de 
l'hôtel seront divisés en deux sections : l'une con- 
nue sous le nom de conseil général , et l'autre sous 
celui de bureau administratif. Décrété, 

V. Le conseil général sera composé de trente- 
six membres : savoir , six notables de la ville de 
Paris , et trente militaires retirés à l'hôtel. Dé- 
frété. 

VI. Il y aura dans le c*on«eil un syndic de 
l'administration. Décèle. 

VII. Les notables de la commune de Paris- , 
seront élus par le conseil-général" de .ladite com- 
mune -, au scrutin individuel et à la pluralité absolue 
des suffrages. Il en sera renouvelé deux chaque 
année , la première fois au sort, et ensuite à tour 
d'ancienneté. Décrété. 

' VIII.- Les- militaires résidans dans l'hôtel, qui 
devront , avec les membres de la, commune de 
Paris , former le conseil général de l'hôtel , seront 
élus par tous les invalides au scrutin individuel et 
à la pluralité absolue- des suffrages. Décrète. 
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IX. Le procureur- général-syndic sera éln poifr 
deux ans par le conseil d'administration, il pourrai 
être élu' une seconde fois , mais pour la troisième 
il faudra un intervalle de deux ans. Le syndic 
de l'administration ne pourra être pris parmi le* 
citoyens résidans â l'hôtel , et il devra réunir , 
pour être élu , les qualités prescrites pour l'éligi- 
bilité aux corps administratifs. Décrété. 

X. Les assemblées que les invalides devront 
tenir pour élire leurs administrateurs , se forme- 
ront le premier lundi de chaque année : tous les. 
invalides résidans à l'hôtel auront droit d'y voter*. 
On y suivra les mêmes formes pour les élections 
que dans les autres assemblée;* électorales du - 
royaume. Décrété. 

XI. Les conditions nécessaires 4 pour être éîigî- 
ble seront de résider dans l'hôtel depuis un art , 
et de savoir lire et écrire. Décrété. 

XII'. Les administrateurs élus seront renouvelle* 
par moitié tous les ans , la première fois au sort ,. 
et ensuite à tour d'ancienneté. Décrété. 

XIII. hc$ administrateurs pourront être conti- 
nués par une nouvelle élection ; mais ensuite ils 
ne pourront être réélus qu'après un intervalle de 
deux ans. Décrété, 

XIV. Le conseil-général nommera dès sa pre- 
mière séance un président et Ui» vice -présidents 
Décrété. 

XV. Le conseil nommera ensuite , au sorutîti 
individuel et à la pluralité absolue des suffrages.-», 
un économe de l'hôtel r un secrétaire, et un tré- . 
son" en, 

Le premier sera élu pour quatre ^ns , le second 
et le troisième pour six ans ; tous les tiois pourront 
être continués par de nouvelles élections, et seront 
pris hors de l'administration. Décrété. 

XVI. L'économe de l'hôtel fournira un caution- 
neraent'en immeubles qui s'élèvera à la somme 
de 40,000 livres. 

Le trésorier fournira u a cautionnement qui s'éle- 
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vera à la somme de t5o,ooo Iïv. en immeubles.. 

Ces diffiérens cautionnemens seront soumis aux. 
mêmes formalités que les eautionuemens des rece- 
veurs de district. Ils seront véiific* à la diligence 
du syndic de l'administration. Décrété* 

XVII. Le traitement de l'économe s* ra de 5ooo 1. s 
celui du trésorier sera de 60O0 1. v celui du secré- 
taire sera de 9000 1. Les uns et les autres seront lo~ 
jges à l'hôtel. Décrété. 

XVIII* .Le; conseil d'administration tiendra, une 
séance le premier lundi de chaque mois , et plus 
souvent s'il le juge convenable , ou s'il eu est 
je qui s , soit par le bureau, soit par le syndic de 
l'administration* Décrété. 

XIX * Le conseil fixera les règles de l'adminis- 
ira don , ordonnera les. dépenses , et prescrira le* 
règles générales de police. Il recevra tous les. mois- 
les comptes du bureau r et vérifiera l'état des diffé- 
rentes caisses» Décrété* 

XX. Le syndic de l'administra trou assistera à 
toutes les* séances du conseil et du bureau , mais 
*ans voix délibérât! ve. Il ne pourra être pris aucune 
délibération sans qu'il ait été entendu. Il fera toutes 
les réquisitions qu'il croira utiles» Ces réquisitions ,. 
»ur lesquelles le conseil délibérera toujours, seront,, 
ji le commissaire du roi le demande y inscrites, 
jlur le registre de* délibérations. Décrété, 

XXI. Le syndic de l'administration ne sera chargé 
^Taucune partie d'exécution , et n'aura, dans aucun* 
cas , aucun ordre à donner* 

XXII. Le traitement du syndic de l'administra- 
tion sera de 3,ooo liv. ; il sera logé à l'hôtel» 
Décrété. 

XXIII. Lorsque le syndic de l'administration 
fera absent , il sera remplacé par l'un des mem«» 
bres du conseil par lui nommés à cet effet» Décrété. 

M* MerUt : Il est impossible que le procureur- 
tyndk de l'administration des invalides n'ait pat 
l'exécution immédiate et directe des délibérations.. 
Je. demande donc k rapport de V article XXI » ctt 
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qu'il soit rédigé dans le sens que je viens -de présen- 
ter. J'observe encore que si le procureur-général est 
\nommé par l'administration , cl peut-être réélu par 
elle , il s'opposera rarement à leurs délibérations , 
afin d'obtenir leurs suffrages ; je demande en con- 
séquence que ce procureur soit àornmé par tous le* 
invalides résidans à l'hôtel. 

Ces deux propositions sont adoptées* 

XXIV. Le secrétaire sera chargé de tenir registre 
des délibérations du conseil et du bureau adminis-* 
tratif - T il sera de plus chargé de tout ce qui concerne 
les archives. Décrété, . , ' 

XXV. Le trésorier ne fera aucun achat ni mar- 
ché , et il ne pourra, dans aucun cas, faire un paie- 
ment au-dessus de ioo liv. , si le mandat de l'éco- 
nome n'est visé par le président ou le vice-président 
é\i bureau administratif, Tout mandat au-dessus de 
5*oo liv» ne pourra être acquitté sans avoir été o*~ 

• donnancé par le bureiu administratif. Décrété* 

XXVI. Le trésorier recevra de la trésorerie natio- 
nale tous les fonds qui seront confiés,, par lés dé» 
crets, à l'administration de l'hôtel ? il fera tous les. 
paiernens» d'après Jes mandats de l'économe de l'hô- 
tel , visés ainsi qu'il est dit ci-dessns». 

Renvoyé an comité. 

La séance est levée à neuf heures» et demie» 

Séance du mardi matin , «6 mars ,'. 1792.. 
Présidence de M. Gensonné. 

M. d'Averhoult ocfirpele fauteuil. 
Un des secrétaires fait lecture des. procès^ verbaux: 
d'avant- hier, et d^hier au matin» 

Lettre de M. DuporK 

M. le président, j'ai rhonneur.de vgu» prier de? 
mettre sous les yeux de l'assemblée le mémoire ci- 
joint , qui m'est adressé par le tribunal xlc Nancy. 
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Dans ce mémoire , on demande une explication sur 
la question de ravoir si , dans l*exaniet\ qu'on fait 
des candidats , qui se présentent pour être reçus no- 
taires . les oncles , les cousins y etc. , ne sont pa* ' 
récûsables pour être juge*. 

Renvoyé au comité de législation. 

Lettre de M. Jauson l'aîné, artiste T qui demande 
que la* messe qu'il a composée pour le service de 
Mirabeau, soit exécutée. 

M. Lecointe-Puyraveau : La mémoire de Mirabeau 
»'a pas besoin d'une messe en musique pour être 
honorée. Je demande qu'on passe à Tordre du jour r 
motivé sur ce que l'assemblée a déjà, refusé de la 
faire exécuter aux fraix de la nation. Adopié. 

Lettre du département de la Corse r qui annonce 
que , dans ce département , il s'est formé deux ba- 
taillons de gardes-nationales-volontaires , qui se 
destinent à la défense des frontières. ( Applaudi. ) 

Un secrétaire : Voici une lettre de l'accusateur pu- 
blic près le tribunal criminel du département du 
Bas-Rhin, datée de Strasbourg , le 25 mars 17g?. 

M. le président , instruit qu'un volontaire du ba- 
taillon du Haut-Rhin a été arrêté , le 5 janvier der- 
nier , à Schelestat, avec cinq chasseurs à cheval du 
septième régiment, au moment de partir en chaise, 
de poste pour l'armée des émigrés , j'ai donné ordre 
au juge-de-pûx d'informer. Il résulte de l'accusation 
même, que Jacques Théodore , grenadier-volontaire 
du bataillon du Haut-Rhin , a embauché les cinq- 
chasseurs. Ces chasseurs avoient averti le colonel de 
la trahison de ce grenadier ,• pour les faire arrêter 
au moment du départ. Ils déposent unanimement . 
que, pour les bien rasssurer sur la facilité de passer 
le Rhin , il leur a dit que la. sentinejle du poste est 
son ami , et qu'il Tatten^d pour leur faciliter le pas- 
sage ; que , quant aux douie hommes qui gardent 
le poste , il Kaut les surprendre . les desarmer , leur 
proposer de passer avec eux le Rhin , ce qui est une 
exécution facile pour six personnes déterminées 
envers des gens qui 'ne s'attendent à rien de pareil -, 
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qu^Weur a recommandé de se munir de leurs pisto- 
lets , et qu'il se charge de leur fournir de la poudre et 
des balles.' 

Un embauchage de cette nature T accompagné d<e 
trahison envers la patrie f*i'a pas été regardé comme 
'un crime par le juré d'accusation , tenu le 17 février 
à Schesletat. Il a déclaré qu'il n'y a pas lieu à accu- 
sation. Ayant appris cet étrange prononcé, je me 
suis fait remettre les pièces et fa procédure ; la lec- 
ture m'a convaincu que l'embauchage est prouvé 
qu'il est accompagné de haute - trahison envers la 
nation-, que la connoissanee en appartient à Iahaute- 
cour-natîonalc ; que les commissaires du roi au 
tribunal de Schelestat fcuroient dâ requérir l'envoi 
àçs pièces à l'assemblée nationale. J'ai l'honneur , 
M. le président , de vous envoyer la copie des dépo- 
sitions des témoips , et de l'interrogatoire de l'em* 
baucheur et des autres pièces. 

Renvoyé au comité de surveillance» 

Lettre du ministre de ta guerre* 

Paris , le 84 mars 1792. 

L'assemblée nationale ayant demandé la commu- 
nication des marchés passés pour le service des 
vivref et des fourrages , mo^B^édécesseur les a -^ 
ternis, au comité militaire , qui lui en a fait le rap- 
port le 22 de ce mois. 

L'assemblée a décrété l'impression , et ajourné ht 
discussion. 

. Je dois vous observer , M. le président , que cet 
ajournement indéfini met d'ans le'service de l'armée 
une incertitude fâcheuse , et qui pourreit compro- 
mettre la chose publique, l'administration chargée de 
-te service. Je me joins à elle pour vous prier de pro- 
poser â l'assemblée nationale de Hxer le jour ou clic 
▼oudra bien s'en occuper. ( Rien statu,é. } 
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Lettre du minisire de la marine, 

Paris, le 24 mars 1797. 

J'apprends, par le* papiers public» ,. que l'assem- 
blée a décrété hier que je rendrois compte, dans- 
huitaine , du sort des volontaires provenant de la 
frégate la Didon^ que MM. Blanchelande, gouver- 
neur de Saint-Domingue, et Girardin, comman- 
dant la station aux colonies, ont donné ordre à M. 
Boisgelin, commandant la frégate la Fauvette , de 
reconduire en France. Ce compte, dont je joins ici 
copie, étant parvenu à M. Bertrand, par la nou- 
velle Angleterre y ce ministre a écrit, au mois de 
février, à l'intendant de la marine , au Havre, pour 
le prévenir de l'arrivée prochaine, au Havre, delà 
corvette la Fauvette. Ii lui prescrivit en même-temps 
de faire, de concert avec M. Boisgelin , au moment 
•ù elle arriveroit, les dispositions nécessaires pour 
s'assurer de ces jeunes gens. 11 l'autorisa même i 
ÎCS fiîTî rïfttre en prisen, si k cas Texigeoit, 

Cette corvette arriva au Havre à deux heures 
après-midi, et M. Boisgelin, qui avoit des dépêches 
à me remettre, s'est rendu sur-le-champ à Paris. Il 
m?a rendu compte verbalement que, pendant son 
séjour forcé à la Jamaïque, il avoit eu beaucoup.de 
peine à .retenir une partie de son équipage , qui 
menaçoit journellement les cin^ élevés qu'il étoit 
chargé de conduire en France, et que, neîes ayant 
pas retrouvés à bord un jour qu'il étoit descendu à 
terre , il avoit fait sur-le-çhamp les démarches les 
plus actives pour savoir ce qu v iis étoient devenus , 
qu'elles avoient été sans succès , et qu'il avoit tout 
lieu de croire qu'ils s'étaient embarqués furtive- 
ment sur un navire qui avait appareillé le soir mêm« 
pour r Amérique septentrionale. Il m*a donné con«* 
noissaiice de l'ordre original de M. Girardin , qui 
lui prescrivoit de les passer en France , et cet ordre 
n'exprime point de les constituer prisonniers À 
bord , mais seulement de les recevoir comme 
passagers. 
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En autorisant cet officier à retourner au Havre* 
pour y désarmer la corvette, je lui prescrivis de 
me rendre compte, par écrit, de tous les détail* 
dont il s'agit. 11 promit de me les adresser ; il est 
parti sans me les remettre. Il aura sans doute jugé 
devoir me les faire passer du Havre. Des que je 
recevrai sa lettre , j'aurai l'honneur d'en faire part 
à rassemblée. Signée Lacoste. 

JW". Merlel : Il est bon d'examiner la conduite de 
cet officier. Je demande le renvoi au comité de ma- 
rine et de surveillance. Adopté. 

Lettre de M. Amelot; qui annonce que les 160c 
millions auxquels rassemblée a borné , par son dé- 
cret du. . . , la somme qui doit être mise eu circu- 
lation , seront émis à l'époque du premier avril 
prochain. M. Amelot prie en conséquence l'assem- 
blée de prendre des mesures pour que la caisse de 
l'extraordinaire, soit pourvue des fonds nécessaires 
pour subvenir aux dépenses extra ordinaire* çui 
pourroient être ordonnées. 

Autre lettre de M. Amelot: II envoie â l'assemblée 
l'état approximatif des domaines nationaux à ven- 
dre dans deux districts ^-montant à 332,143 livres 
qui joints à 8,337,385,473 livres , forment pour 
53ô districts, un total de 2,337,6i7,6i5 livres. 

Aï. le président : Il vient d'arriver un Courier ex- 
traordinaire d'Avignon , porteur d'une lettre dont 
on va donner lecture. 

Un secrétaire fait lecture de la lettre sui- 
vante. ^ 

• M. le président , dans notre leIR du 21 mars » 
nous vous disions i loin de nous l'idée que tant 
d'atrocités n'aient été commises à Avignon que pour 
effrayer le morHe par leur impunité ** . Ah î com- 
bien alors nous étioUs éloignés de croire que, sous- 
peu de jours , l'honneur , le devoir , l'amour de la 
constitution nous forceroient de dire à l'assemblée 
nationale que l'on a égaré sa iensibilité aux dépens. 
de sa justice t de la gloire de l'empire et de la pat* 
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. des départemens méridionaux. Une grande intrigue 
s'étoit ourdie , le projet le plus alarmant pour la 
constitution avoit été porté presqu'à sa maturité. 
Les commissaires civils , quatre départemens envi- 
rohnans Vavoient suivi , L'avoient dénoncé, avoient 
réussi enfin à le déconcerter. Arles réduit avoit 
reçu dans ses murs des forces qui altéraient toutes 
les espérances des malveillans. L'appareil coupable 
auni guerre parricide se preparoit; par nos soins, 
les principes , les soldats de la constitution triom- 
phoient dans les murs d'Arles , d'Avignon et de 
Carp entras. La paix alloit se rétablir dans les dé- 
partemens du midi , et déjà les plus mal intention- 
nés , ( murmures , ) forcés à l'obéissance à la loi, 
comraençoient à sentir et leur folie et la nécessivé 
d'adopter la maxime de la saine raison. Par quelle 
fatalité , ennemie des succès de la plus belle résolu- 
tion , ont ils été une pomme de discorde ? Une am- 
nistie surprise à l'assemblée par une intrigue bien 
digne des crimes qu'elle protège. 

Piuiieurs voix : L T ordfe du jour» 

DUutres : La lecture. 

L'assemblée décrète qu'elle ne passe pas à Tordre 
du jour. 

L'amnistie surprise à l'assemblée par une in- 
trigue bien digne des crimes qu'elle protège , 
veut-elle entraver tous nos succès , éveiller toutes 
les passions, et nécessiter une guerre civile dont 
nos soins venaient d'éteindre si heureusement le 
flambeau ? 

Pères de lapatrie , vous à qui les destins de la 
France ont éw' confiés, croyez-en de& faits attestes 
par Thonneur , croyez-an des fonctionnaires pu- 
blics qui veulent la- constitution ou la mort , qui 
n'ont d'autre intérêt que le salut public, d'autre 
but que la gloire de l'empire que vous représen- 
tez. Ce sont les départemens du Gard , de l'a Drôme 
et de l'Hérault ; ce sont les commissaires civils , 
non pas de simples agens du pouvoir exécutif.,, 
mais des fonctionnaires publics choisis eux-mêmes 
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par le peuple , et revêtus (Je son estime , qui von» 
disent : arrêtez , on creuse l'abîme sous vos pas 
et sous l'édifice sacré de la constitution ; on ne 
voiis a pas bien instruits des faits qui se sont passés 
à i5o lieues de vous ; écoutez l'impérieuse vérité: 
et si Ton vous a trompés , revenez , revenez d'une 
erreur funeste qui compromet le salut de l'empire ; 
un intérêt coupable a confondu sous vos yeux 
tous les faits , tous les crimes , tout ce qui c'est 
passé dans la malheureuse citée d'Avignon ; on 
vous a caché les dépêches les plus importantes des; 
commissaires civils ; on vous a fait regarder comme 
involontaires et irréfléchies des scélératesses com- 
binées , des crimes privés , des combinaisons atroces- 
qui comprennent le meurtre , le vol <, le viol , tout 
ce que la nature dépravée peut offrir de plus ré- 
voltant. 

Les crimes du 16 octobre peuvent -ils être re~ 
gardés comme des. faits dépendans de la révolu- 
tion ? mais la révolution de ces contrées n'.a-t-elle 
pas été terminée à l'instaut pu la France s« portant 
pour médiatrice , a dicté la loi du 4 juillet , où 
les armées ont 4 ré licenciées, où l'assemblée na- 
tionale s'est portée pour garante de la sûreté des 
personnes , et des propriétés ; ou Te vceu du pays 
pour se réunir à la France , a été exprimé par 
cent communes , au milieu de la paix et de la plus 
grande tranquillité. 

Eh , bien ! au milieu de cette paix , garantie parla 
loyauté française , une horde de brigands , accou- 
tumée au sang et au pillage, avides des propriétés 
publiques et privées, s'empare du pouvoir, jeté 
dans tes fers les meilleurs citoyens , et six semaines 
après , par le même abus de pouvoir , ils .entassent 
de nouveaux patriotes sur les patriotes déjà si indi- 
gnement incareé/és, il projettent un massacre horri- 
ble qui dure 72 heures* Des vieillards,, des enfans, 
des/femmes enceintes , et leurs fruits sanglans ar- 
rachés de leurs flancs , sont déchirés par des 
îigres , et précipités tous palpitans encore dans ua 
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gouffre dont la mémoire ne s'effacera jamais , 
pour effrayer les races à venir ; et des crimes 
si affreux resteroient impunis ! et soixante familles 
qui dévorent leur douleur dans l'espoir que la loi 
les vengera, seroient renvoyées par une amnistie, aux 
moyen!» funestes de la vengeance personnelle ! Non , 
l'assemblée nationale n'a pas été exactement ins- 
truite des détails de tant d'horreurs. On a em- 
ployé toutes sortes d'intrigues pour lui faire prendre 
pour des erreurs de parti ce qui n'offroit que des 
sélératesscs réfléchies, et privées* On lui a caché que , 
des malheureuses victimes de tant d'horreurs étoient 
de bons citoyens , des partisans zélés de la révolu- 
tion. Si vous en doutez , prenez te procés-verbal 
de la réunion d'Avignon , et vous y trouverez les 
noms de ces infortunées victimes ; vous les y trou- 
verez ctomme les plus ardens apôtres de la révolu- 
tion et les plus chauds partisans de la réunion à la 
France* Devoitnt-ils s'attendre' qu'un assassinat bar 7 
bare seroit la récompense de leur civisme , que 
l'impunité de leurs assassins insulterait à leur 
sang. 

M. le président , nous ne devons point le cacher 
i l'assemblée nationale, la nouvelle très-incomplette 
de l'amnistie a jette l'épouvante d«is Avignon, le 
•Constat et les departemens voisins. Déjà la clameur 
publique fait craindre les suites les plus funestes ; 
déjà trois cents témoins appelés à la notification de 
la vérité par la loi du 27 novembre 1791 , furent 
trompés par cette loi , devenue pour eux un litre 
de proscription. L'expérience leur aappris à craindre 
les tigres que l'amnistie va lâcher dans la société. 

Déjà dix mille familles sont près d'émigrer 

Nous ne devons pas le taire , ce seroit pour nous 

un crime Nous avons cru , M. le président , 

devoir ces vérités à l'assemblée nationale. 11 en est 
temps encore, et l'erreur peut se réparer ;* c'est une 
gloire qui appartient à l'assemblée nationale. 11 est 
digne d elle de revenir sur une mesure surprise à sa 
religion. Four nous , entièrement dévoués à ses dé- 
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cisions , nous aurons rempli notre tâche pénible, 
en lui disant la vérité. 

Signé , les commissaires civils envoyés par le roi , 
les commissaires des départemens du Gard , de la 
Drôme et d* l'Hérault réunis* 

• P.~ S. Quelqu'un digne de foi , M. le président t 
nous annonce qu'il a vu dc$ MarseilloU au nombre 
dé Itoo sortir de Marseille avec des canons , arriver 
hier à Lambese ; ils vont demain à Orgon. Nous 
ignorons quels sont leurs desseins. 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. 
. M. Hua : Je demande qu'on passe à Tordre du 
jour en le motivant , parce que rassemblée natio- 
nale ayant prononcé l'amnistie pour les crimes re- 
latifs à la résolution , le reste regarde les tribunaux. 
( Murmures. ) 

Plusieurs voix : C'est un piège. 

D 1 autres : L'ordre du iour sans motif. 

L'assemblée a passé à l'ordre du jour. 

Plusieurs voix : Motivé. 

D'autres : Non , non. 

L'assemblée nationale décide qu'il ne sert pas 
motivé. 

Letlrc'de M. Graves. 

Le 26 mars 1792. 

M. le président , j'ai l'honneur de vous envoyer 
le mémQire que les sous - officiers et soldats du 
cinquantième régiment d'infanterie , "ci-devant Al- 
sace, m'ont adressé; l'assemblée nationale y verra 
que les faits énoncés par les douze déserteurs qui , 
pour exciter son indulgence^, se ont permis d'in- 
culper leurs supérieurs, sont destitués de tout 
fondement. Au surplus , je ne crois pas devoir 
vous laisser ignorer que cinq d'enrre eux, à peine 
m de retour à leur régiment , où ils ont été reçu» 
avec humanité , ont déserté de nouveau , et Ton 
présume qu'ils ont prh la route de Paris. 
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Lettre de M. Lacoste. 

Paris , le 27 mats 1792, 

r M. le président , j'ai eu l'honneur, d'informer,. 
le 24 de ce mois, J'assemblée nationale , que je 
preserivois à My Boisgelin de me rendre compte 
par écrit de tows les détails relatifs à l'exécution, 
des ordres qui' lui avoient été donnés pour ramener 
de Saim-Dpmingue en France , sur la Corvette , 
la Fauvette , cinq élevés et volontaires de la ma- 
rine. Cet officier a prévenu ma demande et j'ai 
l'honneur de vous adresser une copie de la lettre 
qu'il m'a écrite le 21 , ainsi que de celle qu^'il avoit 
reçue de M. Girardin , commandant les forces mari- 
times , en station aux islcs sous-le-vent. 

Renvoyé aux comités de marine et de surveil- 
lance réunis. 

Lettre de M* Clavier*. 

Le 27 mars 1792. Il adresse à l'assemblée les 
trois états hebdomadaires relatifs à la fabrication 
des monnoies , il annonce que la fabrication des 
espèces de cuivre et de métal de cloches est au- 
jourd'hui , 26 mars, de 7,335,028 livrée" 12 sous, 
et que le total des monnoies de pièces de i5 sous 
*ct de 3o sous est de 14,574,521 livres 5 sous. 

. M. Tronchon : Vous avez renvoyé^à^vutre comité 
de législation une lettre des grand-procurateurs sur 
une question qui s'est élevée relativement à la levée 
des scellés apposés sur les papiers de M. Delessart: 
voici une lettre qu'ils vous adressent aujourd'hui. 

Cette lettre me rappelle -que l'aSsemblée n'a point 
rendu de décret additionnel relativement à la haute- 
cour-nationale , pour ne pas prononcer sur la ques- / 
tion de la sanction ; elle porte encore que les 
grand-procurateurs ont seulement voulu connoître l'o- 
pinion de l'assemblé-e et non pas provoquer un décret 
4|ui auroit fait renaître la question de la sanction. 

Les 
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' Les grand-procurateurs , ajoutent : comme graa£« 
procurateurs de la nation et comme députés de ras- 
semblée nationale ,- nous ne. voudrions pas doaner 
lieu , sans la plus absolue nécessité -au renouvelle*? 
ment de cette diificultéî nous n'avons pas, eu tSespin 
jusqu'à présent de la faire naître , et messieurs le* 
grand-juges ont trouvé comme nous que la loi si -rç 
les jurés et scelle 'de l'institution de la haute-cou « 
nationale étoient insuffisante. Comme nous ne vou- 
lons pas laisser le moindre prétexte à la malveil- 
lance de nous accuser de chercher à influe ne er t in- 
directement la haute -cour-nation aie , noms n'avpnf 
point voulu comniuniquer aux membres ..qui', 
la composent la question dont nous vpus ayons 
parlé jusqu'au moment ou nous présenterions 
à cet égard une requête qui scroit communiquée 
à l'accusé. Ainsi nous croyons que, Tas«emil^c 
nationale peut fort bien passer à Tordre dit 
jour sur la question qu'elle a renvoyée à, ion 
comité de législation , et nous vous prions en con- 
séquence de communiquer cette lettre taut au ÎQ-* 
niité qu'à rassemblée. 

Vous voyez qu'il s'agit 4'unÇ chose fort simple. 
Messieurs les procurateurs ayoient communique 
un doute à rassemblée. Ce doute n'est pas une 
question sérieuse , et eu passant à Tordre .du 
jour motivé , vous les aurez mis à rùèxnt or con« 
tinuer le cours de la justice. Ainsi je demanda 
qu'on passe à Tordre ;du jour. Adopté, 

M. Isnard : Je demande à être entendu demain;,,' 
pour une motion. d'ordre , avant le grand ordre 44 

Plusieurs vpix t Renvoyé à la commission çen-j 
traie. ^ 

D'autrts ; Quel en est Tobjet ? . v 

M. Isnard : Mon objet est de développer -qudfye* 
tout les véritables causes (de Ja-^i tuât ion actuelle \ç$, 
se trouve la France.. [Murmures. ) Je ne/m'oppo*f 
point à ce qu'on passe à Tordre du pur 4 mai* vpnf 
ne pouvez point ôter la parole i un-mcuibrc %ui «tm 
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faire une motion cford'e dans Je temps marqué par 
Y"otre règlement. 

M» le président : On demande le renvoi à la com» 
Émission centrale. 

3W. Lécoinle-Puyravtau '. Ûfcja M. Isnard,a fait une 
môtiori dans laquelle il vous détailla les principes 
clés maux qui affligeoierlt , il y a quelque temps , la 
Trance. Il vous en indiqua aussi le remède , la réu- 
nion de tous les esprits. Sûrement elle a déjà eu lieu, 
Quant aux nouveaux troubles , vous avez établi une 
commission expresse composée de douze membres. 
Je demande donc que M. Isnard, s'il avoit quelque 
idée nouvelle, ce qui me paroîtroit fort extraordU 
naire \ la communique à cette commission, 
' L'assemblée renvoie à la commission des douze; * 

Af. te préùdent : M. le ministre de Pïntérieur , fi- 
missant les fonctions , par intérim ,, du ministre de 
là justice , envoie la note des décrets sanctionnés. 
'M. Ducos , du nom du comité de commerce : Mes*- 
•leûts , l'âsserrJbïée nationale , après avoir décrété , 
le '«4 février ; que U sortie des cotons en laine des 
colonies, seroit provisoirement défendue , jusqu'à 
ce* qu'elle e*ût défihrtrvërncut statué «sut ' l'augmenta- 
tion 'de droits à fixer f>ôur lVxportâ r îon de cette 
denrée dans l'étranger , chargea par le même décret 
ion Comité de commerce de lui présenter inces- 
iamment-ivn projet de loi sur là fixation de cette 
augmentation.' '* ' ' ! 

Il eut été à desiser, messieurs , que la'prornulga- 
*idn rie cette loi, provisoirement prohibitive , eût 
éuivi de plus près le jour où elle fût prononcée. 
X'intervalle qui s'est écoulé entre la nouvelle du de- 
cféV rendu et sa^publicatîon officielle dans nos pdrts 
de mers , a été funeste à l'industrie nationale que 
vous cherchiez à favoriser. A Pinstant même où il 
* été annoncé par les papiers publics , d'avides spé- 
culateurs se sont hMe* d'enlever à fles prix cxhorBi- 
fcms. et d'cxpéëVier pour Tétrangèr toifs lei Cotons 
tjtfi restoièrit encore dans nos marchés maritimes* 
%tae -grande p*rttedc ce coton étoit destinée pour 
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les manufactures nationales. Ainsi donc toi Vues 
bienfaisantes' ont été trompées , et le sacrifice que 
vous rfviez fait aux circonstances , de vos propret, 
principes ,' Me n "faveur d'un million d'ouvriers fran- 
çais , a tourné contre cette classe utile de citoyens.' 
L'expédition du Coton pour l'étranger, dans le seul 
port de" Bordeaux , s" est élevée , dans l'espace de 
quatre jours ,- À l5oo balles de coton. Et cette 
denrée a été portée an prix énorme de 5oo/liv. le 
cent. : 

- Si'Vdus n'eussiez pas été contraints d'allarmer le 
commerce par cette prohibitiou provisoire , phis de 
la moitié' de l cé coton' seroit demeurée dans le 
royaume ; et Isefvîroit , dans cet instant, i alimen- 
ter, à un pTÎxbien inférieur, les manufacture* 
françaises. Voilà", messieurs , le vice des prohibi- 
tions démontré par votre propre expérience, la 
puissance nationale elle-même ne peut lutter contre 
fa nature- des choses et l'intérêt au commerce, et 
cet exemple rappelé le mot plein de sens du docteur 
Swift , sur les 7 loi* prohibitives : u daa* l'arithmé- 
tique des douanes , drsoit-il , deux et deux né font 
pas quatre i f deux et deux font zéro ». 

Aujourd'hui j' messieurs, que la loi a été promul- 
guée', et f la vigilance et le zere de plusieurs corps 
adminîs'tratife ont prévenu cette importation. 4 * 

Il est à' remarquer que jamais les loix prohibitives 
n'ont été sévéfement maintenues dans nos colonies s 
trop d'intérêts s.'op'posoient à leur exécution, et les 
|>réposés eut-mêinés, qui étoient ailes chercher upe 
fortune rapide dans nos îles, étoient peu scrupuleux* 
sur les moyens de l'acquérir, et avoient calculé que' 
la c'orruptton leur rapporkoit davantage que fa pro- 
bité. Il s'établit dbnc sous les yeux ou presque avec' 
Psrtrtôrité; de l'administration, un commerce inter- 
lope de nos Colonies avec la Nouvelle-Angleterre 9 
et les colonies anglaises et holandaises. Une partie* 
de?5/Sttcrés j , des cafés , des cotons de St*Domingue 
et dèMa Guadeloupe, passèrent directement â là 
Jaîaakïque; à Saint-EusUche, à la Dominique; Les 
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troubles élevés dams nos colonies , depuis Je, conv» 
jp en cément de }a révolution , ont fav.orisé çfis; Jar* 
cïns fai s au commerce de la uiéjtçojjcfie^tftus Içs, 
friris éto'ient rompus, toutes.les autor^és ^méç 9x111 ues^ 
et la crainte d'un bouleversement. ^pû^^^ans ^çi 
affaires intimidoit les colons Je-s,.pjusj ; ?p$açbé^£ I9 
nae,rc-patrie , et les disppsôh à /aire; passef* îcùr* 
fonds dans l'étranger. De«l$ une* diminution con*U 
dérable, dans Timportatioa dçs ..demees cçlo^iaicà, 
en France; dc-là sur-tout l'habitude de vendre aux 
étrangers des denrées, réservées ^>ar tes ripix.; ;au 
C©mmerce v national. ... •.;••<>;<; ,.. ; . t . ;i -5 
Ces réflexions ^appuyçes.s^r.des faits î$çp£tcs<-r 
tables , prouvent à vqtre, comité que ,pc ohil^er, J'^to 

Sortation àe^ cotons dans rétrangjer,, , iç , e i st f fa* 
éfendre^ l'importation en France*. Vous* ifevicfr 
senti vous - mêmes , messieurs , l^ijrsqu,* ,#atiSj lui 
9vcs ordonné dç vous présenter, «la fixation oju^f 
augmentation de droits sur cette ejenrée 4 il n'a 
as cru devoir déterminer ces droite à une sosame ■ 
,xe , paire e que le cours des denr é,efl coloniales 
«prouvait, depuis quelques; mc\is< ,,. au f gfe de$ 
ëvénemens et des manoeuvres de l'agiotage., d^s- va— 
stations extrêmement rapide^ , .des : dr*>«s r fixe*., à 
Une somme quelconque , ne se trouve r°.i<rif jamais 
en proportion avec le prix actuel ,4esi co^ttxo* , et 
auroient le double inconvénient d'eue tantôt pres- 
que nuls , et tantôt excessifs. Votre comité a cru 
plus convenable d'établir un taux proportionnel » 
de ..telle sorte que le montant;, -des droits suive, 
toutes les variations de la d.enrée ; ainsi , le droit 
«tant ..fixé à 12 pour cent de la .valeur,, comme 
nous vous le proposons , soit que le coton retombe 
au prix à i5e liv. le cent , soit qu'il se soutenue; 
au prix de 4 et 5oo 1. le commerçant qui v . }'**-, 

Îédlera paiera toujours au trésor public près.dVm 
uitieme de la valeur courante.. * • - , ^ '* -. 

Votre comité a pensé encore , messieurs «/.quel, 
le prix de la denrée sur laquelle porteroUm le*df$itfe 
4e Jor$je , ne doit poinç être arbitrairement fa*' 
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t>3r"?es rié£0C r iani expéditionnaires ; c'est un mal- 
ikux, auquel, est réduit le legisïatcur forcé 4 e pro- 
noncer .de* Joi* .fiscales, , de meure toujours en 
iighe.de compte tes calculs de Tin téret personnel , 
et de se garantir contre les surprises de la mau- 
vaise foi. Si lès négocians fixoient eux-mêmes {a 
valeur du coton qu'ils expédient, le désir de H 
soustraire 4\% , paiement d'une portion des droits 
•€4ïffa£erfcit quelques-uns-' d'entre eux à en réduine 
fictivement îe prix à la douanne ; nous vous pro- 
poserions de faire fixer, ce, prix tons les premier^ 
30urs.de «haqve mois- par Us directoires de dé» 
-partemens. Ils trouveront- dans toutes les pï-ace» 
Yïe commerce un mode facile d'établir cette fixa- 
tion , d'après les £rix courans qui circulent et s'ex- 
f&édienfi cH*a. iVtraftger ,. et sur lesquels iî n'y * 
■m fraude ,. m if erreur à redouter. Vous concilies 
J>ar*cc rfibyèn tt que vous de-vee à l'intérêt momei»-" 
jihé.deTetat, et ce que yods deveï à la justice, 
in M» :D»fcoz- propose* uun projet de décret rédigé 
*àl&p*ë» tes iprWcipfcs qtH servent de bases à soft 
^Stour^?'-; t . q , ^;- 

9 ^\.JL'assé$$$C 'd^erjete rimpressiorj et l'ajourûe- 
soient, im/' . vi»i • ■ 

g : #f. &am*ftd , .m» Wffli /&i tovùti diplpmaliçnc A : Depuie l'on*- 
vertnre de la session actuelle , l'attention de l'assemblé* 
"matfaflfclera étr.'.pbiateuté^ays «^pej-àe 4ur la conduite que 
1m, e»gv«ïfiiemciït'-cspftgtix>i ta teou »à lV$ârd des Français , 
ftoât ttoankiliés' eajïîîpagJic f «fritiiivréaripai leurs relation» 
*x»imn«irckiles4>.4fc>pa*te hàsaad-desKé^eneniens ¥ à son actiost 
«0»* SjQfti.inStoesopàr, .'. ?;>» ■■\ ¥ '«- 

WN-qju* iwroîiSificQesriYtmèët reç» le» ptointee de la roit- 
twfcipalitéf ri> :3 a tn>i*J ean - d r -b qz ,; survies mitera tu s qu'urn 
jcsrçsitaint »b&0çais a euvyefir dans le port de la I>eva. 
3.»Q«*1* fderT^abiaiei^rt citoyen* de Marseille*, à l'appui de» 
&i&f» expqséa par -quatorze capitaines. en rades Caduc. 
- i -GeJktÂt* là chambre de .commerce de la niera ©ville , .rdk< 
àsy(tivein«n t. s>u m tUi s ujtes' souffertes à 9arce4oniie< , pur na 
SttttBe capitaine .«©«fraf© jà .! aint-âalvador. 
. -<&ci*.Qf»cJ*rs jtusnicipanxcde' Marseille .jionS oj*»t [dénoncé 
è'sWf>«0«î«9 de 8o,Fr»çais>qiiisv.oicntjfT<îfusé\ en.Eepagne , 
|ft.««Tn»cju. €x*fce par j* cédule, ùu, A* ..juillet, 129,1..*. V 
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le ministre de l'Intérieur a sollicité la 'fijyri&rej^ee . na- 
tionale pour un grand nombre de Français réduits a**lji 
même condition , et que le consul de Cadix t ^ris' sur Ivri ' 
de faire transporter danS'leur* pfttHe au* fraix de l**tat. vl 

Un de nos concitoyens nous écrit du fond de», prisanfe- 
de Cadix. , r -, 

Un autre réclame l'intervention du gouvernement fran- 
çais pour sauver sa fortune , exposée , par la rigueur avec 
laquelle il a été traité à Madrid. 

Nous apprenons que" deux des agens de notre marin» 
et de notre commerce, ont été éloignés de leur résidence* 
, tans le concours de notre ministère , pour avoir manifeste^ 
sur la révolution françaiss , une opinion qui a allarmé le 
gouvernement espagnol; et de toutes parts la voix publiât* 
s'élève pour nous dénoncer une foule d'autres 'vexations 
particulières, d'autres: insuhes faites, à la nation protec- 
trice de ses membres, et pour réclamer, le droit .des geaji 
violé, et la foi des traités devenus illusoires. / 

Toutes ces réclamations , au reste, n*ont pasla'm'érae 
.importance. Il en est qui «ont 1 dan8 JJ Pôrjdvè-' commun <db 
celles qui parviennent aux gouvernemeà» resfjectiif ide 
deux nations alliées. T,ouies ne sont point appuyees^de 
preuves. Aucune n'inculpe nos agens politiques ; ainsi! 
messieurs , vous avez déjà charge le ministère 1 dïploma* 
tique , et celui de là marine ,Ul'exal»tnerpetodti (mettre*»* 
négociation quelques-uns. ç> ceitriefcRafl^lifra,. PiusjejMp 
autres doivent avoir le même sort /parte \ue la marcljg 
régulière -des autorités constituées est au premier' rang/dei 
Intérêts nationaux , que la coruthuitoh sè\ruVér? z à* notre 
poursuite , et recommande à notre vigilance. Votre cbàffifé 
diplomatique vous propose donc, à cet égard, des mesura» 
conformes aux principes , et déjà* cx> rrucrées *f4r . %ba 
décrets. ..-,•..« -> f î > j», '.■ »■ sb v rî ' ' 

Mais un autre ordre ide !gr\efs - naît* idu* seimlîèi^'tceB 
plaintes particulières. &t*fétla*rietk«neâes;fndividisyye^oii 
tjue semblables eit plusieurs points àiceHeB. quftajftéievèac 
souvent chez de» peuple* h es par .de nombreux Un ter et* 
de ^commerce , ont pris , depuis l'époque 'd.ë «notre vivo* 
lution , un euraQteT* «put différent;' Ce nés ton* ptos-'les 
combinaisons de la fisetflUévtf* n'est p4ui la xonduite'det 
préposé» et des agens subalternes qui excitent! dds plainte** 
toutes les injuçet , tome* les injustice» ' par oieserrt naîtra* d« 
l'opinion que le gouvernement espagnol a priée de l* 
-révolution française , et la* nation se trouve- blessée , bon- 
seulement dans ceux de ses membres qui ont éprouvé 
des vexations particulières, mais datis son intégrité , "dans 
la plénitude de ses droits , dans- ceux de la 'souveraineté* 
, Telle est, messieurs, la cause de ce ressentiment deveant 
cm quoique sorte national , et q-ui éclate 4e toute» paît»». 
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de ec ressentiment qui appelle vos regards su» les catMft* 

générales de tant d*infracti*ns particulières du droit naturel 
et positif des nations ; qui vous sollicite de prendre ( e» 
considération les prétextes qtfe le gouvernement: Espagnol 
allègue pour refuser de reconnoître notre gouvernement 
légitime ; qui demande compte dès réponses évasives de la. 
cour de Madrid , et de Cette cédule qui a menacé ,toui 
lés étrangers pour ne fiapper que les Français... Telles 
sont les causes qui ont excftè de jastes inquiétudes » ur 
la part que l'Espagne se propose de prendre dans nos rup- 
tures agitations , sur la marche, de ses troupes , sur le 
système de ses' négociations; Telles sont les causes qui 
exigent que vous leviez , s'il se' peut , le voile do«t s'es$ 
enveloppé sort gouvernement. Il faut que vous doripie* 
un cours régulier à l'opinion publique, qui parmi. tant d£ 
causes légitime de mécontentement , a accueilli quel- 
ques fables , ou. ridicules bu atroces, dont la trib'uncr 
inca.e de ^assemblée nationale a malheureusement retçutl. 
II faut que vous reteniez' dans de justes boines une in- 
dignation qni s'est manifestée dans l'un de nos ports , d une 
manière aussi violente que repréhensible ; il faut que dans 
votre sollicitude , et daas le concert de mesures et de 
volontés qui s'établira entre le roi et vous , la nation trouva 
de justes motif» de confiance , et l'espérance de voir écarter 
d'une manière qui concilie la dignité de la natio» avec 
ses* convenances' , le* causes de mésintelligence que U 
..conduite du gouvernement espagnol , semées * ntr * deux. 
peuples depuis si longtemps accoutumés à confondre Uur« 
intérêts commerciaux et politiques. 

Votre comité diplomatique , après avoir examiné Itf 
nature des réclamations particuliers , a donc porté eea 
regards sur les causes générales de plainte, et il a regardé , 
l'appréciation de U conduite respective des deux gouver- 
nemens , depuis la révolution , comme Te ueond objet 
des considérations qu'il avoit à vaus présenter. 

Bans la cpmparaïson qui va être' mise sous vos veux ^ 
messieurs , il est inutile de vous prévenir que tous les avan- 
tages de la bienveillance se trouvent' du côté de la nation 
française; mai» il importe d'appeler votre attention sur ce" 
qui est propre à qualifier la matebe du gouvernement es- 
pagnol. Ce gouvernement, dont la franchise n'a jamais pu 
ttie révoque en doute, absolu maïs gçnéreux, malveif- 
lant à l'égard de notre révolution, maî-i aincere dans l'ex- 
pression de eette malveillance, qui a pensé ne pouvoir 
allier sa fidélité à d'anciens engagemens avec l'approbation^ 
de nos nouveaux principes ,.a peu dissimulé" sa répugnance 
et peu caché ses desseins , et vous* trouverez "dans la 4»*- 
rfncnon qu'il a faite entre la nation et son roi, la seule 
•xpftcation qui' 'puisse être donnée à la contradiction ap- 
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parente' qui règne etilre ses déclarait on s et sa cenJtitte. 

Le' premier acte politique *de rassemblée constituant» 
auquel la cèiir d'Espagne peut s'intéresser directement, 
ctoft l'article de la constitution , qui , excluant tout pré- 
1ug$ sur l'effet des renonciations que Philippe V avoit 
consenties, offroit à ses descendans une légitime espérance 
tfe recouvrer des droits à la plus belle succession du monde ^ 
lorsqu'une mésintelligence qui pouvoit devenir funeste au 
commerce de l'Espagne éclata entre les cours de Londres 
et de Madr/d. 

Votre comité ne vous rappellera point , messieurs , les 
détails de cette contestation où notre intervention deve- 
Jioit si nécessaire. Il ne" vous rappellera point «que dei 
prétentions sur un territoire que la nature n'avoit donné 
.à aiicune des «eux puissances, sembloierit avoir pour ob- 
jet principal de diviser les deux nations que lie le pacte 
de famille , pour soumettre ensuite aux vastes combinat- 
tons du gouvernement britannique les futurts destinée» 
de l'Espagne.' "Celle-ci réclama les secours de son alliée, 
et* sa cause, plaidée par l'homme immortel que nul n'a 
remplacé dans cette tribune , fut gagnée par elle, et pouT 
lious et pour l'europe , dont l'ambition anglaise raenaçotf. 
Ta balance po.lîtique. Quarante-cinq vaisseaux arrmés tout-à~ 
ceup dans nos ports , au milieu de nos agitations in tes*, 
tinès , "présentèrent une seconde fois à notre hémisphère 
l'imposant, spectacle que l'Angletere lui' avoit offert elle- 
jnên>e au milieu des orages de sa propre révolution. Tout 
rentra' dans Tordre des négociations paisibles; et cette as- 
semblée nationale j dont le gouvernement espagnol ne peut 
alors se dissimuler l'existence en acceptant 'ses secoues, 
iut au moins tacitement reconnue par lui , au moment 
eu elle fixa les respects de l'europe. 

Telles étoient les avances que la' France émancipée avoit 
faites à ce gouvernement , qui représente la nation Espa- 
gnole. Ainsi elle avoit fait honneur aux engagemens que 
durant sa minorité les deux rois nvoient contractés entre, 
eux,, lorsqu'un événement inoui autant qu'imprévu , changea 
le cours, alors vraisemblable , de nos destinées respec* 
4iVes. '. 

t)epyis le 21 juin de l'année dernierç , toute bienveil- 
lance a cessé , toutes relations directes ont été inter- 
rompues, un voile est tombé sur cette partie de nos cor- 
respondances politiques , et la mémorable époque du 14 
Septembre n'a pu ramener les d«ux royaumes à cette in* 
telligepce dont 7 5 ans d'intimes communications leur avoit 
fait contracter l'heureuse habitude. , • 

* Jusqu'à cette époque , le gouvernement espagnol effrayé, 
de là propagation de nos principes, s'étoit toutefois abi-j 
tenn de prendre parti pour l'une ou l'autre des opinions 
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a}«l dtvlsôitfrfr-let ôprfts. Il fepoUssafet de Ta. métal 
m»in ceux qui lui étoient favorable» et ceux qui lui 
ètotefrt cor*trVivé*V «Tes ennemis de notre révolution luj 
perotsttmrnf*«*ssi redoutables que '«et amis. : 

- A*ors ta fetflaace pencha • quelques imprudeacei , dont 
plusieurs ,'Jl est vrai, n*étôfeot rien moins que légères, 
auvent pttta'tfévértment punies. Alors on opposa un cordon 
de troupe* à-1'tnrreductlon de nos papiers; aloas la classsj 
entier* dé' ces français; que ieur profession rendoit sus- 
pecta d'être favorables à la cause du peuple, devint l'objet 
de ('inquiétude dn' gouvernement ; alors on voulut porter 
fe* lu soi ère du serment dans cee* coeurs que Ton soupçonnoit 
de battre en secret pour la patrie ; alors parut la rigou* 
reoie cèdule du"2© juillet 1791. 

Cette cédule , dont > la con texture semble déceler la vio- 
lence d'un premier mouvement -, fut suivie le lendemain 
«Tune instruction encore plus sévère , où le désir de donner 
uoa? nouvelle énergie à la police soupçonneuse de l'Es* 
fugne dnmtoe ' sensiblement celui de la rendre fa moins 
discordante qu'il se peut avec Pesprit de ses traités. 
> La cédule et l'Instruction qui la suit , consistent prla> 
tipatlemenr en ces points : 

Elles divisent , selon la coutume , les étranger» qui kabi- 
tent-on parcourent l*E$pagae, en trois classes , les postant t 
HvfmlcWis, les nmmertanî. 

. :* Elles ne plerlièftént atox premier* qu'un séjour très-limité; 
al tes* exigent q&'ils déclarent s*ils entendent se domicilie». 
Dons 1e cas 06' fis le réfutent, toute profession leur est inter- 
dite ,> et leur séjour ne pent être continué qu'en venu d'une 
parmi*»*** 'de l'état , dont 16 durée est très- bornée. 
t -filles dictent aux demleiliis un serment qui les naturalise 
espagnols , ea les faisant renoncer à leur patrie, 
&j Etftee exceptent de ces dispositions les commercent , et ta* 
chant de concilier la rigueur qu'elles exercent avec les traité» 
qui ceaservtertr teins droits, elles les soumettent a prendre 
ates> passeport* ■ et Veulent que leur route soit tracée, et les 
aj&tfger a prête* «étaient d'obéissance aux loix du pays. 

t.» preuiieré de ces" dispositions est de ptlice ; la seconde , 
d'wreVaiftflrrp/ise ; la troisième, de Afit public, 

- Le gouvernement espagnol, soigneux, dans son inquié- 
tude , dVn fonder les actes sur les traites et les usages que 
les traités -irttt respectés , a cru pouvoir exécuter ces disposi* 
lions ians violer les tins et les autres. Et , en effet , pour ap- 
précier, dans son sens , la cèdule que nous venons d'anal?* 
•er , il faut remonter à une époque voisine d« traité dee 
Pyrénées, à l'année 17.16 , où l'un des actes connus sou* la % 
nom dWfe* accirâèdêi , dont l'objet est d'établir les condi- 
tions auxquelles les étrangers seront aosujètis pour obtenit 
I» *#**&****•) » -é* la base de tous les actes énanét 
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• euccessWement du gouvernement y pour, .fixer Péta* dès- 
étrangers. 1 ' •- > t j i I -p ■ • !• •" 

Bientôt on rendit obligatoire <*e.*|i*>; étfit .facultatif ;.«* 
l'étranger qui se Uouvoit dana los ♦co*4»tifros requise* ftpur 
solliciter la naturalisation , fut censé • eepagooj lors même 
qu'il ne poursuivoit point son d*oi,t. J*, 

De ce nouvel état de choses, résulta l'extinction do 
plusieurs privilèges précieux aux étrangers». Lta j»ges coaw 
servateurs qui leur étoient accordçs par 4c* traités , et «on-» 
firmes par soixante cédules différentes, s'éteignirent avant 
Tannée 17.35 ; et les alcades ou juges civils s'en prévalurent 
pour attirer à eux les causes auparavant commises à ces! 
j ifge s conservateurs. •' 

En 1762, les contestations élevées à ce sujet produisirent 
«ne matricuie des étrangers , destinée à fixer annuellement 
leur nombre et leur qualité , à distinguer les pmisageri et les; 
éêmiciliés. Alors les gouverneurs militaire», remplaçant les an* 
ciens juges conservateurs , eurent une règle précise pour atH* 
icr les causes dont la connoissànce leur .étoit attribuée ^ et 
depuis cette époque , la junte des monnaies , dont le dépa'r*. . 
tement renferme le commerce et les étrangers , reçut, sans 
les contester, ces matricules , qui avoient terminé tni étilairé 
tant de procès de compé.tence. 

La cédule du 20 juillet n'est autre chose qu'un acie.dai 
même genre, et dérive de ces mêmes principes d'admiaiattm* 
tion qu'aucuns traités n'ont modifiée pour }e» t français., et 
que tous opt abandonné , par leur silence , au libre arbitre 
du gouvernement espagnol ; principes que nous ne serions 
tondes , en aucune manière, à lui contester , *i leurs consé- 
quences, poussées jusqu'à l'infraction du. droit des gens , 
n'avoient pas, depuis long-temps , et sur-tout dans cetWîder- 
■îere occasion , blessé l'égalité de traitement entre les indi- 
vidus a>s deux nations , qui est l'esprit encore plus <t.u* la 
lettre de tous les traités d'alliance et de commerce. » 

Et, en effet , quels usages tolérés , quelle incurie de» traités " 
«ailleurs les plus fraternels, quelles partialités long-temps 
souffertes par des négociateurs attentifs , excusent la rigueur 
a î ec . UqueUe cette <*d»le a été exécutée ,jo£tifient une ex- 
tension aussi excessive des droits de la souveraineté terrir 
tonale colorent une proscription aussi destructive de l'har- 
»»nie de deux peuples et de la réciprocité de Wp voisinage* 
srutoriçent ia proposition d'une alternative dont les deux 
Te âouff!. ** ?' é «» leiuc »t 9« le gouvernement espagnol 
l'ait £. P f'*k ,Ur • 0D ttrtit -™*» «a veuà Fiançais o>ui 
» a«t renonce a l'être? • , 

comUnl? I 1 ? llé *»* roit <* uc >** même* dispositions *o»t 
^MTne7enoro°n/ n e * T»"" «* " V-u^ifi*.!.,*» 
m^itL^Tr^° U9 ÏCB r «"W* W faites en *>v«ur d« 
WBiitUctntta royale»,*» favevr. dc>. .cwnM^ajt. protégea 
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par d'autre* gouvernement,, en faveur, des particuliers qu'a, 
couverts une protection partiale autant qu'arbitraire ? Où . 
sont les Anglais que cette cédule <a bannis ? Quels vaisseau* , 
rapportent chez nos ypU'mi des milliers de leurs concitoyen,*; 
furans udç terre inhospitalière ? Les Français seuls auroient- ) 
ils préféré la fuite à l'abjuration sacrilège de leur patrie ? Et t 
quelle autre nation forcée d'accuser la dureté de sa première ' 
alliée a le bon heure t la gloire t de montrer à l'Europe étonnée 
cette fouie d'enfan t ts qu'elle lui a rendus. 

A l'aspect de cette grande offense , votre comité , réduit 
à examiner tous les griers qui résultent directement des 
actions du gouvernement espagnol, vous entretiendra peu 
des justes motifs de plainte qui ne dérivent qu'indirectement 
de sa malveillance. De ce nombre est l'indifférence que les 
gouverneurs espagnols , dans le continent et dans les isles 
dé IMmérique , ont témoigné pour l'état de détresse, de 
la colonie de Saint-Domingue ; les secours que des paitïcu- * 
liers de cette nation paroissent/avoii fourni, aux esclaves ié- f 
voltés; la cruauté inouïe avec lequelle plusieurs d'entré eux, 
sont accuses d'avoir vendu aux noirs le* blancs qui s'é'tôient 
réfugiés chez eux. Cetçe insensibilité des gouverneurs , cesr 
crimes exécrables des gouvernés portent plus ou meins lé 
caractère de délits particuliers. Ils sont dans l'ordre de ceux, . 
dont un gouvernement doit compte à l'au trépans, que r 
l'harmonie mutuelle eu soit troublée» , Le gouvernement 
espagnol , soigneux de prévenir l'idée qu'il ait pu les presj- 
crire , et qu T il puisse les tolérer, à chargé par une dépêcne ' 
du 3 décembre dernier,' son ministre "d'informer les nôtres ' 
des ordres qu'il âvoit donnés pour assurer^aux français \ 
Pexistence que réclame le droit d'es gens et de'â traités. \ 
II est donc fondé a exiger qnenous ne lui imputions pas* 
des forfaits' commis à i5oq lieues de 'lui , et nous sommes 
fondés à" présumer qu'il ne nous refusera aucune des répa- 
rations qui nous seront dues pour ceux de ces griefs dont ; 
le fondement sera légalement constaté. " [\ 

Votre" comité s'appesantira encore moins sur ces con- * 
testations relatives aux limites qui éq ont si souvent oç- ' 
casionné la violation, et dans la classe desquelles 'il faut' 
ranger l'invasion armée et l'enlèvement qi/i vous ont été '] 
récemment dénoncés; procédera don( , au reste, il pjaroj't. 
«.ne la réparation eit défi a'c cordée*. " * ' "" ' J ' ** ' 

Le traite des Pyrénées , en désignant la crête- de ççf f 
monts pouj- frontière naturelle et politique des deux em»- # 
pires, n'a fait que fournir une base aux' travaux géogrâ- * 
pni'ques continués depuis 70 ans pour fixer ces limite». Les-' 
dîff cultes presqu'instumontables que fa nature oppose' à 
cette détermination dans des montagnes d'urne aussi grande- • 
élévation* , et d'Un accè^s aussi dangereux , n\>nt cesser* 
d'être 11 source des prétentions interminables entre , ïfë* 
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vfcftées opposées. "11 s'écoule peu d'années sans que cette 
partie de noi frontières soit le théâtre de démêlés sau- 
vent sang! an s , de saisies toujours violentes, et sans que 
lès dettx cours aient à Intervenir .fcour ', soutenir le , 
droit de Tune des parties , ou établir la lésion de 
l'autre. '-'.'• 

Mais ce qu) est le fait de la cour de Madrid , riais le» 
actes sur lesquels nous devons îa Juger, c'est la série des 
démarches directes que lui a, suggère sa prévention cp.n*tre 
notre révolution ; c'est le refus de reconnaître la libre 
volonté du roi dans l'acceptation de la constitution : c'est 
la connivence évidente avec' nos rebelles ; l'asyle qu'elle 
paroît leur donner sur nos frontières ; la part qu'elle semble 
résolue de prendre aux dispositions hostiles dont la France 
est l'objet ; c'est la chaîne de troupes dont elle resserre 
autour de nous les anneaux ; c'est l'envoi suspect et non 
concerté' entre nous , d'un ambassadeur en Suisse , au 
moment ou il exi te un projet manifeste de nous enlever 
les plus anciens , les' plus fidelei d*e nos alliés.' 

Et cependant quelle a .été , pendant cette ( 1 on gtte suite 
de démarches inamicales x la conduite de la nation fran- 
çaise? Au sein de ce que l^on nomme anarchie, nos au- 
torités constituées, "plus soimises que les agens -du gou- 
vernement absolu de l*Çspâgne , ont respecté des traités 
que ceux-ci ont méprisés, ta municipalité de -Perpignan a}, 
lefusé de protéger Ja désertion dés troupes espagnoles , * 
quand en Espagne on. a accueilli nos déserteurs. La muni- * 
cipafité de Collioure a rendu , de son propre mouvement , un ' 
bâtiment qu'elle avoh droit t)c retenir, quand à Tortou , à 
fiajnt-Sébastien , à Saint-Salvador , toutes les îoix de la 
navigation étoîent violées a l'égard de' nos concitoyens. 

Gardons -nous de regretter, messieurs, ces actes de . 
générosité si dignes de la royauté frar.çaiss ; applaudis- * 
sons- nous , sur -tout, de ce décret par lequel vous 
avez tendu, aux réquisitions des agens espagnols , les re- 
crues que la surveillance des corps administratifs et mun-i, 
cipaux de deux departemens avoit retenues dans la citadelle' 
du Saint-Esprit; ainsi agissent les' nations libres ; cç ce 
rr*est ppint dans ces actions, qui leur concilient le respect, 
clés peuples, qu'elles trouvent leurs armes les moins in- 
vincibles. , ,„ ' l . ^ 
Mais . que nous veut l'Espagne ? qu'avons-nous à en es- 
pérer , a en craindre ? Ent^n^-elle rompre les .traités qui la' 
lient à nous, oujes conserver sous la forme ancienne que 
réprouve notre, constitution ? Quelles sont pour elle tt 
pour nous les conséquences probables du système qui la 
dirige? Tel a été, messieurs, le troisième objet dej» consi-' 
aérations de votre comité diplomatique.. 

Si nous- nous" bornions à tirer des inductions des tetes «V 
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gouvernement espagifol , qui oot votre TévoÎHtfori *f>onr 
objet , il seroit impossible de te dissimuler tes intentions 
hostile*.' La libre acceptation de la rayauté constitution- 4 
selle; formellement et itératrvernent méconnue dans les* 
réponses de la cour d'Fspagne ; un cordon de troupes dé 4 ' 
ployé le long dé nos frontières ; les français attachés à U 
Constitution expulsés des terres de sa domination ; une né- 
gociation séparée avec les Suisses : voilà pfns d'indices qn*îP 
ire faut du système de malveillance qui paroît diriger le' 
cabinet de Madrid. ' 

Consulte-t-on , au contraire , Tes diverses communica- 
tions qui sont données à notre coût? La rupture des traités 
est bien éloignée du plan dn gouvernement espagnol, la 
cédule du si'jiiillet al'egue ces traitts : c'est conformément 
aux trzités que ce gouvernement recommande à ses gouvei- 
neors d'outre-mer d'intervenir dans la sangfante queielU de 
n'?fs co!o*iët ; c'est ad nom de& traités que ses agens tc-' 
clament , à Bavonne et au Saint-Esprit , les'recTUes faites à* 
Liège pour re compte de l'Espagne; une** note officielle est' 
destinée à ealmeT nos inquiétudes srrrVencoi d'un ambas- 
sadeur en Suisse ; on explique avec empressement le can- 
tonnement des troupes espagnoles *ur nos frontieies ; l'agent* 
eTtr notre gouvernement à Madiidy est traité d'une manière 
convenable, et se louoit, même sous le ministère qui vient* 
«Terre écarté , des rapports qu'il rtôit dans le cas d'entre-" 
tenir avec lui ; ce ministère, çnfin, Passuroit, dernièrement' 
enr«Te » que sa cour étoît bien loin de songer à armer 
contre la France , si la France elle-même ne l'atta.quolr 
point. 

Je l'ai déjà fait pressentir ; ces contradictions Ile sont 
qii*âppa:entes : l'Espagne veut conserver 5es traités, mars 
elle n'est pas encore décidée à reconnoître la légitimité de 
notre nouveau gouvernement ; s*» cour , l'alliée dé notre 
cour , hésite à devenir Talléie de la nation. L'assemblée 
constituante desiroit que le ttaité de 1761 devint un pactf 
• national , re cabinet de Madrid n''a point encore consenti 
a donner cette forme à un pgete de famille, 

• Mais" de que! aveuglement cette cour est frappée? et 
qu'ils sont perfides les conseillers qui' lui présentent 'quel- 
ques avantages dans l'anéantissement de la constitutio*/ 
française ! A l'exemple des hommes passionnés qui excitent 
«on ressentiment", elle ne venoit'dbn,c que les viito'res de' 
l'aristocratie , eîlé fermeroit donc les yeux sur l'intervalle 
^oi sépare" leUrs projets de leurs conventions? Fut-i) vrai que 
les Français voulussent recevoir des fers et vivre, esperc-t-elJit 
qpne'PEurope , liguée contre notie liheTté , n'a t,u'a froncer 
\è 's dure il pour nous faire torobeT des mains les armes con- 
sacrées à sa défense ? Ne voit-elle pas* nos légions taillées 
•n'Vclfctj »<>* vaisseaux biflUs, 'àor ville* au piiliage ,' 
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mes campagnes dévastées r avant quels noblesse ait recon- 
nu i* ses privilèges» et le clergé se» biens? Ne voit-elle pas 
ton alliée rayée du nombre des puissances ayant que le 
'pacte national qu'elle lui a offert redevienne uq paete de 
famille? . ., , 

Et qui , alors, joindra ses flottes» à ses flottes, ses ;ar-. 
mées à. ses armées ? qui lu* garantira son territoire et *ts t 
colonies? qni veillera avec elle aux portes de ces royaumes . 
qu'en vain l'Océan sépare de.l'Angleterre , et que l'Espagne 
suropéeane regarde comme le sanctuaire de sa puissance? 

Mais que dis -je, et combien son erreur est plus profende ; 
en vain l'Espagne proteste de ne point prendre les armes, 
contre nous ; en vain elle projette d'être spectatrice paisible 
d'une commotion dont elle.se dissimule la violence et Té 
tendue ; tout, dans cet ordre de choses ,, conspire contre 
elle comme contre nous. Une fois. égarée par le système, 
absurde de nos rebelles, une fois réduite par ces distinc-. 
lions entre la nation' et son roi, qui sont aujourd'hui égale-, 
ment injurieuses, à tous deux , une fois engagée dans la 
qyerelle de ceux qui abusent du nom de l'un et l'autre ; 
c'est en vain que la cour d'Espagne s' attacheront au plan, 
d'une neutralité impossible à garder. Son intervention ré- 
clamée de part et d'autre , aux mêmes titres r selon l'inter- 
prétation donnée au sens des traités , aux devoirs des 
alliances, à l'intérêt d« sang, feront flotter au grç dessin-, 
tri gués sa politique incertaine. Dans cette situation , l'indi- 
férence est le seul système r qu'elle ne peut adopter , parce 
que c'est le seul que fous les partis accusent également. 
Bientôt eqtraînée par la ligue dont clip a secrettement goûté 
les principes r mesurant en vain des démarches qu'elle vou- 
dront accommoder avec tous ses engagetnens , se croyant 
toujours fidèle aux traites en multipliant ces aggressione ) 
politiques contre lesquelles l'aggression armée devient enfin 
une défensive inévitable , bientôt l'Espagne est induite à 
compromettre'son armée contre no* légions , un tvésoi épuisé 
contre nos ressources nationales, les forces d'un gouverne- t 
ment contre celles d'un peuple. 

..Mais avani de planter l'étendard de la guerre à la cime des* 
Pyrénées; ayant que l'arbitre de nos destinées ail àpeser dans", 
sa .balance deux nations dont l'une n'est pas la moitié de", 
l*autre ; dont l'une embrasseroit peut-être ^parfaitement- 
une cause qui lui est étrangère, quand l'autre defendroit.. 
sa liberté ; la sagesse du gouvernement Espagnol . calculera-, 
sans doute des ptobabiiites que la plus forte prévention ne, 
peut lui montrer avanfigeu&es. ^ 

En vain Tes mecontens qui s'agitent dans jjos départemens , 
méridionaux l'appelleront à leur aide. l\ saît f qu'il n'est plus 
au tems (je f;bi,lippe II , pi. que nou- ne sommes plus au teins, 
de la lj£ue, b Dans cy jours ge .mjifcrcs et de crhqes A le*. 
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Français ne cembattotent » oiat pour<jjes choses m*U pOfr 

des n&sonnes. Livrés aux projets' de\uelques ambitieux ~ 
»** <; se ^dïvisoien't Prière des hommes ^ et ne conuoissoieni 
d*autrepoiht ât raïllement que les clràpeaux particuliers sou* 
lesquels ils servaient' des prétentions aussi étrangères 1rs 
unes que^ les autres aux Trais iutéréts des citoyens. Ils nV 
Soient point comme nous une même patrie et de communes 
îbix. Ebranlé dani une seule de ses sections, le peuple 
entier ne ressentent ppint une commotion sympathique.. If 
ft'y avoît point une ame unique vivifiant ce grand corps , et à 
rinstanfdé la crisé'bn'ne pouvoit voit la majorité long-temps 
inerte de la nation', s* organiser tout-à-coup selon des prin- 
cipes prévus , autour d'une constitution écrite. On né pou- 
voit la voir > dans une insurrection régulteie amant qu'UnT- 
▼erselle , annéantir par sa seule présence, les turbu'en's'qui 
alleient déchirer Te seîn de la pairie» 

Avant de s'unir aux séditieu 1 * , VFspagne comparera les 
temps , les hommes , les intérêt*, elle songera aussi aux en» 
barras de ses finances , à la faiblesse relative de son armée , 
et sur-tout aux Pyrénées qui nous séparent. Là, eussions* 
*r>us d éditeurs 'toute FEurOpé" sûrles Bras , les seules gardes 
nationales de nos départemens limitrophes nous ratsuterofent 
sur la crainte cTune invasion-. Depuis ces lieux où Antitbat 
«ut à vaincre seize fois des sa,ûvage* avant de s'ouvre l'en- 
trée des Gaules ,. jusqu'à ceux où périt le neveu: de Châtie* 
magne ^ vaincu par des montagnards, il n*y a que dï'ces 
places que leuçasstete défend mieux que leurs fortifications ; 
H ti'y a que- de ces défilés où Pamour de la liberté reprend 
sur la tactique des bataillons tous les avantages de sa cause* 
Hut au cfel qu'aïnsf environnés de toutes pam , les peuplée 
libres n'eussent jamais à disputer de manœuvres sur cti 
vastes pleines- ou s* déployent dt% colonne» savamment 
mues ; où l'impétueuse iecxpérîeme a plus d'une fois 
échoué contre l'obéissante discipline ; où ^ héros Sut* 
combe sans gloire'» et meurt pour la patrie saW la sauver Î J 

Content de njtuts proviSqoer , au tfontrairey 1* gouvetne* 
fctn.t Espagnol laisserort-il son àrmee*' ndtis' attendre aux 
hieés âes boulevard» naiutefr qtri îaVduvren t-r* Certes 'nous 1 
fté ftro-ris point a "l'un des peuples'le^p 1 *" braves de îa terri 
Plpjurfe èc compter s^s soldats et lés'nô'tres ,et de 4e*Scroït4 
vaincus dâns'la uositfoVdè^noWnous croirions rovinliblès; 
Maïs ne cro'it-ori risn risquer de tenir cfi 'présence d'Jloninrt* 
libres des' hommes digne* de l'être ? ^'tette qu'ils* roulërîf 
est-elle hors'ci*atteinte pour îles principe* puisés dans' la 
nature de l'homme- tft des sécnttfesT^Le Catalan est il saeé- 
impatience , J'Arrago irais sans fierté , le N avaria: s et lé 
Éiscayeiî'saVs aucun sentiment *de ia liberté ? ; . ,«>#. J'si va 
Ces' peup*îé» ; jfc!< nos'co^citoyens^se'oWBnfcr ùïmaijt'iu sommée 

àt ces'Hrrntes qui airéient de* : fefhtéte» fi t£iAfa pas de* 

>.. tt;. il),!,*. * •' -'\ . u-'^nif .If . ..*.., ■* ,\ 
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aWeltfous. Jaloux <ft leurs' limites cî vîtes., t>ï en pl^t q»ç 
tfe leurs limites politiques , ils ont plus. .tj'u^éj^o^^ugé lea 
armes | la main ,JeJ>jrpcès i qui . ?7T?Xj if? u : r .**§** '^iP^'S 
sage ; mais quelquefois'éônemis , (l'sjo^Ytpujpurs frère» F .ç'f 
îl» .savent bien, pue Pop n.e perd çie^n en Ionisant l'a, iiterté. 
Au nvundrç choc- qui agitera rjes^.ipo^ts', .la. ftbêrté pe,u* 
descendre ju5qu**u.x, rites qe rjîbre/.çompe^es torrens qui 
en grossissent le cours. . , _ ., vIikjv' , r, 

Mais au milieu des. hésiuUoiis <{e r^sga^ne,; jnais au m\ T 
lieu des conflits qui en doivent être la suites , que deviennent 
les traités o^i'ellp a voulu rrpjntenir,, et les, liaisons commet 
ciales 'qu'elle ne peut susprendre sans les remplacer par de 
nouvelles, liaisons ? Dans le,s conseils,' c^ui ^T^nt dirigée 
depuis deux ans., ne aerojt-U entré an.cu» 3f. ces calculs 
étrangers, où toute désunion entre .elte^etjnous est consi* 
dérée .tomme bénéfice? Pàuroit-on. conduite, sans, qu'elle 
l'en rendit compte , à Tjorapre lentement , dams le cours 
d'une inaction hostile , des liens d/utilité jjècipxoque, qu'ello " 
a déjà relâchés par ces loi* prohibitives^. ^ont eu,vain elle 
promit l'abrogation aux réclamations 4 e *°-s négociant ef 
4e nos consuls? 

. Décidée à dépendre de q^nelqu'autre puissance , pour les 
objets de luxe qu'elle consomme, est-ce à nos manufac- 
tures , est-ce à nos ouvriers t #u'on lui fait déclarer la guerre? 
Certes ». nous connoissons tout ce que nous perdrions à, 
. cette mésintelligence. Nous voyons se .fermera regret, cef 
intéressant débouché qui a long-temps aïsqr^è la meilleur^ 
partie dp nos draps superfins, de. nos v petita. lainages , de, 
iu>$ galons , de notre passemenUte, de nos taffetas, de 
nptre bijouterie ; une portion considérable de nos, toiles j 
que déjà celles de Srfesie rivalisent avec,trop d'avantages % 
des multitudes de nos. bas de soie, août le Pérou est. si 
avide..... •; nous voyons à segret tomber dans, l'inaction^ 
ces vaisseai£«ui nous formoient.des matelots, et. donf 




gletene fyire,jpaî>ser f |ie spn cQtéîfs avantages, qûç n*'ou]| 
perdons,, ^t étendr^ ,sur TEpagne,, JLJempue de sori çoom 
snerccB de çe.cowmc^ge si dessé c^nf n pur tes nations a,uj 
?f .• tr *flp ,t PP in - t av * c < * y ^2 k. t««jp^ ÇS a , u * i. de ce coc^ 
-— ■■ai les sou«et -bientôt a «pi dépendance ( ii absolu/», 
1rs , qu'a gagne l'jJSsp^gîe à changer de corrçs-; 
et qu^l prqfif ti/e-t-elle^e ce ^ue nous avong 

• • ' • V "» •" j', 1 - . «:■ 

R ssieujs t sj les ; principes ^ui flijryçrnj. en co, 

moim.e.n.t lajj^roVEspajfoe"., ne sont jP.oinÇ d'oùt'e.u.x^ leurs 
fuites, ne ;Sfc I»a» Ptyf^/tf 1 *» 11 ?»-. V }ÏY " a AH f/JI 1 " da *4 
fa conduite ; - il n'y a \uc dommages dans lea-efteta qu'elle 

V: 
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doit avoir. Inconséquences sont pins en moîrs jfépîo- 
rablés pour les deux penples • pour le gouvernement efepa- 
gnol , elles sont incalculables. Nous avons, à réclamer 
contre ses torts , a l'éclairer sûr ses erreurs, à 'concilier 
ce qu'exige la dignité nationale offensée , avec ce que sol- 
ricitent nos intérêts c'crmpromi?. Quelle doit être la con- 
duite de la natioii française dans ces circonstances déli- 
tâtes ? Telle est la dernière question que votre comité s'est 
proposé de résoudre. 

Si le gouvernement espagnol avoit été , parmi" faut d'en- 
nemis , notre ennemi le plus formidable ; si la nation fran- 
Çoise injustement indignée des injures que lui prodi- 
guoient ses vofsins , n'en avbU' encore demandé' compte à 
personne ; si le fovcr des conjurations qui la menacent 
étoit aux bords du Mançgnaris , et s*il n*y avoit peur cil* 
de salut que dans les conseils du lessenstment ; alors il se- 
roit inutile de feuilleter davantage des traités éludés , et 
de demander encore des réparations différées trop long- 
temps. L'Europe sait, et l'Espagne n'ignore point, ce 
qu'ont à craindre d'un changement subit de système, et la, 
Havane et Cattbagene, et la navigation 4n Mississipi , et la 
mystérieuse enceinte on elle cache le Mèxltae et le Pérou % 
ûh. elle étouffe avec pewè des'seraences a^fndéjJendances « 
déjà plus d'une fois prêtes à germer. X'Èpa^gne ' n'iérvorè 
point ce que peut encore au riiitiéû de ses a gîtatîo ris fn des- 
tines , une nation belliqueuse et justement offensée , s. 
déterminée à la vengeance, si unie à d'anciennes rivales 1 
elle consent à'livrcr la Méditerranée, aux flottes anglaises.,, 
et consent à leur faire partager le commerce "du Jevunt , 
pour s'ouvrir ailleurs les sources d'une prospérité dont. 
l'Espagne feroît tous les fraix. 

Mais, messieurs, dans aucen instant de la révolution 
ce ne fut au-delà des Pyrénées que se trouvèrent nos en- 
nemis les plus dangereux , que s'ourdirent leVplhs crimi- 
nelles traces , que se rassemblèrent les plus formidable» 
armées. Ce ne fut jamais^là que l'on put méditer une su- 
bite invasion , ou préparer un' imposant congrès ; ce n'est 
point de ce côté que nous ayons jamais en à craindre lel 
conséquences de la lenteur et de la longanimité. Là , oqms 
pouvons négocier longtemps, sans que le salut piibiicjioit 
exposé ; et la dignité nationale ne répugne point à une 
condescendance qu'elle s'est courageusement refusée en» 
traitant avec des puissances mieux piéparée;. 

Votre comité , se livrant à ces considérations , en a dû 
poursuivre toutes les conséquences. Il y a A dans les torts, 
uicme au gouvernement espagnol , une.ifianchfse .qui ne 
laisse pas sans espoir sur son retour à de* principes nlut 
s* in s. Votre comité a jeosé que les explications. nojjveJlcT 
agent demandées , et portées a cette coiîr par un nègdcïateur 
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fui jj»uit ajuste .titre 4e son estime et de notre confiance^, qf 
dans des circonstances qui ajoutent .inopinément de nou- 
velles probabilités à celles de son succès; U a pensé , dis-je t 
que ces .explications ne .demandent qu'à être secondées paie 
un étroit concert de rues , de desixs et de volontés entre le 
corps législatif e| le roi. Et autant le roi, à la personne du,-» 
quel la cour d'Espagne, a jusque présent. rapporté toutes ses. 
démarches , est intéressé à les diriger vfrs l'utilité d'une na-j 
tion dont il a adopté la constitution , autant rassemblée na- 
tionale doit être disposée à favoriser un saccès qui semble? 
concourir à l'indissoluble union de la nation et de son chef* 
Dans cette marche votre comité à vu l'intérêt des deux na- 
tions , et une générosité qui convient à la no^tre. 
. Il a cru que l'Espagne mieux informée ne jjouvoît voir nf 
^vec Faveur, ni même avec indifférence, cette ligne dont 
' l'objet réel séroi.t toujours. dé rayer la France du nombre des 
puissances. ' 

Il a cru que l'Espagne mieux informée comprenâroit que » 
quel que fût le sort de nos alliances, son intérêt est de nous 
suivre dans toutes cet combinaispns; que Soit que l'Angle- 
terre se renferme dans la neutralité qu'elle paroi t adopter , 
soit qu'elle se déclare amie ou ennemie, l'Espagne tombe 
dans sa dépendance si elle ne partage point avec nous sa 
fca'ine et son amitié. , ,m 

"^11 à cru aussi que 3e gouvernement espagnol étoit d'au- 
tant plus accessible à cette conviction que^ déjà il a donné un 
commencement de satisfaction aux plainte» que nos âgens lui 
ont portée» ; que déjà fl paroît "décidé à. 'faire rentrer dans 
l'Intérieur, et à disperser les émigrés français^! ont le rassem- 
blement en Catalogne en effarouche les habitans autant qu'il 
inquiète nos département méridionaux ; et qu'enfin les cou- 
leurs nationales ont reparu à dadix avec l'approbation du 
gouvernement. 

Il a cru enfin que la révolution arrivée dans le ministère 
espagnol ayant placé a la tête des affaires un homme dont le - 
Coup-d\til sûr autant qu'exercé embrasse les intérêts dos 
deux empire* , la France n'a plus à craindre' la continuation 
des vexations que nos concitoyens ont éprouvé en Espagne 
tous un ministère moins instiuit et moins philosophé. 

Vbtre comité ensuite portant ses regards sui les intérêt* 
de la France , a cru également que les bénéfices de notre 

tommerce, la sûreté de nos îles , la supériorité de notre in- 
uence dans le levant , le maintien de cette balance de forces 
continentales dont il lui Importe de maintenir l'équilibre , 
ne lui permettaient point de regarder avec indifférence les 
moyens de ramener *ux sentimens d'une utile harmonie une 
puissance dont les secours ont souvent été généreux et ont 
souvent' été utiles ; une puissance qui n'a jamais refusé 
de remplir' ses engagemeos. Une fois que leur sainteté lofa 
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fat démontrée % *t,9#Â» d^ui^ $dîxarptt r quî«z« an*,, a*)*** 
fidelle de cet empire, a généreusement uoi ses armes à câlina 
rie la France à la fin jde la guerre naaJipeutéuac de 17 56 , -clans 
f re cour» de rutile guerre entrepiise^çn faveur de l'indépen- 
dance des Américains: et enfin au m oui en t. où noua briUionjfl 
de porter à la Hollande o primée un «e cours qu'un lâche mi- 
•fstere lut fit en yaiu attendre. , 

. .Votre comité a donc examiné quelles ctoient les re»»o urée» 
«%9t noua offroit la négociation , pour parvenir au double 
but do /redressement dos grieia et du rétablissement de la 
abonne harmonie. + * >• 

- JLes griefs sont de d'etfx éspeee» s tes mit' défirent de Hw- ^ 
fraction tkJtraités, te» antres lenr sont étrangers , puisqu'ils 
■ont pour origine le" cal de notre révolution' , imprévu par les 
traités. • - ; - • .«..•*• t 

• lé» premiers renferment les vexa (Un* éprouvées par îea 
partpefrittri français , loft passans , soit domicilié», soft 
eommerçân* » la cèdule cta ao juillet, les discussions rela- 
tive» aux lfamlte? , les plaintes portées par le gbûvemeur êl 
le» colons-de Soi*t-Domlngue. Ce» objet» soit dé la naturb 
de ceux qui doivent être m»» en népciatii*. » 

^"Eéi friéfV'dë 1 ta* iéià^t espèce f renfermant lés ofTensej 
faites à. la souveraineté nationale ; le refus de rccohn'oitrV 
lii ffl>erW f *oV¥Ôt dStfà 'l'acceptation dY royauté constitu- 
tionnelle ; le "Cordon de troupes déployé le long jdeç Py- 
rénées ; la pïotéVirfon accordée à Wos, rebelles. Ces griefs «ont 
èxtraordinafres'tfé \èj& nature ; ,. ils exigent des ekjruatiêns** 
m '.Dans l'un e t^f aufje cas , le» réclamation» de la nation. 
française »e" fondent* sur le droit naturel des nation» ; 0/ 
x dan*s l'un; et l'autre. ca« v le dtott pojitff 4ea traité» inter- 
nent pou^ppuyer/ce^ réclamations ; mais avec cette dlffy 
.ïeriçe^que^ lejs'grieÇf de la. première. esgece énant fondée 
'sur'içar in/raçtiqç , la i • réparation .j^u'î nous, est due y e*.t 
explicitement, comprise,^ et 0,11e 'le» .grjefs delà sêcpn/^e 
.espèce « . n/é^ant point prévu» par ces ..traité» , leur silence 
confirme Je libre exercice du 4*p\t, de* gem qu> leur e*t 
antérieur. \ t , - % 

C'est donc le» traité» à ta main > que nous devons ré- 
clamer contre le» outrages fait» fi, no» concitoyen» ; et 
c'est encore ûs traités'à la main , que- le roi .doit déclarer 
à la cour d'Espagne f . qu'aucune clause ne prévoyant le 
cas où l'une' (lés deux nation» changtroit son gouverna- 
"ment , rien n'autorise cette cour jà s'immiscer dans nos 
affaires intérieures , en donnant au gou'vérnern'ent que qouJ 
avoBs rejette une garantie qui n'a- jamais été stipulée. Vé- 
rité qyi a jTa\jtant plus de force >r qqe la" .forme d£ no» 
jelatious extérieures n'a' éprouv ( é aucune altération , et 
que dans ce cas fur-'tôut , il % èst (le fû»aa;t Commun 4«a 
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Hâtions alliées, de tVbs tenir 4e tante fcepêèé '&fh&4T*tî~ 
tien. ''y '•*/.'* 

» Mais , messieurs , tVtflicatïen que le go avéra* nient es- 
pagnol vous doit^ cet égard', se réduit encore à des termes 
'oien plus' précis , ef on' tes traités secondent bien ; pilla 
^torfeu sèment te etarit des gens. • 4 " ( * -& 

L'Europe s'arme , et nous sonrmtis menâtes. d'une giifcfte 
extérieure. Dans cet état <re choses , nwus stommes I* V#s« 
fedttàs; et l'Espagn« nous, doit , à la première requistrtfta 
,4\i toi y ira Mcotrts de i«,ooo Jiomraes et de 18 vaissefctt*. 
C'est aux ternies des traites que nous réclamons ces ftfnfkt 
euipisaisea. Ici toutes ëisu'octioa^échappoat à la- cour rf£s« 
.pagne ; ici , se terminent toute* discussions surdos opo**- 
JWtions intéricurfs, J*a. U» des convenu?*» es|*qx«re4lenr .il 
faut se décider entre eJlc ou une rupture déclarée. * r j 

Q'est ainsi , , messieurs „ que votre coBjilé^ryu, -fiant les 
«traités , l'infaillible moyen de parvenir $h;k explication* et 
.s>nx ie4ressen?ens de griefs qu'exigent la dignité -es la *û*cté 
nationale; U ne lui reste plu* qu'à détermtoor *le* moyen* 
^gaiement jrj^iVi.We»- de perpétuer une UAMnftjiAqu* sot- 
licite l'intérêt des deupt salions. • .. . * h i. • ■>« *'.* 
. Ces moyens. fcqnt v tous dajas lVy$»?ypt?0», o^t.trai^Sjqui 

ferment notre dreitjubljc avec t^*Ç*finÇv/o. ! ~ MJrcl 
Çes t traits, dqat Ja,J>*ae, se trpuvc, $gps f , celui. dfft ff- 
fitiees t .sbnt: . , ; .: çn ^. c/ .î ' , 

Jf 1*. Le traité de 1761'^ connu -aoii^s.Te} Hop}. 4e pacte de fa- 
mille , traité dont lcp;clispositjgn$ fon,u^uaa*juales ont été re- 
connues utiles , maii dont la forme lui a, parti , à plusieurs 
*gards , incotnrmtfbWavec les 'principe'? 6e 1 facAVe conithu.- 
Won actuelle. ' ' ''"•" nj ' fc •'« ' , J /* 

- '***.* Les articles rttilâTgtoirtî de îTftf'/fcrtfclë* l'ôS^efris 
-Wcrets entre lft$ âélix ; cour* , obsér # VtV erî ^Frân^ c avarït cfe 
Vett* en ïspagrT<T; J et qittVèntfn pubffes nairJlfs'ioîîl'tfe 
VétCc puiss*ar\c* ',°o 1 ni ,, ftnd < n pftrs- oHle'au ÇBmweVcfc ?te!<iVuX 
^«irtfes /•yJraitt>tVb<ft?nieV.Wl de fcnVaWânce> : iliiïVDl ^ 
3 ^.'U'nè' mfruvaHsVWnvfentîo'n finale stlpiiYé^ erf » 7 ?4 > '* î " *e't 
•dïctfe pàr'PnntwêV'paVlctilfeir ûeV'iêTtoerVgêuÉttux' 'de 
France, et des préposés dfcs douanes, espagnoles'; 'cbnverî- 
lion s en partie 1 abrogée pat ctllè qot Vuti : ' ll "'" ' 

4°. Enfin , la conversion en i?S6 , "par MM*. bdevoçuyn\ 
sPotie part, et de Flôrlia flaitca de* Ta vire ,'convërtion re*- 
coromanaVble', qui devôit être enregistre è, ad Conseil db 
Castille, et qui n^Ta'point encore' ' été /aitfiV^ul Vert"' de 
Hître'à'ïà plupart des récusations que nbs'rî'avigateiirà cajr.'- 
\»ér^a , Tisbtit'pi^éeV confie. les tiaUénienS qri*!1 s' viennent «V- 
prouverdârrs l'es' portfe 'cf'tfspafede,.' ' t; *' "" * 

•7 CeYcJlVers/traitês j'tfotft'la partièpoKlique a été eo'ffsfauS*- 
•sôent'e'f reTigièuseinent observée pai 1 la,co/ir 'd'Espagne ,~n x v 
Wt jamais reçftr 'une cOmpTctYe ^et'ïttparliâre exécution'/ A 
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cj».qjii ton et rue îeurs di*p.oçjtiaus comrgerciajes. Jamais^ 
quoique l'e-iiuc de traitement entre les individu! de» deux 
nations , y ait été soletunelteinem stipulée ; jamais , dans les 
ports de l'Espagne , le pavillon Français u'a joui complète* 
nient de cette egalife. 

Ce défaut^ d'éxecution qui devient encore plus frappant* 
lorsque Poii considère l'habileté avec laquelle l'Angleterre a, 
tiré parti , en Espagne , du seul traite de 17/3 ; ce défaut 
d'exécution sollicitera première attention de notre gouver- 
nement. Elle est solicitée ensuite par l'imprévoyance des 
mêmes traités à l'égmi des loix de police et d'admSsrietratsbn 
de rEopagne -, ton ce quelles toucheatfjles Franeassi La cé# 
duje du 20 Juillet est Va de mitre et la plus révoltante conté* 
OjUeuv de <3ette irapré voyance. . . : . 

la lot enfin-,! nue non* .tait neteo heueense constitution Ji 
de ne plu* stipule* d*a 111 a*c es. que am des priacipe s natio- 
naux s et-dans dos rues . désennj v» r axeg c eue les némotâa- 
tions tendent à réformer ce que le pacte de famille offre <d*3 
vicieux mtti .le. premier «opect f ettde douteux sens 'le 
second» • >»»!«•« )■> ! . I 

-H faut donc qu'a 'le décret die .llaaaembléè nationale coaee 
tituaUte du*Ç août 1791 soit exécuté en son entier , et "que ' 
le rat soit prié de taire immédiatement négoeier.aaee le» mi- 
nistres «ki soi d'Espagne , à l'effet de resserrée , et perpé- 
tuer , par Ain traité , dee liens utiles au* deux nations', et de 
fixer , avec précision .et clarté ', tourte stipulation qol sas tev 
roit p^s e*ercTca««n* cdrrforme atix vaes de paix: générale., et! 
aux; principes de justice «qui seront à jamais la politique cte* 
français, -< 

.Mai» comme lët circonstances critiqués on 1» France sur ' 
trouve et les dispositions apparentes de Ja cour de -Madrid, 
exigent que la loyauté française ne se livre an .cours, des 
négociations,' qu'appuyé*. d?an appareil de forces capable*) 
de soutenir la justice de sa cause , votre -comité g dû enflai 
vous proposer de seconder par votre- concours , la sblfiCw 
tude du roi à cet égard.- <> 

Tel en , messieui», le travail de votre cocotte. Iljastù» 

fiera l'espiit qui }V dirigé',' par une iefte*i**t puisé* dan* 

le rapport même 'que Mirabeau fit à F s s semblé** *-oeut«V 

tuante sur là situation politique, de lai Ftaance et do 

^l'Espagne, -i o . :. 1" 0.. * .. 

La nation française , en changeant 'les loix et. sera 
mœurs, doit sans 'doute changer sa poltalaue. *l*is dlle est 
encore condamné*, par leserrew'quirénneon eriEarapc^ 
i suivre partiellement un ancien système , qu'elle ae^oonr^ 
rovt détruire soudainement sans -péril. La sagesse? enimfe 
a> ne renverser aucune ba*e- de l*!tu4e*é> poétique •*. tan» 
qu'elle soit remplacée. *h » qul''ne~ e*fe qu'en pottiiq'ueJ» 
extérieure , . cornu* et) *?e4U*qwt> «kJtortfereV to<tt, i ai teioafl a> 
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OU un Uanger ; que l'Interrègne des princes est l'époqne 
des troubles ; que l'interrègne dés loix est le règne do 
l'anarchie ; et , si j'ose m'exprimer ainsi , que l'interrègne' 
des traités pourrait devenir une crise périlleuse poux la ; 
prospérité nationale»». 

''Vo'ci , messieurs, le projet de décret que y être comité 
¥©us propose. ♦ 

, v Projet de décret. # 

. L'assemblés nationale , considérant que des plaintes 
nombreuses et répétées ont porté jusqu'à elle la connais- 
sons* dea vexations q«ie les Français souffrent en Espagne ;' 
Ayant v ; u dans son sein même quelques-uns- de ceux que 
des dispositions H goure os et et amicales on* bannis du ter- 
ritoire de cette ancienne alliée de la France : : 

-Avertie nue le* frontières «ont .ceintes dé troupes espa- 
fnotes; ./• >.*•>.•, •- 

tiAppelléo de ton tes * parti au secours des p périmés ; ■ 
Instruite que la sollicitude et lea bons offices du roiia?ont> 
, point eu , jusqu'à présent, le succès Q>t'tè en. attendons 

: Voulant appuyer tes négociations de tout ce que l'opinion 
nationale a d'imposant , est s'Unir à lui pour connaître enfin' 
l?étafe fie ses relations avec l'Espagne , décrète* «eiqiui suit «> 
. '■. l¥-i Les diverses réclamations pamenues à iîassecib&e- 
iuUtossale 9 < ctqui ont pow: objet 1rs; -griefs altéguéi>ar dea 
Staneaisxontre lesagens du gouvernement espagnol , seront" 
iWtvoyes.auHe.chanip ait pouvoir exécutif; a ehargey par 
le ministre des- affaires étrangères , de rendre compte des* 
sensergnetnens qu'il aura pris. .à .cet' égard., et du sort dc3 
négociations .dont ces réclamation .». auront été le surjeta •« 

r»4°. ;Le ministre des affaires étrangères rendra éga bernent 
compte de l'eut des travaux relatif» .à la fixation, des limites 
dans les. F) renées». 

* S^iJ^erD^seraprié dedeerrandcnàla cour d'Espagne toutes 
les explications que lui suggéreront sa sollicitude pour l'in- 
térêt jet U& dignité de la nation-* -et de la requérir coniomiè- 
nutu* aAixîîftfpisés, subsittans : i*m de .retirer dea frontière* 
les toeoes 4&rit. le' séjeut porte atteints à la confiance . qui 
dnk rcgnesonile les desrxjpeuptes ; a?*', 4e. tenir a. sa cH*p©-. 
sition celles que la France a droit d'en attendre au cas-.au 
silo -sesoit-foenaeée de,g>ierrt. . , .-".,,,' 

.-<4VBai« ae.caa.on la; cour d'Espagne ,. se décidant awiré*K 
. pasa.tioBa' et au* démarches qu'exigent. lç> traités exista»* , 
annjojocerok son désir de maintenir rhaamon-iénqui^a si long* 
temp* tubtiaté errtie.leMeux royaumes , le roi , conformé- 
ment a«w dépositions fil* rie <re*>du 36 août 1,790 , sera pVie 
4o ^aire. itnmédiatemcnArnégocier avt.ç \t* ministres du roi 
#faot#rfcfc h i refis t. a* icatfter et perpétue* ipaj^rWrait* dts* 
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Sien» utiles aux dtux nations, et de fixer avec jJfé'cision et 
ciar.té toute stipulation qui ne «croit pas entièrement coqt 
forme aux» vues de paix générale et aux principe? de justice 
ijut seront à jamais la politique d*?s Français. 

5 Q . Mais comme la mésintelligence et les craintes que rîm- 
(erruption des communications accoutumées ont-jette ettre 
tes deux nation* nfc fe/mettent point de se-liyrrra la cou* 
fiance qu'inspirent les réclamations les plus légitimes et les, 
ouvertures les plus amicales » sans des précautions dont 1m 
dispositions dû gouvernement espagnol ont donné l'exem» 
pie , les différentes demandes de moyen de défense faites par 
les dé partcjiicjjs. limitrophes seront mises sous les yeux da 
roi , et sa majesté; sera priée de tenir sur les frontières de 
l'Espagne une force toujours égale au moins à celle que cette 
puissance potmoit y porter. ( Applau^issemens. ) 

• M. Roufér t Je demande Fhnpressîondn discours 
de M. Rai&ond, et 'do projet de décret de Fkneiéa 
comité diplomatique. 1 « 

M* Gaston « Je demande ta question préalable 
sur le rapport du comité diplomatique ,' et je 
F appuie en deux mots ; entre l'esclavage et la li- 
berté , il n ? y a pas de traité ; et les peuples 
libres et les 'peuples esclaves ne fraternissent 
jamais. ( Murmures* ) Messieurs y je vois un piège 
fendu, et il est facile de l'appercéVoir ; on vous pro- 
pese daller mendier, aujourd'hui , les secours d« 
l'Espagne, tandis que la France fertile en héros peut 
pioduire des millions d'hommes prêts -à combattre* 
Qàoi! vous voudriez, par-là -attirer Sur vous...... 

(Murmures dans rassemblée , applaudissemens des 
rtibusiesi ) ' 

* Rassemblée décrète l'impression du rapport et 
lu projet de décret du comité ^ip^matique-, tt 
la réimpression du J préjet" de décret du comité 
diplomatique de rassefmblée-co'nftituîmfe. ' /' : 

M. Gtmont : L'assetehléc nàtidrifrle «Voit chargé 
son comité diplomatique de lui présenter un projet 
sur les mesures* générales qu'il convient de prendre 
avec toutes^ les puisanceS étrangères i ce rapport 
si intéressant n'est pas même encore annoncé. 
Cependant, messieurs, un temps précieux Vécàulé 
tt les mbmeus que* l'on , perd Jow'ifrré^ttabUs j 
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il es* cérjatn que des mesures générales que sCOub 
poumon» ■» prendre à l'égard des puissances qui 
nous environnent, dépend la paix universelle. 
Messieurs, j'ai rédigé quelques réflexions sur cette 
importante matière diplomatique ¥ et si rassemblée « 
le permet % j'au*ai l'honneur de tes lui présente? 
«terîfarn. 

* Je demande donc que l'assemblée nationale dé- 
crète que demain matin elle entendra tout ceux de 
«es membres qui auront quelques Vue* a lui pré- 
irrtwrsurla conduite qne doit tenir la France avec 
feVpuissance-s de FEurope. 

Plusieuts voix : L'ordre du jour. 

j& JLïawUrt* : Je demande à cotuaïuaiquer un Ait. 
je décore à rassemblée ;qu« le* comiûé di|4omatrquls 
ne s'est pas occupé et n'a pu, même s'occuper 4e 
l'objet dont a patié U gftéepinant , il avoit chargé 
un 4e. ses memJbres, qui n'est poijH ki, de vo/us 
annoncer que le comité ne pouvoit vous en entre- 
tenir que pour vous dire qu'il ne .pou Voit avoir de 
v<ue& nouvelles à vous présenter sur eette madère. 

-Mm f^verkouU :, Il.csi impossible de (aire le nou- 
veau rapport avant de connoîtie '.parfaitement les 
dispositions on l'on je « vis-a-vis de nous, «avant que 
le minette des* afiaires étrangères se soit mis. a» 
pouraAt des aflaires, ( Murmures. ) 
, M* GtfattgtHcuve : L'intérêt de la .patrie exige que 
fidus noua occupions incessamment de l'objet im- 
portant dont vous à parlé M. Gamont. ( Bruit. ) Je 
{iema^de , qjufc rassemblée nationale décrite que 
faux^çieùses metûbres> : qui afuront préparé quelques 
|pajfau$. sur nôtïtf, situaî^m politique à l'-égard, de 
la généralité des •puÂssanjqe v s T de l'Europe, <;t*qr la 
ensuite;. que nou* de v^si^ejnir^ soient admis. à les 
présenter demain matin» • , . 

\i)lii$!<6uri.vQix r ; À Tordre du jfOur. 
t Rassemblée passe à l'ordre du, jour. , 

^W : ^ourn% ,ÀAiicri ^Atf no.m -du fifmitidts whpieî : 
Messieurs*, touché? des, malheurs qui affligent Sain*» 
PéWftjflgu*, ?ousrave>cru devpir ^prendre de .grandes 

mesures 
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Mesures pour faire cesser enfin l'effusion du i*ng # . 
et pour asstirer le retour dès bras à la culture. Vouj, 
venez de déclarer à la face de toutes les nations que 
le grand priucipe de l'égalité des droits entre le» 
hommes de toutes les couleurs ne soit plus enfreint 
dans les colonies françaises , et que ces droits civil* 
et .politiques étant une propriété imprescriptible , il 
n'étoit pas en votre pouvoir de les accordei ou dp 
les refuser à ceux a qui ils appartiennent incontes» 
tablement comme à vous-mêmes. Vous ares mani- 
festé le désir de venir au secourr de cette *le infor- 
tunée, par tous les moyens que les circonstances ac* 
tut lies peuvent vous permettre, et vous avez chargé 
vos comités de commerce et des co[onies réunis de 
vous proposer leurs vues à ce sujet. Il en inutile que 
je remettre sous vos yeux le tableau déchirant des car 
laraius sous lesquelles ces belles contrées gémissent 
"depuis six mois. On a épuisé , soit à cette barre , 
soit à cette tribune , les descriptions les plus pa- 
thétiques à ce sujet. Mais je. ne puis .m'empêcher 
d'appeler votre attention sur cette foule de chefe de 
famille auxquels il ne reste que les débris de leur 
maisons consumées par les flammes , des en fans 
à faire vivre et élever , de la terré sans bras pour la 
cultiver % et des dettes contractées sous là protec- 
. tion de Tordre social , qui , garantissant les pro-» 
priétes , leur assùroit les moyens d acquitter de forts 
engagemens avec de puissans revenus. * 

' . Vous regretterez sans doute de né pouvoir; effacer 
tant de malheurs , de ne pouvoir guérir de Si nom- 
breuses et de si profondes plaies ; mais les Secours 
que vous accorderez , quoiqu'ils ne Soient point un 
soulagement proportionné à l'immensité des pertes, 
ranimeront au moins l'espoir et la confiante chec 
des hommes industrieux , qui ^ dans le cas con- 
traire /pourroient s'abandonner av dernier degré 
de désespoir. v 

Il est impossible d'évaluer avec quelque précisioft 
l'étendue /des dommages soufferts dans les trois pro- 
rinces de ces îles. On les fait monter à trois . i 
' ^ff»f $ir. A*.xo.K L, '■ & 
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quatre , même à cinq ceins millions. Ce dernier rc* 
•ultat est exagéré peut-ttre ; niais il est vraisemblable 
qu*il se rapproche de la vérité suivant un état qui 
Vous fut presenté 9 il y a deux mois , par les com- 
missaires de cette colonie , et par les députes de» 
Jdivèrses villes maritimes , quana on ne* conoissoit 
rncore que les deux tiers de pertes , aujourd'hui 
trop certaines. 

On porte à 80 millions , argent de France , non 
pas l'estimation des pertes , mais celle des secouri 
"de toute nature jugés nécessaires pour y ramener 
la culture et l'ingustrie , et pour accélérer le retour 
de son état primitif. Vos comités, touchés de cette 
situation déplorable , mais ne perdant jamais de vue 
l'insuffisance de nos moyens de finance pour faire, 
Tace.à des demandes de secours si fort multipliées » 
fte se sont point arrêtés à des propositions si au-des- 
sus de nos ressources; iU ont d'abord reconnu^que, 
comme représentans du peuple , chargé* de surveil- 
ler l'emploi des deniers publics , U ne vous appar T 
Vient pa* de faire des dfons à titre d'indemnité t et 
fur- tout des dons proportionnés au* besoins dé 
ISaint-Domingue ; ils ont pressenti vos regrets dé 
ne pouvoir , sur-tout dans la circonstance d'une 
guerre prochaine , veus permettre de faire. à cette 
colonie une avance considérable digne d'elle , digne 
*de la nation , ej .capable de lui- rendre tout-à-coup 
la vie , la force .et la prospérité.. Les prétentions 
lies colons sont si grandes , si étranges * que , quoi- 
que, vous pijïssjez faire , vous paroUrez., à leur avis , 
V'avoir janrçi^ fait assez. Ils ont déjà été flattés de 
Tespérai^çe d-un cre r dit sur les Etats-Unis \ pour leur 
'procurer. to,u* les. matériaux nécessaires à la cons^ 
trûctipn lies batimens ; cependant le succès de cette 
«négociation, étant incertain,, il à paru pli*s co,ny,c,7 
Bible de déterminer une avance provisoire',; mail 
assurée, .mais indépendante % de tcnit nazard , pour 
jltrç fournie p*r la ; métropole,. Quelques. membres 
^LÙ cômt|e iosistoient pour, qu'elle fut de 10 mil- 
7ibns ,^u ri »Qiw'â« $i .*fl*if 1? .fgj?4£? «°»' 
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• jonri tt*fc'-*c«trTce lorsqu'il s'agît de disposer itfct 
, fonds de 1» nation î/s'etft aïrctée *âr laf Bo^iVn'c de G 
■ millions/, sauf ui^c augmentation dVni le cas'd'insuf- 

Ivsa'nee évidente , d'-arprîès Ïe j rappf6rt ! qui enseroit 

fait par : les eonurnssaîres pacificateurs. 

Vos comités orit généralçnreTit reconnu que , pour 

secourir efficacement Saint-Domingue , c'est moins 
'•par le meyen. -d'une * i snrttiice queltonqu'e que p*ar 
'l'envoi cTli^'e grande forte c militaire , capable d*eu 
■■■ i«fpnwer ; à ^tcûs les' parti* '; de désarmer te* factieux , 
*>4c fairfc'-e&éciîter pbiitttrtllcmêné "M* lof /etd'orga- 

tiiser proraptement les-xorps* èbnsrtit'ucs/ VoîJa le 
'•^raimi&yetf 3 e Yapp*fer la'pàix ftit'éMéureV de rame- 
' ÎDeflà culture,, die vivifier lies tfte*)ieri ; 'ét"de rarii- 
<■ ra^r'dans cette gHtrdc'ramiLfé l'union ; et la Cohcofcfe f 

• sans lesqoettes il nc'p'eùt ènister nulle part, ni con- 



- -' : k A l'égaré- d«« avàntfeVde fond* /tecon'oî&ant que 

tout qe que f la nation peut faire eri!c£ moWerîf /sera 

J«*oiijé«fti inàiffinrhf: YbsVoçiïr& "6hÇ <!ru trouver de 

i bien plus gjfcndes rcsW.rircV* , f àÙ ÉecdûranVjiu 

^«commerce: C'est de T*Veii ménve des/cotoni, jar 

- *lc« avances du càm.mfertfc dé'francé,. ^ne^noYcoIo-- 
••fflfitfs 4e l font- établi c* :i et élevés 'à ce* degré d'opu- 

iedee 1 , qtfè'jalousènttôu.tei lés puissance* rivages. Oa 

- ae* âxte point dWter que les "cfommçrcans eux- . 

- mente» ,< à qui -il ©st dS des somme?! ccuïsiderabîës » 
- r iie ê s l c fe pressassent 4c' Ta*ciiiVer 'leurs déBiteuts^de 
-' U* a4d?é*>-& TétaMir lents reVenus ^ôrdiÀaîresVpQur 

«n être plus sûrement payés ,. /ils éf^ïenrâssûre's'de 
r '' ; de.^pouVqrre^*^(5ef ïeV droits àe saisie, et dp Vente 
"' '4Uf les immeuble* fcleTêùfs dézwiciers. Cet Kypôflie- 
-<iqft* i,' ^fru&àgè jJaV-tout V et notamment o a tis les co- 
lonies anglàisds"et HdHandaïses'ï sera , n'en 'doutez 
* Ç«5 ; 1%; mesure la pi ris î.sftrt», que ,vaus puissiez appli- 
-'qftfe* '$• la réstafaratitm dé Saln^-bomingue;', parce 
'* -qu'e^ des-^e- mOmttntbù' là loi sera rendue , : le» 
colons trou vctoùi dajrf$ le 1 Vimnaérée' elè -.franc é nu 
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„ et jd.'ttn. .accord .dç- forces .wjAl&yt* J G*>wdi&Mtt 

quc.no^ accourq-joiis'aos frçrc^ dcê.*uUTDomin^»f » 

plus- eEicacenient qujavec, les millions qwe.înous 

proposons dç f leur ,envpyer» ,,S* .les eoipna /usait- * 

"murent d'tfn sectoura. si peu sproportiospé- à leur 

. y<s,u », s';l 5C plaignent de rindin%ence,ijuUls/sup- 

Îiosent au corp* législatif, peux la prospérités 
, e ^li^t „de jSaintrPo/nin^ue^ cest .qu'ils oublient 
yans doutç que Leurs divisions et lèurjs guerres 
4pmes}ignes nous occasionnent déjà une, d*p<*'sc 
\ cnbrmp , et ; b^n.regrétable pour la, nation : ria'n* la 
^ situatyon où nous. sommes* . ,.«._,. . , ,- • 
~ . Vos comités, ont pensé que^ responsables : envers 
Pqs çôi&meUans des produits des contributions du 
peuple, loin 4c vous abandonner, aux impulsions 
tfune sensibilité dangereuse.,, y om| dtviez vous 
défendre contre bc§ séduction*.* et vous- rea£çcj#er 
^ 4 a *Mes articles additionnels que je vais vous pro- 
ypser en spa\norii, ... . u •■'. »a • i • 

' . '^ Lçs yoiiï :^it*5jije>nbléc. Nationale défirent veai* 
jau. secours de la colonie. de S a«U- Dominée, lui 
procurer des approvisicjnnenjeiifc e» s.ubfistnnç.eis , 

* ^niteriaûx $é éonstrwç.tiona et instrumens ar$t<pu:e5s , 
rriet" à la disposition du ministre de la raaçine t^ne 
Sommé de six millions ,. selon ,1a forçai qui s£ra 

"indiquée par le comité de. T^irdinairc /des .finance* 

~* Indépendamment, de telles augmentations, qui pour- 

' ,'ionjt'êtré jugéej ï nécessaires;, par les av^is ^qui^eront 

, 'transmis*" aù.çôrps ,le,gisja|y» paj les .ctiauaiisaajres 

, pacificateurs. ••** , - T , .... , .• > ' - < i ; •. 

* ' II f Lemmistrc.ipdiquera.în ! cessamm,e^t les moyens 
^* ' qu'il croira les plus con ! vena^jes / {p;our 1 { l'emploi -.de 

* ;' ces fonds et pour le/ur, TeeQuvrfrne.mt ^ffttin d'«n as- 
~ Stirer le- remboursement !à ltt.métropolfl. 

III, II' fejra passer san^ (Jéiai à;Saint-Qomiagtjev f 
] ^ar les moyens Jçs.pl^^ économiques, 3©p çn*r* 
pentiers pu autres-ouvriers- do,n,t <t lcsjfraix de^tr^ns^ 
*. P 9 1 ", 1 feront. lupp ortés par la natip.n.j ; r , t , f : . « , . • , . ., 
' * "~ fy; Lés comités de législation^ xjç; çpmna^rcft, et ' 
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du h ré dactt on., d* un projet 4* lov pour assnt e* aûfc • 
créanciers iuac hypothèque <sur les biens dé leurs - 
débiteurs- dan itou tes* te* 'cotontes/* * » n , 
M. J^mu «Hit Parti «le premier* j> î: 

rW.:i >. - :;L'ajourrietriemàP demain;- "' * • 

? M. &ubiQci i je •ne'.tontfoi* rren-dc pltfs rrh-po*» * 
t1j^^u^.dédoBne*auxcolo£fiwfraftçaii«A\j'rteîpreiive > 
dfiJaîiKîtUioitude. paternelle de l'assemblée nationale;. > 
Je m'oppose à i'ajpurAetneut et'je detticfride l'adoç* ' 
tLorf dr ^article proposé. ' . . *>- •«'.-* 

• ^ &tmâ0ft- :*Il est essentielle dt vfctrit au sefeoufri" 
de n?*r colonie», et je^suis persuadé qu'une sômnle ' 
de 6 millions ne sera pas même suffisant ï. 'Le comité -* 
rftstntf parortl'ampoTieer; par*c : qu'outre 6« millions, 
il ordonne encore l'envoi de ; 3oo char^efltlersfauiÉ* 
dépens de la nation* Mata j-er cro>8 qn'rfn'méttattT. G< 
mîHîous^à la disposition du rfrin'.sirc, il ne faut pas ' 
prêter à Farb-trabre -, en conséquence je voudrois^quf • 
1 article fut ainsi rédige î » '.'- * ~ 

- L»*assemblce nationale met à la disposirioh dtt mi-« 
nistre de la marine la somme de 6 initlions'pour é*tr« ,f 
répartis en* secours d'après les états qui il -fourni» i , 
rassemblée nationale, .' -: > > • :i * ' •» 

Af. MerUt : J'observe àTassejabJée que ce ne sera 
paa probaMeïrJesrt- 6 millions eifeetijfs que lâ-franc» 
enverra aux colonies, ni" nié Aie en matières prises.) 
dans fin teneur du royaume. "kVy * iieû ût troire 
que le ministre actuel, qiri'fcorru'okjpàrftritement les 
colonies , vous^prO posons de prendre la plus grande 
partie des îsecou«i«hez. tes wEtats -Unis qui sont nos 
débiteurs, de; sorte que véritable Aie m la. France ne 
déboursera- rien. Mais iïant on peut avoir: k cet* 
égard «le ver*! 'dis colonies.' . : . i> ' : 

^M r Cemtony. Uest du i- la» France , par les Etats* » 
Unis de l'Amérique, 29 millions ; dans ce moment- * 
cû.àLn'es^pas'erfcoore décidé Y ibis* us conviendra, 
de céder cettedetoe, car n*us recevons chaque mois 1 
2. millions ©u g» millions et demi en numéraire ;- 
et en cela &n doit icndre justice, à la loyauté der' 
Àm&icaiu»» qfti'às.jfcoiss tende** ire que nous, leur . 
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•lijops-.prM »•' *y ec une grande éKactftb&^rMaiaf' 
djéç.r$|on> la^ somme des secours, que, vous vouiex* 
accorder, et que le- nfcnistre slows; présente ensuite-' 
ses états pour que non* fpuis«oj*s Je stsrvciifcrt. -'-•> 

H, Journu-4HhTi<l>&6 millions ne pœuv<nt 46c 
can$p*is* ,4iQ^ ; la dépense qu occasionnèrent • les 
cbar$entieiis i » cette derrière dépense . ? tu faite frfuf ; 
espftÀr (ïe retour v an Bejr qde le* 6 millions: Uônt in» 
prêt t| 4t>»l Je J»i*istte rendra compte. • > * - • jw ï 

Af. «fo/s : Je demande la question préalable* sur le* 
n%aj* qui suivent c<\\x\ x indépendamment ; il est suffi- 
sant de dire que le premier secoure que Tous>accSH> •• 
de£ €>st ,pr<>vjsQir.e.i i f . -:.; < « •> r; ••- f „■" • > 

$.yj$hflrli£r : :^Nqus ne pouvons pai nous jdissfc * 
>mule^ ( qU« lt* colonies! peuvent avoir besota ^de'* 
«éj:^ucî i, maï& ces recours f -doive ut être proportion- > 
nçs aveci no,s fêes&ourflee* Nous- avons/. Hait des'sacri— ■ 
fisei énorme^ -n pus ignorons encore dans 'quel états; 
sont les colonies j nous ne devons pas envoyée de* * 
sommes immenses. Messieurs., quelques départe- 
menS nous demandent journellement des secours*' 
{ M urnxuECs,. Jije; demande q»e le secoure soif réduit- 
à la moitié , c'est-à-dire à 3 millions, f Murmures* i î 

fJusieurs >w>i* •> La* question préalable. Adopté/' 
iUarticlc ^premier est adopté , avet laraendemeû» î 
de M; Sers. • • ; .-> • .; ..-. ■ ■ T'; \- :' ' ^ 

L'article JJ est adopté*». r • < ■' * 

, M. Journu lit rarti.de III. ' 

itf. Cïuhli&td'Q&tevrez L 1 * «se prrôitr convenable de * 
dire que.cës 3oo cliaxpçnticts^eroni entretenus- aux r 
frais de -4* natte v tant que les commissaires pacifi- > 
cateuis k^nç0«x'A|t convenable. • ' • - - j : 

M. .....': Je demande que la «Japewse de c«$ = 

ebarp entiers 's oit ausi>i- considérée ;comme dne^ 
avance.» i - .' .*» : •• ^ ' r ' ' - ' " .' ur tj ' : ' .'' : '- 

M. Dubayet •: J«ïorais le nombre des 'trois cents' 
charpentiers beaucoup tr<*p considérable y Je vouj- 
drois réduira ce, nombre à moitié', la nation leroit ' 
les frais du 'transport. Très-ce vtairtementJ, s'il* sont s 
nécessaire*! , .ils. trottmaal aboiMlamnicBii fa* ieiu^ 
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labeur, de quply subsister, et mtxàz de ,qucd y 
faire une pe ti/e fortune., J , t ^ - 

M* Ducos':' Quançl l'assepbfce a décrété, uh se-, 
cours de six' millions , elle a peuté.que c'était le % 
seul secours provisoire., qu'elle pouvait accorder,; 
En décidant que tro-ijj. cents*, charpentiers seront 
envoyés,' on ne iait pas. à. quelle dépense celât 
entraînera'. On doubljeroit ainsi peu à peu les. si^ 
millions. L'assernblée 4 se trouveroit avoir donné- 
douze millions jàans un moment où clic Çait ies r plui> 
grands sacrifices en eu donnant t six. Je demanda, 
que l'emploi des six millions soit fait par le;.ra,Uj 
lustre de la marine , et que. l'assemblée ne seTm£le 
nullement de la disposition de la- somme.. Je de- 
mande donc fe question préalable sur l'article. , 

A?.~ Brèard : Il n'est pas un eharpeptier qui ne 
sache que dans les colonies il pourra se procurer nu; 
sort très-avantaçeux. Je ne vois pas pourquoi , dan* 
ce moment, Rassemblée nationale dccréte'roit qu'on, 
feroit passer , aux fraix de la nation , des ouvrier* 
qui sans cela s'empresseroient de sy rendre, 
" A7, 'Sirs'i Messieurs ,' je propose qu T à la place de 
l'article qui vous est présenté par l^c comité , la na- 
tion donne gratuitement à trois cents ouvriers, qui 
se présenteront pour aller aux colonies , Un passade 
^ûi rre pourra excéder 20.0 liv. 

A/. Cambon { Je croîs qu'il est possible de met- 
tre lé p^s^age des ouvriers dan* le premier article. 
Les six millions ne sont pas rine somme positive- 
ment déterminée; ce n'est q,u'uu- secours provisoire^ 
En conséquence , j'appuie Ja Question préalable* 
pour »e faire qu'un seul article des trois qui ont étii 
présentés. • . * : 

* M . Damas ; Il me semblé -q'ue Tob^eé doit 3tre 
d'assurer le plus promptement possible , la restau- 
ration de tontes les fabriques nécessaires dans ici 
Colonies , et nous avons ici avec les colons ,un ik- 
rérêt ! commun. Ainsi, l*a*i de qu'on vous propose 
}e Tcsnplit pleinemsnt. Je ne douté pas qu'tfn grand 
nombre d'ouvriers he se proposée passer à'8ahtf- 
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Bommgue ; mais cela ne doit pas suffire aux lé- 
gislateurs. Il faut s'assurer que le nombre jugé 
nécessaire y passera. Sans doute ils ne doivent pas 
être entretenus aux frais de la nation ; mais il faux 
leur donner une garantie qu'ils ne puissent éprou- 
ver aucune perte. Nous avons un intérêt réci- 
proque à la prompte restauration êts bàtimens. 
Ainsi , je demande que l'article du comité soif 
maintenu , avec cet amendement qu'il sera ténu 
•oropte aux ouvrierssqui seront envoyés , du paie- 
ment qu'ils n'auroient pas pu se procurer sur lctflr 
travail. ( Murmures ) 

M. Tarbè : Le comité a pensé que dans nu mo- 
ment où tant d'édifices avoient été détruits , les 
cuvriers demeurant habituellement à Saint-Domin^ 
gue , ne ' se trouveroient pas en assez grand nom- 
bre ; et qne les ouvriers , pris dans une classe 
essentiellement et nécessairement patriote , né 
pourroient pas manquer de resserrer les iienâ 
d'attachement et d'union qui doivent exister entré 
les colonies et la métropole. J'appuie donc l'article 
du comité» 

M. Merlet ' : Je demande l'ajournement de l'article. 
Vous avez demandé au ministre de la maiint d# 
vous rendre compte des mesures qu'il croiroit les 
jplus propres à restaurer les colonies. 

J'observe , d'ailleurs , que les gens qui connoijscn* 
là colonie à fond , .n'ont point été d'accord sur ce 
genre de secours. Quelques-uus pensoient qu'il se- 
roit plus à propos d'envoyer deux compagnies d'ou- 
vriers volontaires qui «croient jointes aux forces qui 
passeroient ; et ces deux compagnies , ils. les por- 
toient à l3o. hommes. Ils prétendoient que les ou- 
vriers envoyés dans les eolonies n'étant point des 
^hefs d'atteliers , serçient peut-être des gens fort 
peu instruits i au lieu., disoient-iU , que &i vous 
joigniez au secours militaire deux compagnies d'ou- 
vriers , ils seroieut sans cesse surveilles et par les 
commissaire* ciyils , et par: leurs supérieurs, et se- 
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rotent par conséquent d'une, bien plus grande 

utilité. '.-.»., ' 

On a proposé de demander au ministiVde la ma- 
rine une conférence sur cet objet; je demande que , 
jusqu'à son rapport , l'article en question soit 
ajourné. .< , 

M f CAminet : Il nie &ernble qu'il est mutile d'ajour- 
ner ctt.aiticle. J^es, ouvriers; qu'il faut envoyer à 
Saint-Domingue' entrent dans les moyens d'exécu- 
tipa, des secours qulon destine à cette colonie ; et 
très - ccfçûnçmçnt. le ministre n'oubliera pas qu'il 
faut envoyer des ouvriers .à Saint-Domingue pour 
construire et réparer. 

M'. Sers : J'observe que l'article , dans tous les eas, 
ne peut rester tel qu'il est : il semble par la rédac- 
tion de l'article, que Le .ministre a à sa disposition 
des ouvriers qu'il peut envoyer arbitrairement à 
Saint-Domingue, c'es£. ce qui ne peut exister. Beau- • 
coup (J^vriers se présentent tous les jours dans les 
ports aux armateurs ppur les prier de les laisser 
passer daus leurs bâtimens .en s' engageant à payer 
leur passage. Le plus souvent les armateurs ne veu- 
lent pas leur faire» cette avance parce qu'il arrive 
qu'ils ne peuvent pas payer aussitôt qu'ils sont 
arrivés. Ainsi si vous donnez la certitude de se 
procurer ce passage à dés ouvriers , vous en aures 
non-seulement 3oo , mais encore 5oo. Seulement 
il. me paroît utile de borner le sacrifice que la nation 

Îcut faite,, et je rentre, dans l'opinion de M. Cam- 
ou qui ç$t de prendre sur les 6 millions une somme 
de 60,000 livres q,ui sera employée à cet objet. 

J$A. .. . i ./,. ;, Je demande la question préalable 
«ur.J'article du comité et je pioposc 4 la. rédaction 
suivante >: H sera accordé a ebaque ouvrier qui 
voudra passer à .Çajnt-Dom/irjgue une somme de 
Saç'livKÇp qui sera, prise sur Us fj millions. 
iji., C<\mb y >i ^jfâùs a(ors vous risquez d'en avoir, 

bwo^ ; .;:;. ;j _. :i ; , . • ,.'■,.. ; ^ ; 

wfï'M ? / R I«*q\^ 4 ^a. COîijCUrrcnce de joo. 4> 
-4*\tV Wl&??tyT'&ffVl*f*' %<> ^> c $* *!} "Y a M $&?*? it 
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juppHrricr Tartiélè ^ |>trce qu'il *c trtfttVe î 'cqrriprri- : 
implicitement dans l'état des dépenses à faire par le 

■aînistr'el '•' • : 

'L'assemblée décrète qu'il» y fe-pas lieu à délibérer-* 
auVl'article. * ' * • • . • . - . 

M. Jotirnu lit l'article 4. . ; 

M. DnbayetY- L'article' le plu% important pour la 
restauration de nfrs'Coktoies /c'est l : ër.ablifrsement 
d'une hypothèque; *insî je /deniâWdf que TâSsèrn- • 
blée consacre ce principe que jr'ltypufheque est* 
établie à Saint-Doiriingue comme cà'FVktfcf». 

Af. Sers : te principe qne Ton' propose'- de dé- v 
-créera toujours çxisté aux colonies. : ^ -\ M '^ 

L'article, est décrété. :t: ■ .'"* ' c 

1/. Brissof : Vous devez "vous rappeler due M:' i 
Deternant , ambassadeur' aupréV des états uni/," vous * 
cdmmuhrqua dataV une lettre 1 F'érnpre^sement avec 
lequel rasicmblée çériér^e" dVPenUlvatiKf et le "* 
co'ngrès , Sonnèrent a Saint Doibitrguê un Recours- 
considérable en nommes et eu vaisseaux y cVs* iwfër \ 
de'tte saciée que? von s a ver -tfbn sacrée* etivt-rs le* j 
Etats-unis line dette dfc rcconnOissamce. Je'^êmade 
donc que l'assembler A Ièirr vote' dés remereicmens,* 
'Plusiéuri doï\ V C'hht'hntl '"' ■'■ '•' '* ■ r t* 

M.Brissot: Il y a beaucoup dè'p'ersooiné quidoU- • 
* lent du fait." ' ' : " •*'•<•■ - ' ••> 10 - - • ^ 

A/1 Lacroix r Je' demande îa Vepr&emàt&itîAh pro- 
cès verbal de* la séance dans' \* Quelle' ces 'rrméreié-** 
mens furent votés. Car jè'cVois* *jue itsstmWé*} ri'ëH 
•achaut poieft !è 'moyen? rcftîf.e' parvenir sôti défcrfet * 
renvoya au comité dipîomaVrqHié ptiur Pindiqfcer. : » 

AL Motijsset : "Je dema'nde ie renvoi -de la -propo- 
•iôon de M. Bfï'ssoV au comité/ tfes .xfétrrëts v* p6n*'* 
qu'il y : ous Hise si 1 ce décréta ^é^rèndH, ^et'qu^U^ 
voSis présente tés' m'ôye ri s d'e*è*tftrW. Htdôpfi^'' •" " ' 
M. Tarit : Ufie'partie dès 'tfaaMrVqût o»? a&itff * 
les coîonié$ J dès" Antilles ont été* arér&ucs 'j&te'àccfte' 
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neurs , étant propre tairas dans .Us colonies , <mfc 
épousé les passions de leurs .parens et de leurs amis* 
Ainsi je proposerai à l'assemblçe nationale l'article 
suivant :. . 

Les officiers-généraux , chefs de l'administration, 
et commissaire s-civi! s , qiji sont -nommés f>our les 
colonies du vent et sons le vent, rie pourront être 
choisis parmi les citoyens ayahtrdts propriétés dans 
celles des colonies oiWls seront envoyés revêtus de 
pouvoirs. 

M, Vergniaud : Remarquez," messieurs, que par 
ce décret vous excluez de toutes les places nqmmées 
par lé pouvoir exécutif ceux qui seront nés dans les 
colonies ou qui y auront quelques propriétés. Cette 
exclusion seroit une injustice donc les colons pour- 
voient se plaindre : personne n'est plus intéressé 
qu'eux' à ce que les loix soient exécutées. Ainsi ? 
messieurs, je crois que l'article additionnel que Ton 
vous propose si légèrement a besoin d*êtrc discuté ; 
c'est une ancienne loi , car elle remonte à une 'or- 
donnance de 1758, qui n'a jamais été exécutée. Jfi 
demande donc l'ajournement. N 

M . Tarbé : Je répondrai à M. Vergniaud par 
ses propres «argumens. Si , spus le régime arbi- 
traire , le depositair© du pouvoir législatif avpit" 
cru nécessaire, pour le maintien de Tordre dans 
les colonies , de s'interdire à lui-même la faculté 
jde nommer des agens choisis, dans, les colonies, 
je demande si dans le moment présent ou les 
commissaires civils parlent pour \cs colonies , in- 
vestis d'u rie espèce de dictature + il n'y auroit 
pas 4<! l'inconvénient à .laisser au pouvoir exécu- 
tif la faculté de choisir ces commissaires clans 
l'un ou l'autre parti. Je crois, messiears , que 
dar^s aucune circonstance la mesure que je pro- 
pose aujourd'hui n'a été auisi pressante : je cioïs 
que si les gouverneurs , les adrrwnistiateurs » les 
prdçnnateurs envoyés dans les colonies . depnîj 
larcY^OUoa^ uVyoij^t paj été propriétaires dan/ 

Digitizedby G00gle 



( t:8 ) 
les colonies , les malheurs qui les- affligent n'au» 
roicnt pas eu lieu. 

-M. Èubayet : Je parle pour le maintien du dé- 
cret , et je n'ajouterai, aux raisons de M. Tarbé, 
2ui me paroissent triomphantes , que cette consi- 
éra.tion;,M. Vcrgniaud pense que d'après ce dé- 
cret le pouvoir exécutif n'auioit plus la possibi- 
lité d'envoyer- dans les -colonies des hommes qui 
joindroient à la probité la connoissance locale de 
ces pays lointains , et en cela , M. Vergniaud slest 
trompé. Le roi pourra envoyer dans l'isle de la 
Guadeloupe un habitant de Saint-Domingue , dans 
l'isle de Saint-Domingue , un colon de la Guade- 
loupe. J'appuie le décret que rassemblée nationale 
vient de rendre. 

3/. Sers : Par les mêmes principes établis par le» 
mêmes principes établis par MM. Tarbé et Du- 
Dayet, je ciois qu'il seroit souverainement impo- 
litique dé n'exclure de, ces fonctions que ceux qui 
ont des propriétés dans les colonies ; car , mes* 
sieurs , remarquez que si on envoyoit à la Guade- 
loupe un colon qui auroit des propriétés à la Mar- 
tinique , ce seroit précisément le même esprit qui 
dornïncroit ;. on seroit exposé aux mêmes inconvé- ' 
Biens que M. Dtfbayet a voulu éviter , et ainsi on 
pourroit , par une simple transmutation , envoyer 
des hommes "tout aussi pervers que s'ils étoient pro- 
priétaires dans l'isle Qii ils auroient des fonctions à 
remplir. Ainsi je demande > en extension de ce qui 
a éte'proposé par M. Tarbé , que le pouvoir exe- 
cutif ne puisse en ce moment, et jusqu'à l'orga- 
nisation définitive de l'administration dans les co- 
lonies , y envoyer aucun propriétaire "de forrds. 
L'amendement est adopté. 

jfcf. Tarbé : Je propose à l'assemblée de lever 
une difficulté qui se présentera nécessairement à 
l'époque de l'exécution du décret qu'elle a . rendu 
dernièrement. Le second article de ce décret 
Tehvoie à l'article' 4 de Tins traction 'du 28 mars 
^790 , pour, indiquer les Conditions de l'éligibilit^ 

) 

Digitizedby GoOgle 



- ( 2^9 ^ 

Grt article 4 porte : que ceux- là seront admis à 
voter , qu seront âgés de vingt-cinq ans accomplie , 
seront propriétaires d'immeubles . ou À défaut d'uno 
propriété , domicilies dans la paroisse depuis deux 
ans et payant une contribution* 
. Ici ne crdyez-vous pas qu'il s'élèvera une ques- 
tîon qui n'est pas décidée par l'article. Je suppose 
un noir ou mulâtre affranchi depuis six mois ois 
«n an. Ce noir ou mulâtre sera-t-il admis à l'excr*. 
cicc des droits politiques , tandis qu'un blanc qui 
ne seroit pas domicilié dans la paroisse depuis 
deux .ans., ne seroit pas admis à. l'exercice de ces 
droits. Je crois qu'il est de l'intérêt de l'assemblée 
qui veut éviter tout nouveau désordre, de décider 
cette question , qui m'a paru assez importante 
pour lui être soumise. ( Murmures. ) 

Mon opinion particulière, messieurs , est que 
cela seroit contraire an vœu manifesté par l'assem- 
blée , de voir diminuer, autant que possible , l'es- 
clavage dans les colonies. En effet , il arriveront 
souvent "qu'un colon seroit arrêté d'affiancbir son* 
noir, par l'espèce d'amour- propre qui le feroit 
souffiir de voir ce même affranchi voter le lende- 
main contre lui. Je crois donc qu'il est prudent, 
sur-tout dans ce moment-ci, de décréter que l'af- 
franchi ne jouira des droits politiques que deux, 
années après l'époque de son affranchissement." 
(Murmures.) 

M : Je demande la question préalable, 

et vais la motiver piar un seul raisonnement. Néns 
avons tons reconnu que les droits des mulâtres erdes* 
noirs étoient imprescriptibles. Or, j'observe 'que 
nos droits à nous sont 'déterminés par uii sens posi- 
tif dans la constitution française. : ' 

Par exemple, il se présente dans une commune 
nn citoyen qui n'est actif que depuis huit jours. I! 
suffit qu'il ait été domicilié, quoique non actif anté- 
rieurement, pendant un an dans cette commune. 
pour être reconnu citoyen actif de la communauté ,- 
dès <p* U réunit le*, autres qualité* Requises, htà 
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droits àts affranchis étant dam le même état que. 1rs 
notre* avant la constitution, je demande La question 
prcalfiile, parce qu'elle feroit induire que les aftrau- 
chis et autres hommes de couleur da*s les colonies* 
tiendroient leurs droits de notre décret^ et non pas- 
de la- nature. En conséquence, je demande ta ques- 
tion préalable. 

L'assemblée rejette la proposition , et ajoune à ce- 
soir la^suite de la discussion. 

La séance se levé à trois heures* 

-Séance du mardi soir 27 mars 1792. 
Présidence dt M. Gensennê. 

M. Dorizy , vice-président , occupe le fauteuil. 

Un membre du comité" des finances propose de 
faire payer , par lé trésor public , à la municipalité 
de Fontainebleau , une somme de 3ooo liv. promise 
ar elle awx boulangers de celte ville , à titre d'iu- 
e limité. 

A/. Lè'arintre-Pîiiràvaus : La municipalité de Fon- 
tainebleau n'a pas eu le droit dé promettre ces 3ooo 
fiv. Je demande la question préalable. 

Rassemblée décrète' qu'il nV a tas lieu à dell- 

v , « *'* .' '. * ' • I 

cerer. 

Lettre de M. Bertrand. 

M. Je président , j'ai l'honneur de vous. adresser 
le compte que je rends à l'assemblée» de l'emploi 
des ; fonds accordés au département de la maçine 
pendant mpn administration. J'y joins, j°. les états, 
détaillés des dépenses dont les pièces sont à la tréso- 
rerie, nationale ou* dans les ports ; 2?. »»n état des 
çaarchés que j'ai approuvés,; 3°> un mémoire , ap-i 
puyé de pièces justificatives , qui fera; connaître à 
V.asserablée l'çta* pà étoif.lç, déipajjt&ioent de la aja- 
riue à l'époque de mon. entrée, dan-s. le saunstere, et 
«Çtei4^jUfU*]jja If laissa Jfc.VPfts .prie. r MJt 
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prÉj'dgVt'de Vouloir bien mettre ces' pfece» sous l&T 
yeux de 1 assemblée nationale. • 

KÎéiïvôyé au comité de l'examen des comptes. 

: Lettre du ministre de la marine. 

M. le'présidem , f ai 'l'honneur de vous adresser 
copie (fane lettre de M. Declfcni , gouverneur de 
là Guadeloupe , avec,' le* exemplaire*' de deux arrê- 
tés d'aptè's desquels. Pisserrfb Fée Coloniale ', à Itt Gua- 
deloupe^ à nO'mmé des 'députés à un congrès gé- 
néral où se. trouveront', en nombre c^al ,ies député» 
des îles de la Martinique , Tabago et Sainte -Lucie , 
pour travailler 'an plan d'un régime unifoimc pour 
lés îles du Vent ,• et régler l'état politique' des gens - 
de -couleur 'libres. ' ' : '* 

Renvoyé au,comité des colonies. 
* Sf . Guiraud est admis a la barre- Il présente à 
rassembféeun f s ablèah pai'lé moyen duquel on peut 
facilement régler Te tour de la parole dans les dis- 
cussion». An' milieu de ce tableau /auquel le péti- 
tionnaire donne le. nom de Logoscope , est une boîte 
destinée ,à recevoir la copie en forme de la constitu- 
tion. II p^ie rassemblée d'agréer son .projet et d'en* 
faire l'expérience.. 

M. Lasâurce : Comme la machine qui vient de 
vous être offerte par M f> Gujrau^ peut servir de 
monument- â* la constitution, je demande qu'elle 
reste -star lé ^Urifeap,, j'obs«Tve à rassemblée qu'il, est 
e xtra ordinaire ^ e,nous soyons otyu^és, de consulter, 
la.coostitutipft imprimée. Il est, ceinte semble, plu*; 
conveâàbl^ '^ue v cetçç .çoastinui»i> wh déposée ca, : 
nwnB&crit* 3iiç,.l>e: bureau* ,( j\luri»uves^) C'est jd£>, 
plus vtVars^ne'.A^tftspAft* pour; ,Jtt .loit^ui esfcJe T 
îondçm$nfc4*b n?s /.çrayhaujv, Je detaa?nde. que- copie , 
d«jlaiCQ»sti$u^ô|i <eta .5&>pn« » sçjt -déposée .dans le.. 
IiqfcQfifCCiFjE 5juet ,qufc v.©us^e^ptic? t Ffommageiquiï 
vous est 6^>jji;j ; , ;.'<> :;.. : < . -.,- .5 

M. • ♦ ♦ ♦ , ♦"♦ : Je^tt^adè k renvoi a<*..coiau£ 
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cftasrructUm publique v - pour qu'il en, fasse iaecs- • 
samment son rapport. 

L'assemblée décrète la mention honorable et Je 
renvoi au comité d'instruction publique» 

M. Romme, M. Guiraud fait h omjrnagt^à Tasse m- 
blée-c*ustituante ., d'un mode d'appel nominal ^ui 
est susceptible de présenter de grands avantages; 'je 
demande que cet ouvrage soit renvoyé au comité 
d'instruction publique, pour être examiné .en mèrtie ; 
tejnps que le Loçoscope ; et je demande que l'a*- 
semblte veuille bien ordonner l'exécution défini- 
tive du décret du 29 'anvicr , rendu sur la. demande 
du sieur Guiraut , qui ^emaudoit que rassemblée- 
lui accordât une tribune. Çeite tribune est prête. 
Jç demande qu ? elle lui soit accordée définitivement. 

Lés deux propositions de M. Rom me sont qé- . 
cretées. . . 

Des dépuu's de différentes villes de commerce , 
sçnt introduits â ïa Darre*, et offrent des vues sur les. 
moyens d'accélérer le recouvrement de l'impôt. 

L'assemblée les admet à la séance \ et renvoie : 
•leurs observations au comité des contributions. 

M. Carno.i jtuné : Je viens , messieurs , au nom 
de votre comité militaire, vous présenter les, ai tï- ' 
etes qui doivent servir de complément au décrèt'sur, 
Torganibation de la gendarmerie nationale! ' ' ' * " ' " : 

- T Dè'trei ifurgencei '-<-•>- '-> ' ^ 

L'assemblée nationale considérait la nécessité Re- 
mettre siir pied , le plus protffpteffrettt' possible , 
le nombre de brigades de gendarmerie nationale 
nécessaire' pouf assurer la tranquillité putàiquev 
d'en fixer le* emplaceme<is , ainsi ^uè-'les «liewx'dr : 
résidence. >dés officiers-, d*en détermine** le servit e. 
d*une ' matiîere précise ,_et de lever édifia 40« s .tes: 
obstacles 'qui pourvoient 'èfrcétfe tfôppbser a •ce'' 
quelles «oient nuses. partent éâtos AGfnc -pleine *Vt 
entière activité, décrète. qu'il y a urgenfce# ; *'•> * "' 
' Uiwsemblcc décrejic r^rgea^e/' • ...... .,\ 
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Décret définitif. 

Lassemblée nationale , après avoir entendu son 
comité militaire , et décrété F urgence , décrète défi<- 
aitivernent ce qui suit : , 

TITRE PREMIER, 

M ombre et emplacement des brigades* Résidente dst% 
officiers. 

Art. I. Outre les i56« "brigades de gendarmerie 
nationale décrétées le 5 janvier dernier, il en sera 
établi 40 nouvelles , qui seront réparties dans les 
districts de Vaucluse-et Louvèie , ainsi .qun dans les 
départe m en s du Midi, pour y augmenter;momcn- 
tanément la force publique. Eu conséquence, le 
nombre total* de brigades sera porté à 1600. 
Décrélê. 

II. La maréchaussée, des ci-devant Contfat - et 
pays d'Avignon demeure incorporée dans la gen- 
darmerie nationale, pour les officiers , sous-officierê 
et ancienneté de service ; et cependant les officiers 
et gendarmes y prendre place d'après leur gradé 
et tour-officiers qui, d'après cette incorporation , 
pourroieut excéder le nombre affecté à chacuu de» 
deux départemens des Bouches-du-Rhône et de la 
Ûrôme , ne seront point remplacés , mais |sc réduis 
ront par extinction» ... 

M+ Lacroix : Messieurs , on vous propose par l'ar* 
ticle de conserver le traitement aux officiers et sous- 
officiers de 4a gendarmerie qui ne pourrpnt point 
prendre leur remplacement , je demande au con- 
traire que rassemblée décrète , par amendement , 
que les officiers , sous-officiers et gendarmes natio- 
naux qui ne seront point remplacés soient sup- 
primés avec la conservation de leur activité , et la 
moitié seaiemfnt de leur traitement * et. qu'ils au* 
ront les premières- places qui viendront à vaquer» J 
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L'assemblée adopte l'amendement sauf rédao 
tion. " .. 

M. Mentaui : Je demande , par sous ammende- 
xient', que les officiers, sous-officiers et gendarmes 
actuellement supprimés 1 , -quî ne voudront 'pas ac- 
cepter leur remplacement, lorsque leur tour arri- 
vera , soient prives du traitement qui leur est ac- 
cordé par l'article et qu'ils perdent leur activité. 

L'assemblée adopte le sous-amendement sauf ré- 
fection y ef«dopte ^article II. - *'* 

M. le rapporteur lit l'article III. 

III. Les villes, chefs-lieux de département, dont 
h, population n'excédera pas 3o',oqo âmes, ne 
pourront avoir pUts de deux brigades de gendar- 
merie +riationa le ; etil ne pourra .en être placé qu'une 
seule dans celks qui , n'étant pas chefs^-lieux, de dé*, 
partement v n'atteindroient pas cette population* 
Décrète. 

. IV. Dans le. département du Cantal , où il y a- 
alternat pour le chef-lieu de l'admimstiatiott : c«f 
alternat existera aussi pour «une des brigades, de 
gendarmerie-nationale , qui sera placée dans le; 
«hcf-lîeu de département.' Décrété.' •> . 

'< Vi Lcj i56o brigade* de gendarmerie nationale ,» 
décrétées le 5 janvier dernier, seront réparties entre 
lous -les départemens du royaume, ainsi qu'il suit -s 
savoir, l'Ain, dix-huit brigades; l' A i*n e , vingt- 
trois ; l'Ailier, dix-sept \ Hautes-Alpes, quinze ; 
Basses*- Alpes r dix-neuf ; Ardeche., dix-huit ;. Ai- 
dennes , dh huit ; Arriege , dixrsept \. Aube , dix- 
huit; Aude, dix-neuf; AveyrbH., J dix-iiuit ; Bou- 
ehes-du-Rh6ne , dix-neuf; Cavados , vingt-une ; 
Cantal , dix-sept; Charente , seize ; Charente-In- 
férieure- , dix-neuf ; Cher ,- dix-neuf ; Dorrèse* 
dix-huit ; Corse , trente-six ; Coce-d'Or , vingt i 
Côles-du-Nord , dix-huit; Creuse, seize ; Dardo- 
gne, dix-neuf; Doubs , quinze \ Drôme , dix-huit; 
l'Eure , dix-sept; Eure et Loire, -dix-sept ; Finistère, 
dix-huit; Gard , dix-huit ;. Haute' Garonne , vingt; 
Gert ,. seize ; Gironde , dix-huit ; l'Hérault , vinç*- 
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tme? Ytsîc et Vilaine , dix-hait; Tïhdre; df*-heïtfy 
ladre et Loire, dix-huit* Isère , dix-iieuf; Jura-,' 
dix-sept; des Lande»,; quinze y du'Ldîr et Cher, 
dix-sept; Haute-Loire ,*dix-Mpt * Loire-luiéridure , 
dix-une ; Loiret , ' vingt ; Loi , dix4«r>£, Lot et Gfc- 
ro»ne , dix-huik ; la Loaere-, dix-«ept J ; Mayenne efr J 
Loire , vingt ; la Manche , dix-huit ; Marne ,-dix- ' 
huit, Haute-Macho, sefae *, Mzyxnnt , seize; Meut- 
the , dixrhuit ; Morbihan , dix-hisît ; Moselle, dix-') 
huit; Nièvre , dix-huit; Nord , : viagt-diuit; Oise * » 
vingt huit ;- l'Orne, dix-sep* ;> /Paris , vingt*-huit ; » 
Pas-de-Calais , vingt ; Puyvde-Dôme s ,vingt»une * t > 
Hautes -Pyrénérées,, quinte,; Basses-Pjrçénccs , dix- 
huh ; Pyrénées. Orientales ..quiq^e/,; Ha ut-Rhi»,, . 
seize, ; Bas-Rh^n , dix-sept ; # R.hônjç e^. Loire „ vin.gtf i 
huit/, .Haute-$aqn£ , quinze,*. Sa qjrçç, e/ ? Loire, » dixr 
neuf; S^cthe^ dix-tiuu I Seine etjQisjc , trente-»jx %\ 
Seine inferiçure,, vingt-une ? Seine et Mrerne , v.ingfr, 
sept; deux Sevrés , seize ; Somme, ving-unç ,i % 
Tarn, seize ; Var , dix-huit; Vendée, dix r huk * 
Vienne , dix-huit ; Haute-Vienne , quinze; Vosges , 
seize; Yonne v dtfx-neuf ; total quinze cent soixautç. 
brigades.' *^ \\ 

M. Dumas : Je demande que l'article soit m/sau^ 
voix 1 sans entendre'' des réclamations p arficuÙe Ws. 
[Aux* voix ,' anx voix.)' ' '" " ..'...' 

*M. le président l ": Comme la proposition 4c M. Du- 
mas sort des règles prescrites par les décrets , je 1*- 
mets aux voix avant de consulter Tassemb-lée sur* 
1 article. , „ 

'L'as'sè mutée adopte' la proposition de M. pumas v \ 
et décrète TarticIe'V. " , 



M. le rapporteur lït" l'article VL ' 




Hautes- Alpes ; une- brigade ; ' Basses- Alpes , une ; l 
: Ardeche , deux; Arri.egc, une; iAveyron , deux;' 
Boiiches-du^Rhoiie et district de Vauçîuse ,. cinq ; 
ChsxAàt , " vi ùûC ; * ' Côrrbze , .~uneY ; Dordognc j- une ; * 

/ 
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t)réme et district* de Leuveze , cinq ^ Gard, deux? 
Gers, une; Gironde, deux; Isère s deux; Landes,.' 
deux ; Haute -Loire , deux ;. 'Lot , une ï Lot»>et- 
T>aroane, mie; Losert^ ûne-v Hautcs^Pyrénées î 
»nc; Pyrénées-Orientales , :une ; Basses-Pyrénées t , 
deux; Tarn-, une; Var^uae, Total quarante bri- 
gades. 4àopi€. : * * • r '• • . '.• c. ! 
-VIL L'emplacement 'de chaque btfigade de gen^ ; ' 
darmerie nationale demeurera définitivement fixé>; 
conformément aux tableaux ci-joints : ces tableaux 
contiendront aussi les; liewx de résidence des offi- 
ciers de chaque- grade. Décrète* ,'••'•' * 

• VIIL Le directoire du* département de CofsÂ 
stra tenu d'adresser, 'dans iè mors' de la publica- * 
thon du- présent décret,; le- tableau de 'rétablisse- 
ment prëviscAre des trente-sîxibngâdes "qui lui "ont 
été affectées ; leà- emptaeem'ens dés ' brigades * riori 
pius que les lieux de résidence 7 <fes officiers, ne de- 
viendront définitifs que d'après un' décret du 'corps 
législatif. Décrété: 

■IX. Lorsque la sûreté et la tranquillité publïqu#^ 
l'eiî^eroiit, les directoires de département jpour- '- 
ront former momentanément de, nouvelles brigades 
composées de détacheaaens des brigades Voisines; f 
ih 'pourront* aussi faire des réunions, de plusieurs \- 
brigades et détachement ; mais dans l'un et l'autre 
cas, si les déplacemens durent plus de trois jours, 
1rs seront" tenus d'eu rendre compte au coip's légis- " 
laftïf et au pom oir y exécutif; et de huitaine en , hui- x 
taine , jusqu'à ce que les brigades soient rentrées* 
dans leurs résidences respectives. Décrété. 

X. Les résidences des colonels, resterqnt fixées 
dans les- lieux où elles ont été arrêtées par la déci- 
sion du ministre de la guerre , conformément- i ' 
l'article VI de la loi. du 22 juin 1791 :, celles ie$- 
lieutenans-çolonels seront toujours dans les chefs*, 
lieux de département .. 

M. Lacroix : Je demande Fajouinement de l'ar- 
ticle X jusque ce que rassemblée ait .statué sur la 
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«|uesti*n de savoir si les, colonels de gendarmerie 
aeront conserves ou supprimés. Adopté. 

M. le rapporteur : XI. Les Capitaines ne pourront 
résider ensemble, ni avec les colonels et lieutenans- 
colonels ; mais , autant que faire se pourra , ils 
seront placés à une égale distance du chef-lieu 
du département auquel ils seront attachés , pour en 
^surveiller toutes les parties. Décrite. 

Xll. Il résidera toujours % nn lieutenant dans le 
'chef-lieu de chaque département, avec le colonel 
' %>u'le lieutenant-colonel; les autres Jieutenans seront » 

distribués d* manière à ne point" se trouver ensem- 
ble dans la même résidence , ni dans celse des capi- 
taines , mais dans les arrondîsseméns respectifs de 
v leurs compagnies , en choisissant de préférence , et 
antaut que les localités pourrout.lc permettre , les 
chefs- lieux d'administration et de tribunaux de 
district. Décrété. t 

XIII. Les maréchaux-des-logis seront distribués 
de manière qu'il n'en soit pas placé plus d'un dans 
chaque chef- l'en de département, et que les autre* 
n'occupent peint les mêmes ri$\dencQ$ que. Icjtoffi- 
-' ciers ; mais seulemeut celtes qui., après ces rési- 
» dences , paroîtiont les plus intéressantes ; les autres 
feront occupées par des brigadiers. Décrété.. 

XIV; Dans le mois qui suivra Ta publication du 
présent décret, il sera passé, £ar compagnie, une 

* revtfe générale de tous les officiers , sous-officiers et 

- g'endarmes de Ja gendarmerie nationale , en pré- 

* «erfee de deiix officiers municipaux de la ville où 

- se 'pasuera chacune de ces revues; tous seront obligés 

- ée signer avec les officiers municipaux et les corn* 

* missaires des guerres : ceux qui se trouveront absent 
de leur poste , sans congé, lors de cette revue, seront 

*< destitué» -de leur emploi parle fait même de leûrab- 
isence , à moins de causes légitimes , dont il serojt 
référé au corps- législatif dans les' quinze premiers 
r »j<Hiri 4|m suivront la revue. 

--/ i-M\ "Lacroix : Je demande la question préalable 
sur l'article , et je proposerai à y substituer imt 
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. dispos iiîon qui or4oune que, dan* le, mais d« 
la publication du présent décret , les , commis- 
saires de guerre passeront eu revue la gendarmerie 
nationale de. leur division dans le clief-lieu de 
.chacune des brigades. 

Si vous admettiez F article du comité , vous for- 
ceriez toutes les brigades de gendarmerie à se réunir 
au chef-lieu du département i et vous laisseriez le 
pays dégarni de troupes pendant plusieurs jours. 

M . le rapporteur. ; On peut parer à cet ineonVjé» 
nîçnten faisant faire les revues par iieutenances., au 
lieu de Je* faire, faire par les commissaires d>e* 
.guerres, e*j^e propose de rédiger l'article* dang Je 
#ens que je viens d'indiquer. : 

L'article XIV est adopté avec, l'amendement 4* 
rapporteur,. ; = 

La séance est lev.ée.â.flix heures* 

Siancc du mercredi matjn % 9$ mais 1791^. 

* Prcsi4cncc.Âc M. Gensanné., 

M . paverhouït .: L'assemblée nationale a décrète* le 
-*9 février dernier., quç le directoire des i^dennes 

* nommeroit des commissaires pour interrogea , sur 
t dts principes de la constitution, les nouveaux* aspi- 
' rans au corps du génie- Le directoire* 4c ce défarte.- 
m ment s'est occupé ; de -l* fonction Jionpjrable,; d#ut 

vous l'aviez chargé. ,11. a. envoyé, à Ja députatipn, le 
discours que l'un de ces^pjnwsiairçs^rM» A«**©**n# 

* a prononcé au* élevés. ,Vcus. y. tronvfcrc* içs^^opti- 
mciis etjes priiicipes surlesqueJs iifOjptiétéinte^vo^ 
gé$. Çqrome c'est, la. ptemiere fois. .qu^e les principes 
4e la constitution ont; été inspirés à ceux» qui am- 
brassent cette carrière , je demande, à i ? as£e,nr£lée, 1» 

permission» de ^lui lire.;. . . . : *• ? 

*\ Pfas,ie,u?s vqïx : I^prcjrûjdujour., T -, >• t •\-î*s 

Àf. i)avcrkù7ilt : Je demarylei 1 qu'il sçit fait noentio^. 
t • honorable de l,a, manière donc lej dir^iQÛç stfc.it àcr 
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Lettre des administrateurs du département du Gant*!. 

Messieurs , après la désolation où cette ville avoit 
été plongée pendant quelques jours:, à la suite du 
meurtre dom nous avons eu l'hounejur de vous rendre 
compte, le jour de dimanche dernier fut consolant \ 
14 prêtres , jusqu'ici* ré frac t aires , prêtèrent publia 
. quement le serment. Le soir , les citoyens des deu* 
partis se réunirent en fête patriotique % et 1 nous 
croyions les troubles finis ; mais , dans ce moment 
même , il s'en préparait de nouveaux. mé 

Un grand nombre de gardes nationales de ]u**ac , 
•éC Aurillac , et d'aitfres endroits, se rassemblèrent en 
armes au lien d'Arpajon , et renforcés d'une paître de 
1a garde nationale de cette * dernière paroisse ,~ ils 
•prirent tous ensemble le chemin de Monsallois.- 

Nous n'avons ^tcçu aucun avis officiel des fait* 
que nous allons vous exposer ; maii la rumeur pn^ 
bliqùc les atteste , et sans doute il ne seront malheu- 
reusement que trop vrai's. 

On assure 'donc qii'à Môrïsallois ces brigands en- 
foncèrent les maisons , brisèrent les meubles , et 
distribueront, les grains $u maire , de l'ancien curé , 
c% d'un sîeurDclma , notaire t qu'un détachement 
alla pendant ce tems piller et démolir le château, 

d'une dame de Mon fort dans la paroisse de ; 

qu'un second dé tachera ertt alla piller et incendier 
celui du sienr Jumieres dans/ la paroisse de Besseray ; 
*qu T uri troisième détachement aîlà aussi piller etbrûler 
celui *lu sieur Môntangerj dans la paroisse de Mori- 
tighac ; qu'un quatrième', détachement a v de même 
pillé ceïuMÎn sieur de laCarriëre dans la paroisse delà 
Ç'apcjilê deFresne ; que pendant le même temps en* 
ebre unie autre troupe moins forcenée , mais tou- 
jours infiniment coupable , aUoit, dit-on , dans 1*# 
'campagnes , t exigeant et arrachant des contributions 
*au gre de son caprice et de safureur. ' - 

'Hier la garde nationale de Saint-Simon , paroisse 
voisine âc cette ville î s'y est rendue eu tfmes' kt 
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fins aucune réquisition ; mais , après en ivoîr pour- 
tant obtenu l'a gré ment de la municipalité , qui , 
flans ces circonstances , n'a pas cru prudent de s'y 
refuser. Cette garde s'est retirée paisiblement le soir 
«ans avoir commis aucun désordre. Comme elle se 
retiroit d'un côté, de .l'autre arrivoient les gardes 
nationales revenaut de leur expédition ; elles por- 
taient en triomphe une girouette débris d'une mai- 
ton à moitié brûlée. • - 

Dans ce moment nous apprenons encore de nou- 
veaux désordres et de nouveaux pillages. L'alarme 
est générale ici , toutes les autorites légitimes sont 
méconnues ; la force seule décide aV tout , et 
nous n'en avons aucune i opposer au torrent 
dévastateur» 

Vainement ferions-nous des réquisitions , .nous 
en avons déjà fait à la garde nationale d'Arpa on 
qui n'a daigné en .tenir aucun compte. C'est de 
yous , messieurs , que nous attendons de, l'appui » 
car par nous-mêmes , nous ne pouvons rien , et 
notre fidélité à la loi , sans au cuir moyen pour la 
faire respecter, ne suffira certainement pas pour 
rétablir Tordre. 

M. Lagrévol : Ces troubles sont une suite de 
ceux des départemens de la Lozère; ils embrassent 
tous . les départemens voisins, et si rassemblée 
nationale ne prend de* mesures promptes ,' ii ne 
•$era peut-être plus temps, . , , 
f M* Tardjvaui Le , connue des douze est assem- 
blé dans ce moment. Il compte; pouvoir vous 
.faire le rapport, dans une denii-heure» • 

Lettre du* ministre de la. guerre qui fait passer à. 
•l'assemblée les détails du plan d'un établissement 
d'artillerie que Ton projette de placer à~Moù2ius. } 

Plusieurs voix; Le renvoi au comité militaire. 
Adopté. 

, . M.Joujjfrety au nom dû comité des décrets : Messieurs 

à votre séance du. 5 novembre dernier', le ministre 

de' l'intérieur.' -qui- étQÎt alors ebargé par intérim 

:<U ministre des, aflfaires étrange tes, adressa à M. le 

" président 
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président la copie de deux lettres. L'une était 
écrite par le Lord Effingham-, gouverneur de la 
Jamaïque , et avoit été adressée au ministre de la 
marine anglaise. Lord Effingham annonçoit les dé- 
sastres quâ étoient arrivés à Saint-Domingue et 
l'insurrection des nègres ; il lui annonçoit en même 
temps qu il avoit cru pouvoir prendre sur soit 
compte d'y envoyer des secours en vivres et en- mu- 
nitions. La seconde lettre étoit djc l'ambassadeur 
d'Angleterre au ministre de France , dans la-; 
quelle on on. annonçoit que Te roi d'Angleterre 
avoit approuva la . conduite du gouverneur de la 
Jamaïque. Plusieurs membres demandèrent la mei>» 
tion honorable du procédé généreux du Lord- 
Effingam et qu'il lui fût voté des remerciemens 
ainsi qu'à la nation anglaise. La proposition passa- 
sans opposition , mais il s'éleva une question seV 
condaire pour savoir de quelle manière on vote- 
roi t le remerciement. On décrète que ce remercie* 
ment seroit exprimé partie procès-verbal dont on 
enverroit l'extrait. 

Au lieu d'envoyer au pouvoir exécutif l'extrait 
du procès-verbal, on lui a envoyé un décret; et le 
pouvoir exécutif voyant que le décret n'étoit pas 
- revêtu de* formes constitutionnels ," en ce qu'il 
n' avoit pas subi les trois lectures, et qu'il n'a voit 
pas été précédé d'un décret d'urgence , a renvoyé 
le décret. Les choses sont restées dans cet état jusqu'à 
ce moment, de soite que ces remerciement * t - quâ 
•nt été votés par rassemblée nationale, n'ont pas' 
été envoyés à leur destination. Il s'agit aujourd'hui'* 
de rectifier cette erreur , et pour cela je crois qu'il 2 
faut exécuter le procès-verbal dau*' les termes on if 1 * 
e$t conçu. Ainsi je demande qufci foin fasse par-* 
venir l'extrait du procès^verbal au pouvoir exécutif, . 
pour fcirc parvenir les remerciemea* *u lo?d'£5m- 
gham et an ministère anglais. *- ' — 

, t Af. Tartanac : Le procédé de la nation française 
vis-à^vis 4u gouvernement anglais étoit tiès à s^ 
place , mais il ne sera peut-être pas mal que le gai* 
T*m< XIV. JF>. xi. P. U L 
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yenietnent anglois n'ignore pas que le retard ap~ 
porté dans notre gratitude , et Ja bienveillance 
nationale , ne provient pas de rassemblée. 

. Afl , * .... : La date du décret suffit pour votrs- 
justifier-, il n'en faut pas davantage. 

M, Isemonley : Je renouvelle la motion de M. Bris- 
. $ot_, -de voter des remercie mens an congrès amé- 
ricain et aux états de Pensylvanie. 

A L'assemblée décrète .l'urgence , et adopte la pro- 
p.©$itU>n de M. Lemontey avec celle de M. Jouffret. 

-/M. le président: J'ai reçu une lettre de M. Dubu 
<£< Lbnqhamp , qui se plaint que , le s 3 de ce mois , 
j^ n'ai pas fait lire une lettre de lui, lors de l'-am- 
njsùc sur Avignon. Je lui observai =que l'amnistie 
C£Ott projioncée , et qweTon ne pouvoit pas revenir 
sur un objet décrété; Sur cela ri m'adresse la lettre 
qu'on va vous lire. 

. PJmitvr* voix : L'ordre du jour. 

- JL'aaeeaablée pf**e à Tordre dû four. 

•:M*;BUncliard-, au nom du comité militaire; pré- 
tente la seconde lecture du projet de décret sur i* 
T£gte -de* vivres et fourrages» de l'armée. 

-(Ajourné à< .huitaine; ) . » » 

1; •-♦ « ' • Lettte du maire de Paris. 

* ' rr ' f "- ' *8 mars 1 792 , Tan quatrième de Ja liberté. 

mM» J* pï&Ww » ù*i rkonneur<le vous prévenir 
tjue.]a' : mi»nicipaj[ité' de Paris désire présenter «ne 
adresse à J'assdwblfte nationale sur la ligne de dé- 
maTqaçpn À traces entre les corps administratifs du 
département. £p. x&n$ yt&c de vouloir ii en indiquer' 
l'jieurc £ 'laiju*ell«' e>île r ptoum é^re* reçue.. demain^ 
Jeifiiiv* etc. Sipii Pétio». ..'*•'■ 

„ f k's£s£mhlée décrète que fe araa£oîp«Uté sera a^U 
l^ise demain soir. 

?M.>ie présida* : f LVdre du jour appelle la dis- 
tussion du projet «ïpk comité des finances sur l*t' 
9tt(çts 4c caâfiaçce, 
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.V. B/tîrfiovK : Ne convient-il pas d'arrêter réroiisio».. 
Aet billets de confiance, et ne seroit-il pas dangereux . 
dé les laisser circuler en concurrence avec les billets 
nationaux? voilà >e~ point - de- vue* sous lequel se pré- 
iettte naturellement la question dont il s'agit. , 

Jl est' évident que s'il se trenre à - la - fois en circula- - 
•ion deux sortes de signes représentatifs, il résultera né- 
cesfeairefttent de' cette concurrence deux effets très-préju-, 
diciables pour le peuple. 

-V*«us avèr décrété pour 100 millions de petites cou- 
pures ; oti émission s'en Tera en totalité dans le même 
temps , ou elle ne se fera qu'à mesure de la faim- , 
cation. " 

SI <rette émission ne s'opère pas dans tous lès dé par- , 
tentens à là même époque, les petites coupures natio- 
nales se *> environ t Tort cher. 
♦C'est '1c ^reinfer' inconvénient qu'il fant empjsclier. 
Je supposé •attùfe'Mement que rémission des petites cou» . 
pures se fasse en totalité dans le, même temps-, ^es billets 
de** différentes caisses ne .pouvant soutenir le crédit de 
ritrfluance* du papier national , perdront bien plus encore 
dr^leW vaîeu'r que dans le premier cas ; ceux qui s'en 
troliVérnnt porteurs se transposteront en foule aux caisses 
de confiance , pour exiger leur remboursement* Mais comme 
la* rentrée Ou' rechange de cette multitude Je billets ré- • 
pa*tdus avec tant de profusion né s'opéiera^as avec asse* 
de' promptitude* p'Oiïr katitTâiïe les particuliers, il arrivera 
que les agioteurs profiteiont de cet empressement pour 
se* faire vendit' les billets de confiance à un prix beau- , 
ccfNff' nu-dessous' de leur valeur , et i?'s les paieront, avec, . 
les petites coupures qu'ils auront accaparées lors de l'cmisr 
siorV. Ce séroit malheureusement la classe la plus inUU 
gehte , celle dont les besoins journaliers lui "rendent les 
trillets"as petites Valeurs indispensables, quï sera victime 
dé ; eet- infâme* trtne. , 

Voilà un,second mal qu'il faut encore éviter. 
Les comités rétfnis vous proposent deux moyens : le 
prtniieV 'tend à' 'provoquer ^s'ans le contraindre, lé rem- 
içftmè'mentdes billets de confiance; le'sscond tend àar^çter 
ou plutôt à IfasiterVé mission des .billets, qui excédent lava- ti 
leur de 3 livres , et qui cféja J ne peuvent plus soutenir, Jf 
coricutre'ni:e r $eS "assignats de"cént'sois. "" , *' 

il'nVtoit'pos&îble' de'p:ir.ven?r à ces deàx résultats', quV» 
révoquant la loi dn 25 mai, c r est- H â-dir'e", en assujettissant • 
au droit.de timbre les billets de confiance qu'il , importe 4e 
Air'e reiirer de la circulation. v 

Far cette mesure, messieurs, et sans avoir recours à au-, , 
euhe voie coacfîve qui pourroir-choquer. les principes de la 
liberté , vous préparez a l'avance tous Us avantages que doif 
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f)Teçurer rémission de vo» assignats de 5o et «5 livras « 
4e»tifiés à remplacer le» billets «te confiance de pareille 
valeur. D'un autre côte, tous vous réurvez d'employer les 
alênies dispositions à l'égard des piliers de 10 , »5, q5 et 
3ô sols r lorsque la fabrication des petites coupures de même 
«•m g e vous aura mis» à portée -de remplacer tous les billets 
sortis des caisses patriotiques du royaume. 

Voici la seule objection qu'on pourroit faire contre le 
projet des comités , et il est tacite de 1s résoudre. 

L'article VI du projet des comités., qui ordonne aux mu- 
nicipalités de vérifier les caisses et les registres des établisse* 
mens ou sociétés de confiance, fait exercer aux corps ad- 
pilviatrattfs une sorte de surveillance sur des opérations pa- 
iement commerciales. Or , dira-t-on , le législateur peut-il 
gêner ainsi U liberté des transactions? a-t-il le droit de sou- 
mettre à l'inspection des corps administratifs, des sociétés 
de négoefans qui doivent user librement de la confiance pu- 
blique pour faciliter les échanges, «t faire circuler leurs 
effets négociables? , , 

Je réponds qu'il faut distinguer ici les simplet billets aux 
porteurs, ou lettres de change , d'avec des billets qui , cir- 
culant sans endosser,! eut , suppléent au défaut du numé- 
raire , et qui font en quoque sorte les 'fonctions de papier- 
m on no te. * 

$ous ce point-de-vue, le corps législatifs le droit d'en 
assurer le gage , d'étendis sa sutveillauce sur des opéra- 
tions qui interossent aussi essentiellement la fortune pu- 
blique. 

x Je conclus , messieurs , par adopter le projet eje déeret 
qui vous est proposé , et je demande que la discussion s'ou- 
vre successivement sur chaque article. 

M. Philibert : Messieurs, la première question a examiner,, 
est celle de savoir à qui appartient le droit de donnera un 
«igné fictif , une valeur légale et représentative de toutes 
les valeurs réelles; personne ne contestera que ce droit appar- 
ent au souverain. 

D'après ce principe , il est certa'inque , si les billets de 
Confiance, de secours ou patriotiques, actuellement en circu* 
lation , tiennent lieu de mon noie , lis particuliers qui les 
ont émis ont exercé un acte de souveraineté , contre 
lequel les réclamations sont fondées et légitimes. 

v Pour éluder cet argument irrésistible , on vent établir 
«fte distinction entre les signet forcés et les billets libres 
Ce. n'est point p%r la dénomination que l'on doit juger 
(les choses , mais par l'effet qu'elles produisent. 

Où ne peut donc point soutenir l'émission de ces billets 
comme efiet» de .commerce, et alors le caractère de mon. 
noie /qui est le seof^ui puisse leur êtàe appliqué , exclut 
é> d*uit de l'émettre t tout citons* { tout corps % tovte 
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société qui n'y" e*t P»« autorisé par le voeu de la loi èm*î 
née du souverain. , 

Cette première question résolue , J'en examine une »e- 
conde. Le souverain , ou la nation , at-ellç intérêt à 
céder le droit' de fabriquer et d'é mettre cette monnote fic- 
tive? S'il faltoit discuter cette question d'après les principe* 
qui doivent guider le gouvernement , dans un tems calme 
et ordinaire , il n'est fia» douteux que l'économie politique 
repousseroit toute idée qui pourroit mettre le particulier 
à la place de la nation. 

Cependant il est reconnu que si les billets de confiance 

ont servi l'agiotage sons certains rapports -, iU ont néanmoins 

suppléé dans les villes où ils ont eu cours , A la wuete de 

la petite monnaie, dont le défaut de circulation pouvott 

' produire les effets les plus dangereux. 

Il n'est donc point impolique d'autoriser , dans certain» 
«a* ,..des établissement de cette nature. 

La seule considération vraiment essentielle,' est de cons- 
eiller l'intérêt? général et l'întéiêt particHlitr, et de mettre 
à cette autorisation des conditions telles, qu'elles donner* 
d'abord un avantage à la ration collectivement prise, en in- 
demnité du sacrifice qu'elle fait ; et ensuite uue suieté pour 
chaque citoyen qui use individuellement de cette mon» 
noie autant par l'effet de la confiance psr-îoiliere dive aux 
"actionnaires , que de U foi publique , qui lui i, donné to« 
assentiments 

Lors donc que la nation , qtiî est la véritable proprétaiie 
de la richesse , nationale ,, eoncede à un citoyeo le droit de 
mettre en circulation une signe quelconque^ d'une rwonnoie 
fictive, cette concession a l'effet de mettre entre îés Zùlnt 
de ce particulier , uqe ponion dé ï* propriété nationale , 
puisque dee-lors ce particulier , avec un signe qui n'a pre#- 
qu'aucune valeur par lui-même, peut acquérir en biens- 
fonds ou autres effets , jusques au concurrent de la va*- 
leur conve»tù>nnelle accordée aux. signes qu'il met en 
émission. . . , ....' 

En partant de ce principe , ^qui me patoît 'inoohtesfible , v 
plusieurs couséquenecs se présentent natuieliemeot 

t°. La nation , à* .laquelle * la souveraineté appaitient t 
ayant seule le droit de détermÛMr le titre , le poids , la va- 
leur des espèces reeHeàe* sa forme , tous les signes fictifs 
tenant lieu de monnote qui servent' à nos échanges particu- 
liers et réciproques, peut seule, dans certaines circonstance* 
on l'intérêt public l'exige , en faire la çoacessSoa à un par- 
ticulier. - l 

2*. Si la nation peut, ntuie céder ce droit , personne ne 
peut s'en investir de sa propre autorité , sans le vœu d'une. 
*iii natijnâre. — .''•'•'*•• , • . 

. S . $i, TiiutorisA^l- 45c U irstîon'est nécessaire ,' ceufc 

L* 
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qui veulent l'obtenir » doivent en requérir ta ton ces si an cfti 
' fcorps législatif , par l'intermédiaire des corps municipaux 
wtt administratifs, suivant la hiérarchie établit -par la consti 
ttftion.. 

4°. Si le corps législatif croit utile de raccorder, il ne 
peut pas 'la consentir , sans y mettre trois conditions essen- 
tielles. 

La première , de déterminer laf-opêtne le montant des bil- 
lets à mettre en circulation , parée que ces signes étant , 
•comme je l'aï dit , la représentation des vafei»rs réelles, I* 
corps législatif doit toujours counoifre la somme des râleurs 
actives pour régler et établir une juste proportion. 

La seconde , d'exiger la désignation «t raffeclatfou ex- 
presse d'un gage en immeubles,- qui réponde du montant âb 
l'émission , parce qt^autrexnent la foi publique nourTok 
être trompée, et qu'il est de la sollicitude de rassemblé* 
taalionale d'edcourager les inventions utiles, de sa f sa- 
gesse de prévenir l'effet de toute spéculatkm fraudu- 
leuses. ' 
La troisième , de régler le bénéfice que la natkfa doit Tetf- 
ïer d'un avantage accordé individuellement , s parce que sut* 
vant toutes les règles de l'économie publique , donner à un 
particulier , sans rien recevoir de sa part , ee seroit faire une 
largesse mal entendue , injuste et ré.prébensible.- 

Le$ mêmes principes Rappliquent encore plus particultê- 
Tement à- la fabrication et émission d'une monnoie m état ti- 
que , et c'est ^'aprè* ces divers points de vue que j'ai Tbon^ 
lieur de proposer à l'assemblée le projet de décret suivant : 

M. Philibert lit le projet de décret. 
M. Crestin : La principale question wde savoir 
'si les billets au porteur qui ne sont pas émanés di- 
rectement de la nation , ne sont pas^dartf ce mo- 
ment-ci , le pivot des a^io^ges çt d*s>a<7capare- 
tnens , et s^ii est de votre sagesse de leur- donner 
des autQviaatieme. Je nVe,ng^ge' à prouver qjn ê parle- 
moyen que je donnerai, Ma disparition, de c.'es -biUets 
faite sans choc , 'pi odyjra. l'effet v de «épr'nw l'agio- 
tage , et peut-être, dej le détruire enriéreMenti: L'or* 
peut procuier à lanaticm sttr- les capitalistes", qu'il 
est enfin temps d'atteindre , un imppp.de' 2po.mil- 
lions , -et j'en soumettrai Tes calculs A rassemblée. : 
^ Plusieurs «wt> ; Totit de s»ke. !> ]'"' t \ |.. , . , 
; -. JL Crestin : 'Il est reconnu que Fuji des^lus-dan* 
gereux ennemis de la £p4Wtimw* *<,;<** l'agiotage. 
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C'es^par l'agiotage que le papier-mônnoie national 
a été balancé dans l'opinion , par les effets de con* 

- fiance j cjne nôtre change avec l'étranger a éptouvi 
une baisse exorbitante ; que notre numéraire est 
disparu ; que l'accaparement des denrées de pre- 
mière et seconde nécessité s'est opéré ; que leiur 
prix , porté à l'excès , multipliant les anxiétés du 
peuple , alimente les troubles. . 

C'est une vérité reconnue par le rapport du cor 
mité des finances , que la base de l'agiotage es,t 

. la cédule que nous appelons billet au porteur* 
C'est une autre vérité également démontrée , .que 
lorsque cette espèce d'effets a acquis un caractère 
te) qu'il puisse circuler dans le commerce avec la 
monnoie et le papier qu'elle représente, l'agiotage 
doit se portera un degré incalculable «Les mar- 
chand» d'argent et les açens qui spéculent à la 
bourse , ne sont que. les aiguillons secondaires de 
sangsues infiniment plus dangereuses. Ce sont celles- 
là. dont il est enfin temps de débarrassera es canau* 
dn crédit public. Il faut savoir si Jes compagnies 
qui , sous le voile du zèle , ont émis des billets dt 
confiance , se sont approprié l'agiotage et le* 
accaparemens. 

Il faut d'abord se rappeler ce que cczl c?ue Tagior 
tage dont le vulgaire parle toujours, et que peu 
savent définir. Ii v est l'art de provoquer, de toutes 
manières, la hausse ou la baisse des changes, dans 
les seules vues de l'intérêt personnel,, aux. dépens 
de l'intérêt public. Cet art combiné n'est pas à la 
portée de tous les hommes ; mais tous ceux qui 
peuvent l'atteindre , le partagent également. 11 est 
clair cependant .qu'il doit appartenir plus particu- 
lièrement à la banque et à tout ce qui lui ressemble,. 
S'il arrive mie des banquiers se réunissent çu société.» 
forment des compagnies, offrent , sous le manteau 
du zèle, les plans de quelques établisse mens publics, 
la _ défiance est le premier des, semirneiis. qui doit 
les accueillir .parce qu'il est impossible que de tels 

hommes ne cacnent poiiu de* spéculations-plus o\p 
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aoràs profitables ^ureux, et toujours onéreuse» 
au peuple. r J . 

• Cela p<* j9 i ^ j c tons un regard rétrograde sur Tétat 
°!* * t0 t notre change et notre numéraire à l'époque 
™ itca banquiers be réunirent pour provoquer réta- 
blissement des caisses dites patriotiques. Tous le» 
ateidens inséparables de la révolution avoient déjà 
fait sensiblement resserrer le numéraire métallique. 
les assignats ne se trouvoient qu'en grosse valeur. 
On fit entendre au peuple que rémission de petites- 
valeurs tolérées à échanger contre les valeurs natio- 
maîes hypothéquées remplaceioit t non -seulement 
sans iucouvénient , m sis encore avec de grands avan- 
tages, la monnoie. Le peuple saisit ce moyen astu- 
cieux comme un moyen unique de salut, il mani- 
festa son désir de le voir rcal : scr. L'assemblée cons^ 
tituante , sans grand esanien , ne vit pas le piege , 
ou feignit de ne pas l'appcrcevoir. Cependant de- 
puis que ces étaMissemens existent , la disparition 
absolue du numéraire , la baisse du change a notre 
désavantage , les acçaparemens , la hausse intoiéra- 
"ble du prix des denrées de toute espèce, le jeu per- 
fide des ressorts de Pàgiotage-, une intensité plu* ou 
*n«ûhs grande iàiu les suggestions propres à inspirer 
Vinconfi^.?îce dans le papier national , tout cela a 
IttéJa suite d'une confiance inspirée au peuple de ta 
capitale , et de la tolérance de rassemblée nationale 
constituante. L'on vit bientôt après de semblables 
'établissemens se former, soit par des sections, soit 
par des particuliers, et cela est allé jusqu'à faire 
battre monnoie en guise d'effets au porteur. On vît 
enfin ces caisscs'épidemiques naître dans tout l'em- 
pire , en sorte qu'à ce moment il-existe pour plus 
de 400 millions de billets au porteur ayant une sort£* 
de caractère public sans que la nation ait la moin îre- 
assurance de leur validité. 

Ainsi donc, dans un espace de dix mois , tous 
lès moyens de fabrication et d'échange , tant du nu- 
méraire métallique que du numéraire national , se 
♦ont trouvés concentres dans les billets de ces caisses 
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patriotiques. Qu'est-il arrive,' messieurs , de cette 
concentration; d'une part , une coalirlon naturelle 
entre les banquiers et* les caisses dent je viens de 
parler , et de l'antre , une augmentation indéfinie 
du numéraire fictif. J'observe qne le fond"de caution 
à fournir par la caisse patriotique de Paris , loin 
d'avoir été fait en assignats ou en numéraire , ne Vz 
été qu'en eiiets nationaux , en effets de compagnie 
des Indes, et^ autres 5 premier branle donné A 
l'agiotage. C'est une vérité importante , queje vous » 
prie de ne pas perdre de vue ; vérité sur laquelle 
j'invoque le témoignage même de la municipalité de 
Paris. 

•Là « commencé Téchatïge des assignats' entre les 
billets de confiance , et, les assignats de 5o et de 10a 
gagnèrent s à 3 pour 100 contre ceux de 5ocKet de 
2000. La caisse patriotique convertit à ce double- 
profit ceux de 100 qu'elle reeevoit contre ceux de 
$00 et de 2000. Et de ceux-ci qu'c* fit-elle? Elle 
les employa à escompter des lettres de change à 
trois signatures , ou à prêter sur -les effets nationaux 
ou de compagnie particulière , et sur les especca 
d'or et d'argent. Elle arriva par ce moyen au niveau 
dé la caisse d'escompte-Je les ferai donc marcher de 
front. . " 

Après leur émission qu'àuroient-elles du (aire? 
Elles auroient du composer leurs hypothèques 
respectives. Où est-elle relativement à la grande 
émission qui en est émanée ? La caisse d'escompte 
par la hauteur de ses fonds et parjee que lui doit la 
nation , offre une cauton encore assez apparente*' 
Mais jedemande «ut est celle de la caisse patrio- 
tique ? Quand bien même elle existeroit en emier , 
seroit^i l possible de tolérer pins îong-tems l'usage 
qu'elle fait des assignats qu'elle reçoit en échange..' 
Elle en escompte , cornant la caisse d'escompte y 
des lettres de change qui pour toute valeur ont le» 
spéculations les plus coupables, et les phis. ruineuses* 
pour le peuple. » 

» Ih^y a deux sortes d'accaparemens 5 i°. cela* 

A* "> 
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des marc li and ists ; 2°. celui du papier sur l'c {ran- 
ger et du numéraire , Tu» ci i'amtic pèsent pjus 
ou moins directement *ujr Je peuple. Par qui se 
. font ces jdeux c$pec?s d'accaparemens ? le pie* 
xnier , par des spéculateur* qui, à. la faveur blcs 
Jeures-rde-c Langes tirées par eux et escomptées à la 
caisse d'escompte ou patriotique, par la mediatiqn 
des banquiers » y trouvent, le moyen av.ee peu ou 
point de fond* , de se former des magasins im- 
menses et de te rendre maîtres du prix des denrées» 
tpnt cela se fait aux dépens du'pejuple consomma-* 
tenr, et c'est ainj»r qu'en le réduisant par. la res- 
source trompeuse de ta prande quantité de petites 
valeurs, il devient l'architecte ' de la fortune des 
^ administrateurs dc$ caisses , des banquiers et de 
leurs. agens. C'est ainsi que ncn>seulemeot le sucre , 
Les grains et- toutes les autres denrées sont acca- 
parées et portées à un prix insupportable. 

Mais le mal se montre encore mieux dans la 
manœuvre que produit la seconde espèce d'acca^ 
paremens , et qui frappe directement sur la baisse 
4e notre change avec X et ranger. 

Voici-, messieurs, le tableau de leurs opénations 
sefcrcttes surle numéraire ctsiirle-papier des agioteurs 
sur l'étranger : je divise les lettres-de-changes en 
première et deuxième ,< elles se négocient par l'en- 
tremise d'agéns de changé. La première se délivre 
au moment où l'agent termine sa négociation ; et 
la seconde se délivre en recevante 

IJ est d'usagé à Paris que ces négociations n»e. 
se payent que .huit , dix et quelquefois quinze 
jours .après la délivrance de la première réttrerde- 
change. 

Les preneurs de papier sur l'étranger f 'eu de 
numéraire métallique-, donnent, ea échange ce v 
lettres-de-change qui ; après avoir rempli les for- 
malités , sont revrtues de trois signatures que sa*-, 
vent on ne cqmioît pais* un présente ensuite ces. 
lettres à la caisse d'escompte , ou à la caisse pa- : 
tg&tique , et elles fqu*irâkitt?fcn.éjQbftrçe>dç lfeiir 
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pâprer monnoyé avec lequel on paye ïndïrectememt 
le papier sur l'étranger, ou le 'numéraire. 

C'est donc à ces, deux caisses que ^accaparement 
du numéraire , du papier sur l'étranger, et de* 
marchandises ,.doit être attribué. 

Maintenant, messieurs, il s'agit ,d'exami»cr sj 
le projet d'a?syjétir au timbre les billets des 
. caisses, est un moyen efficace , suffisant pour remér 
dier au mal , je soutiens la négative. Car que 
leur irnportcroitde faire l'avance de deux millions 
pour le timbre , quand elles auroient la ressource 
de pouvoir émettre des billets au porteur pour quatre 
millions ; quand elles icoutinueroient à *e récupérer 
de ce léger embarras , par l'accaparement des dcri7 
rées, des marchandises , du numéiaire et du papier 
sur l'étranger; quand enfin dans. la formation d'un. 
seul magasin elles trouveraient peut-être an dédom- 
magement triple. Il n'est qu'un point dont M. Cam<- 
bon ne peut disconvenir, c'es qu'il est de l'essence 
du billet au porteur de produire l'agiotage ; il faut 
donc le supprimer totalement. 

Faire vérifier l'état des caisses , et mettre lej 
frais du timbre à leurs charges , c'est une mesure 
absolument nulle ; car, qui répondra à M. Cambon 
que le lendemain il n'y aura pas pour ioo railliçnj 
de lettres- de .-change à signatuies, escomptées avec 
une émission équivalente de billets au porteur 
vdes caisses dont il s'agit. Il faut donc , messieurs , 
déchirer une fois pour- tout le voile qui couvre 
tontes ces spéculations peifides. Les caisses', dit- 
on , ont rendu un çr^nd service , mais, c'est lp 
serpent caché sous" l'herbe , ce service est par, trop 
ustirair.e. ,La première base du projet de décret 
que je vais avoir l'honneur de soumettre à ^assem- 
blée , c'est 4e .détruire sans retorr le/> caisses d' es- 
compte , de confiance, et de secours dans toute 
l'étendue du royaume , de les réduire au taux àe 
compte d,c banque, de ne leur permettre d'autre^ 
effets, en ciicuktiôn .quç, des lettres-de- change e,t 
des. billets, à ordre * ayee la formalité de l'ea- 
' ' ' \ ' "L 6 
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dossement ; formalité à laquelle il n'y aura rien 
à ajouter pour que l'endossement ne puisse se 
soustraire à l'impôt dont je parlerai dans rins;ant, 
de leur interdire tous rapports de leur valeur avec 
les valeurs nationales , tef* que l'imposition , les 
coupures , les signes de gravures , res griffes , tout 
ce qui aux yeux.... simples et peu exercés , peut 
servir à usurper une confiance qui doit être Le 
partage exclusif de l'assignat et de la monnoie. 

Je propose en un mot la proscription de tout 
billet au porteur. Vainement on m'objectera qu'âne 
înnovatron aussi subite , dans ta sittianon actuelle de 
nos moyens d'échange, peut produire des secousses 
tfançèreuses. 

I*. Les billets au porteur ne sont point à l'usage 
èts petits marchands illitérés. Ils lie circulent 
qu'entre des citoyens dont l'activité ne peut titre ra- 
ient} e par la gêne de l'écriture de leur nom au dos 
d'un billet à ordre. 

* e . Lorsque je propose de ne plus autoriser de 
billets à ordre ,. ce n'est pas dans un délai si court 
qu'il ne laissât pas aux caisses le temps de retirer 
leurs billets actuel:- • s 

' Mais voulez-vous envisager cette conversion sous 
«n autre point de vue infiniment plus avantageux y 
j'y- trouve des ressources d'impôt indirect , bien su- 
périeures à celles que M. Cambou vous présente et à 
celles que M. Lacroix vousa-présentéesil y a quelques- 
jours. En effet , en adoptant mes vues , vous serez à. 
même d'atteindre tous les porte-feu il les. des capita- 
listes , que votre système de contribution ne peut 
pas même effleurer* 

Des billets à ordre, sujets à ^endossement à cha- 
que mutation, à quelque modique droit d'enregis- 
trement que vous les a^sujétissiez , ne peut manquer 
d'être considérable. Vous atteindrez les opérations, 
d'échange qui se tout dans tout le royaume. Il se 
fait en- cela, à'Paris seuf, pour plus .de 40 millions; 
d'afÊtires par jour, Toutes les mutations étant corn- 
frise**, si vos. caisses d'escompte patriotique ttajt- 
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très c ont muent , aucun de leur procédé ne peut 
vous échapper. Si les agioteurs renais^oicnt' encore 
de leurs cendres, au moins leur existence- produirpit 
de gros impôts' indirects à f appui des impôts directs 
qu'incessamment on poùrrott diminuer d'autant. *Le 
résultat de ce calcul offre une augmentation d'impôts 
indirects au moins de 200 millions. Ne craignez 
point ce que les gens d'affaftes ne manqueront pa« 
de vous dire , que c'est rejeter l'impôt sur le com- 
merce et Hudustrie. Le timbre et l'impôt sur les 
lettres de change leur ont-ils nui?Non. Leur Activité 
sera toujours daus U nécessité de leur action. 
9 Si l'assemblée adopte ma proposition , >lle ne se 
trouvera- plus rivaliser.de confiance avec les caisses* 
particulières. Tous les maux qui l'environnent dis- 
paraîtront; le numéraire sera .forcé de stntir de sa 
-retraite, lorsqu'il ne trouvera plus de concurrent 
que l'assignat même , et le calme , ou je me trompe 
infiniment , succédera bientôt atfx orages. 

Voici un projet de décret , et je demande la 
question préalable sur celui du comité, ou iu moins 
le renvoi au comité pour proposer des vues d*im^ 
pots, soit de timbre, loint d'enregistrement' sur 
les billets au porteur , dont je vous propose la 
conversion. ( Applaudi. ) 

M. Domy, : Je suis bien éloigné de m'opposer a fr 
îenvoi au comité , que M. Crestin réclame dans son 
projet de décret.. Mais il est une loi à porter ptomp- 
tement. Il faut enfin que rassemblée mette un terme 
à l'émission des billets de caisse patriotique. Je 
demande à lire un projet de décret sur cet objeju 

Piusieurj voix : Aux voix l'ajournement. ?. 

L'assemblée ajourne à mardi la discussion du 
projet de M. Crestin. 

1 M. Philibert : Actuellement je réduis ma proposi- 
tion à deux points : la vérification . de* .caisses 
par les municipalités^ et prohibition de tonte nou- 
velle. émission. » 

^L'assemblée ace et de la priorité à la proposoion 
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de M. Philibert, et décrète qu'elle est en état de 

délibérer définitivement. 

M. Vincent : Je-dcmande la division. II. faut songer 
aux provinces. 

L'assemblée décrète que toutes les caisses patrio- 
tiques son; soumises à la surveillance des municipa- 
lités sousia direction des corps administratifs. 

M. Vincent : Je demande l'ajournement de la 
seconde partie de la proposition de M. Philibert , 
et je demande à le motiver. Les billets de confiance. 
sont une monnoie qui n'est point forcée ; chacun a 
le droit de l'accepter ou de la refuser. C'est donc 
sur la loi publique que repose leur circulation ; dès 
risstant que vous suspendrez rémission , vo.us .dé- 
truirez cette confiance. Qu'en arriverâ-t-il ? C'est 
•que tous ceux qui seront nantis de ces billets-là ,_le* 
apporteront au remboursement- {Murmures : aux 
voix. ) Des l'instant que la confiance sera perdue , le 
public tombera en foule sur les caisses patriotiques 
pour parvenir au remboursement. Ressouvenez- 
vous des malheurs qu'occasionna le remboursement 
des billets de banque. ( Aux voix\ aux voix. ) 

M. Lasource : Je réponds en deux mots à M. Vin- 
rent, que la vérification ne sert point à détruire la 
confiance ; la vérification ne sert , au contraire , qu'à 
établir cette confiance , que meins vous donnez de 
latitude à l'émission , et plus , par là même , vous 
établissez la confiance. ( Applaudi.) 

D'après cela je demande la question préalable sut 
Fajourncment , et que la proposition soit mise aux 
voix. 

Rassemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur l'ajournement. 

. M» Quintiù. : Je demande qu'il soit défendu, aux 
caisses patriotiques de faire de nouvelles émissiqns, T 
et je demande U priorité pe*ur cette rédaction. Les 
caisses patriotiques ne pourront faire aucune, n ou vx lie 
émission , ni. augmenter la masse des billets qui sont 
en circulation. # , 

.M*£uhyjt- Gsjtfçi jçeafcre &t -tromU? » ****** 
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missib.'e. Je demande que le mot soit tranchant , et 
que Ton dise .: 

Le? caisses patriotiques ne pourront r)lua émettre. 

M, Dorisy : je suis bien 4' avis qu'il.faut suspendre 
toute, émission , et qu'il y a assez de numéraire 
fictif pour suffire aux besoins du peuple , en atten- 
dant l'émission prochaine des petits assignats. Mais il 
y 4 plusieurs départemens qui manquent absolument 
de petits assignats , et qu^ par conséquent ont besoin 
de petits billets de confiance. 

J'avois distingué à-cet égard Ici billets émis par 
les nwiuicipaiitcs et les corps administratifs ; je dis 
que , s'il n'y a pas de danger cfwifltcr- les petites 
émissions dans* les municipalités qili jouissent plei- 
nement des assignats de 5 liv. , il est dangereux de 
les arrêter dans les municipalités qui n'en jouissent 
pas encore. Je supplie l'assemblée nationale de 
prendre dans la plus grande considération les diffé- 
rentes positions du royaume ; différens membres de 
l'assemblée doivent en être instruits'par leur corres- 
pondance, avec leurs départemens , et il est encore 
des municipalités qui en sont à désirer de faire 
des émissions de billets d© confiance , en attendant 
les petits assignats. Je demande la division, sur la 
suspension ; et en la divisant , je propose dje bisser 
à l'arbitrage des corps administratifs (Je tolérer , 
jusqu'à l'émi.snon <|es petits billets nationaux ,' 
rémission des billets de confiance qui existent dans, 
ces •municipalités. ( Murmures. ) 

Al. Prouviur* Je demande que les billets émis par» 
les communes soient formellement exceptés de la 
jurohibition qui vous est proposée ; c'est sous Ja 
surveillance des corps administratifs que cette émis- 
sion a éré faite , et c'est uniquement pour assurer lar 
tranquillité pubHquç, Craignez, messieurs y d'altérer 
la cpnliance de qe* billets. , qui ont , daris bien des 
endro-ws 5 po^vu. aux besoins du. peupl* sans lui 
mure i la, municipalité de Yalencicnnes a commencé 
upç semblable émission , et je sais qu'elle est alar- 
n*ée,<U Jft prQp^Uiûii quii vous aiéts îaitepar votre 
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comité, J'insiste- donc sur mon amendement. . 

M. Sir; : Je demande que les émissions faîtes 
par les municipalités sous la surveillance des corps 
administratifs^, ne soient exceptées qu'en déposant 
le montant des énrssioris en assignats nationaux. 

M. ] Cimivêl : Je demande la question préalable sur 
l'amendement de M. Sers , parce que la trésorerie 
mtienaie frit ses paiemens en assignais de 5 liv. r 
et qu'ils sont répandus dans le royaume. (Murmures. 
Non \ non. ) 

M. Lagrêvoi : Messieurs , c'est par un fait que 
j'appuie l'amendement présenté par M. Sers : les 
assignats de 5 livres sont arrivés très-lentement dans 
le département de la Haute-Loire ; d'autre part le 
numéraire y étoit infiniment rare ; la désolation y 
alloit croissante ; déjà même des mpuvemcns d'in- 
surrection s'y faisoient sentir ; les ouvriers sonf- 
froient avec -peine la perte qu'ils faisoient sur les 
assignats, lorsque la municipalité du Puy , d'accord 
avec les corps .administratifs , recourut à la- ressource 
des billets patriotiques au-dessous de 5 livres; cette 
émission salutaire n'est pas encore portée au point 
eu elle doit l'être pour tranquilliser les esprits in- 
quiets , et porter au mal trop sensible un remède 
eEicace ; et vous jetteriez , messieurs , J la désola- 
tion dans ce pays , si vous empêchiez par un décret 
la continuation ou la réaction de cette émission- 
J'appuie donc l'amendement. 

M. Laiourct : J'appuie famcndement'de M. Sers, 
et je me fonde sur' des faits ; c'est que les assignats 
de 5 livres sont accaparés dans fès villes; e'es; que 
les campagnes ne participent pas assez à leur distri- 
bution ; c'est que les ouvriers sont mal £ayés . et 
3u'ils sont ceux qui souffrent le plus, tandis qu'ils 
evroient le plus jouir du bénéfice- des billets de 
5 livres. D'un -autre côté, je fais une très-grande' 
différence entre les billets étnis par les caisses pa- 
triotiques et les bHlets émis par lés corps adminis- 
tratifs; foutes les fois que les valeurs en assignats 
•çat déposées^ il m'y a pas le m oindre danses ,«t : 
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Je supplierai rassemblée nationale de faire attention 
que r sans les billets qu'ont émis les corps adminis- 
tratifs, il y auroit en très-souvent des insurrections 
populaires, parce que le peuple souffroit, et qu'il 
lui falloit de petits billets. On en a même émis de 
8 sols 6 deniers ; si vous ne faites pas de distinct 
tion pour ces billets y vous allez replonger le peuple 
des campagnes dans les maux dont les billets des 
corps administratifs l'^nt sauvé. ( Applaudi. ) 
J'appuie la proposition de M. Sers. 

L'assemblée ferme la discussion ; et décrète la 
proposition de M. Sers. 

M. Morand : Je demande que les jetons, mis ea 
circulation par des individus, soient compris dans 
le présent décret. (Applaudi.) 

- M.'Dvmourette : Je demande que la vérification des 
dépôts soit faite tous les huits jours par les conseils 
généraux des communes et envoyée aux administra- 
tions de départemens. 

M. Dorizi : Je demande que le dépôt représentant 
rémission soit renfermé dans une cai&sse particulière 
à trois clefs : je demande encore que les émissions 
faites parles corps administratifs et municipalités, 
ne puissent continuer à mens ';•♦? in Valeur des 
émissions ne soit déposée en numéraire ou en 
assignats. 

La proposition de M. Doriii est adoptée. 

M : Je demande que les planches et les 

ustensiles d'impression soieut déposés au greffe de 
la municipalité, et qu'ils soient mis sous les scelles i 
peine de 100,000 livres d amen Je, et d'être pour- 
suivis comme {aux monnoyeurs pour ceux qui y 
contreviendront. 

A/. Licuèf : Il seroit intéressant que les corps 
administratifs fissent parvenir à fasse. -nblée l'état des 
billets émis par les municipalités , afin que ces état* 
puissent lui servir de mpdérateur pour régler la 
ouantné de petits coupons quelle devra 'émettre. 
Ainsi je demandevois que Rassemblée ordonnât aux 
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fntmifTpalitcs qui auroient fait leurs vérifications « 
d'en *endrc compte aux corps administratifs. 

M. Cambon : Je demande la question" préalable. 
Avant qu 1 on vous ait Fait ce rapport , il faut espérer 
que le ministre des contributions publiques aura mis 
en émission les petites coupures. Je demande que 
l'on ne multiplie pas les travaux des corps adminis- 
tratifs qui sont assez occupés pour des travaux im- 
jortans. 

AL Duhem : Les précautions que vous venez de 
prendre sont peut-être excellentes , mais elles de- 
viendront nulles si enfin on ne fait pas émettre ce» 
petites coupures dont on parle tant. Je prie doHC lé 
comité des assignats et monnoies de nous donner 
«les lumières sur cet objet, et de nous dire quand 
nous verrons paroître ces petites coupures , tt j'ia*- 
terpcile M.Dorisy de déclarer à l'assemblée ce qu'il 
sait sur cet objet. 

M.. Lemojntey prend le fauteuil. 

Af. Dorisy : L'assemblée nationale paroît désirer 
•avoir a quel degré en est actuellement la fabrica- 
tion du papier et généralement toutes les opérations 
.nécessaires pour parvenir à l'émission. 

Les assignats de 25 sont totalement arrêtes ; les 
.gravure* it/nt feilwi , zl & l'instant même o,à ie pa- 
pier arrivera, il. sera possible d'en commencer la 
fabrication. 

Immédiatement ensuite les assignats de 10 livv pa- 
roîtront ; les graveurs travaillent ùnt aux lettres 
qu'a la gravure en taille douce et, autres <, pou* 
tontes les coupures. 

Il y a eu de grands obstacles à vaincre , de grands 
essais à faire * et je puis dire que jusqu'à présent 
nous sommes parvenus au but que nous nous étions 
.proposé , celui de rendre l'assignat très- difficile à 
imiter. 

Quatre commissaires du comité des assignats ins- 
pectent journellement et habituellement les.diffé- 
rens ouvriers employés dans, la ville de Paris à la 
confection des assignats , et le comité espère que 
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^ans.le mojs d'avril 09 commencera à jouir de ce 
*J>récieux avantage.' " * 

* M. , .''. : Au lieu de commencer par les assignats 
"de* 25 livres, il me semble «pi on au r oit dû comment 
Ver par les petites .coupures. J'interpelle M. Dorizy 
d'expliquer à rassemblée les motifs, de cette déter- 
mination du comité. 

! M. Dorizy : Il n'est pas étonnant que le comitç 
des assignats air commencé par les 25 liv. et 10 livv$ 
ces coupures ont occupé le comité pendant un mois» 
*A Tinstant même où les petites coupures ont été 
décrétées , *îe premier soin du comité a été défaire 
"marcher six' fabrications de front, et c'fst ce_qui 
*est résulté de son travail. 

'M, Dnhcm : Vous avez décrété la forme de* cou- 
pures. de,s assignats de 25 Jivres , à la bonne heure -4 
mais vos petites coupures, ou spnt-elles? Voilà tou,t 
ce que rassemblée demande , et Ton ne veut psp 
répondre. ( Applaucfissemens des tribunes.) 

M. Dorizy ;■ Il m'est échappé de rendre compte* 
rassemblée nationale des motifs .pour lesquels. \p 
'comité dés assignats n'a pas cru devoir lui présente? 
les formes de -coupures dans le terme où elle* l'avoit 
demande. L'expérience a appris a.u comité que 5,0^^ 
vent la pratique âcs -dits ^c ;x,p y nuisit point à la 
théoiie. ÏÏ a craint de hasarder dans un décret de* 
formes auxquelles les artistes ne pourroient pas se 
conformer. Le comité a pris des bases fixes et cer- 
taines, et "sous peu de jours il vous présentera ua 
projet, et'ri Tinstant méaae on Ton vous proposera 
de décréter les fermes , vous approcherez teliemenjt 
dû temps de l'émission qu'a peine vqus aurez ifs 
temps de la désirer. \ . ' 

M t Lacroix : Ce n'est point par un tour de charla- 
tannerie que Ton doit répondre à rassemblée, car 
c'est une réponse de charlatannerie de dire que , 
lorsque Ton fera décréter les formes , elles seront à 
la veille d'être faites. .( Bruit. } Je demande, que % 
dans huitaine , le comité soit tenu de présenter son 
rapport. 
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M, Duhem : En amendant la proposition de M. 
Lacroix, je demande que le comité ne vlenue pa< 
nous présenter des projets d'empreinte* dans les- 
quelles il y a des devises et des emblèmes qui ne 
sont point du tout dans le sens de la révolution. 
( Murmures. ) Je demande que rassemblée soit libre. 
(Applaudi des tribunes.) 

M . . . : Lorsque M. Dorisy a* dit xjne lé comité 
avoit consulté des aitistes , il n'a poi.it parlé en 
charlatan , et au contraire il a eu la modestie d'un 
homme qui connoît les arts. ( Murmures. ) 

M. Gratin : Je demmde que le rapport con- 
cernant le» formes, à suivre pour les petites cou- 
pures d'assignats soit fait dans trois jours. ( Adapté. ) 

Je demande aussi que toutes les dispositions que 
vous venez de décréter soient rédigées par les se- 
crétaires , séance tenante , afin qu'elles puissent 
être présentées dans le jour à ta sanction. 

M. D amourette : J'ai l'honneur d'observer a ras- 
semblée que le décret qu'elle vient de rendre sera 
nul , ti elle ne porte pas des peines contre les 
coHtrevexxans. 

M. Lecrintri-Pujrxvaitxz Jt demande qu'il soit axé 
tout amende de 100,000 liv. 

M. Ltiôurre: ïi Vous est impossible de déterminer 
«#« somme, car vous pouvez décréter une amende 
de 100,000 liv. , tandis qu'il y auroitpour 3oo,ooo 
liv. de billets émis. Je demande que l'amende soit 
triple delà somme en émission , en contravention de 
4a loi. Si après votre loi on a. émis des billets pour 
100,000 liv. , l'amende se trouvera de cent mille 
éens. 

M : Je demande la question préalable 

•nr toutes les propositions qui viennent d'arc 
faites , tendantes à fixer une amende pécuniaire. 
Il est tel émissionnaire qui n'a pas un sou vaillant. 
On ne peut donc lui inQiger qu'une peine corpo- 
relle , telle que 10 ou soaas de gêne. 

M. . . . Cela ne peut pas être regardé comme 
un crime, de faux. 
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Af . Lasource : Je retire ma première motion ^ et', 
je demande le renvoi au comité' de finance* pour, 
présenter une disposition pénale. Adopté, 

M. Degravfs , ministre de lagutrie : M. le prési- 
dent , plusieurs membres de rassemblée nationale 
ô'nt; demandé où en etoit le travail des iemj lace- 
mens des emplois militaires , et te remplacement , 
est extrêmement important, et tient à l'organisation* 
de l'armée; Cependant , je nep'uis dissimuler que 
cette opération est entièrement rnanquee pour une 
partie des 'grades inférieurs. La loi qui détermine* 
le rang d'armes , est d'une exécution extrêmement: 
lente et incertaine : en effet , suivant cette loi , il 
fan* repartir les plus, anciens lieutenans dans les' 
compagnies* vacantes de toute l'armée. It résulté de 
cette disposition , qu'il faut faire passer d'un régi- 
ment où il y a le plus d'officiers présens , à , un ré- 
giment très - éloigné , des hommes pour qui ce 
déplacement est un vrai malheur , à cause des frais 
énormes qu'entraîne ce déplacement; et l'on n'ima- 
gine pas combien cet inconvénient , dans certaines - 
parties de la frontière , a. fait perdre d'officiers* . 

Un citoyen qui est obligé de faire une route de 
deux cents, lieues, pour obtentn un grade qui ne 
l'avance que de quelques mois , d'abandonner un 
corps où il est connu , où il est aimé , demande à 
ses chefs d'écrire au ministre pour obtenir d'être coa- 
Unue dans le même corps. Oii perd du temps et les 
remplacemens ne se font pas. La loi n'a donc pas 
rempli le but quelle se ptoposoit en faveur des 
officiers , » puisqu'elle pounoit en engager quel* 
ques-uns à quitter le service plutôt que de quitter 
leiir corps. ..i 

Je prie donc l'assemblée de vouloir bien prendre 
cet objet en considération ; -et je n'brêsife pas à lui 
dire , avec tous les militaires instruit! et les bons ci-» 
to.ye-BS » qtfe nous n'aurons -pas d'armée organisée 
tant que les remplacemens ne se feront pas \ et , si 
par des circonstances particulières et locales, il étoit 
encore posttbifc que fies réginjçns perdissent tous 
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leurs officiers , ce qui, dahs ce moment, me paient 
rArrrYc vraisemblable que jamais, alors rassemblée 
pourroit prendre dans sa sagesse ici aiesmcs ié^ 
latives à cet événement particulier. 

Mais elle pensera sûrement que. des raisons parti*. 
culieres ne doivent jamais avoir d'influence sur la 
eTispoiiiion d'une loi générale. 

Les remplacerons ont été -en grande partie faits 
par mon prédécesseur jusqu'au premier ievrier , et 
j'ai continué ce tratail qui ne;ppûvoit être *«s- 
pendu et auquel la loi ni'obligeoit.. Il a été fixé un 
délai d'un mois ou six semaines pour donner le 
temps aux oiRciers nouvellement nommés de- re*. 
joindre. Le délai. une fois expisé, leurs emploi»; 
seroîU regardés comme vacans. 

j'observerai à Rassemblée ,qu'il sera /peut- être * 
jttste d'accorder quelques indemnité* a eeivx qui ont 
fait les routes les plus longues et qui ctoient\à la- 
vcillîC d'obtenir- le mime avancement,qu*ils obtien- • 
nient dans les corps dont ils sont -forcés de s* 
céparer. 

• Ainsi. If mesure que ; jor propose à l'assemblé*' ne 
pouvant être d'un effet rétroactif , 'elle ne prjurroit 
avoir son exécution. qu'à compter dti premier février * 
dernier. ' • : i 

Une fois revenu an mode d'avancement dans 
chaque régiment pour les vacances postérieure* , o* : 
verra cesser cette désertion d'officiel?. L'assemblée 
nationale , «les généraux , les ministres ; dtt roi auront : 
quelques inquiétudes de moins , les a*iis jdc Ja cons- 
titution de l'espérance de plus , et en vqyani toute*' 
les places remplies , peut-être les ennemis -de' la #**- 
Yolutien- renonceront a la fin k dés' projets aussi 
absurdes qtte coupables. (Applaudi. ) *"*•'*' * * -•" 

* M*- Lacuêe : Le rappon ducomi è mtlrflire sur "cet 
oVet est prêt , je prie Tass emblée de .vtniloû'Wéa* 
m' en fendre à Tinstant ou dans'la séance cte ce soir. ' 

Plutieursvôix : Ce son, Adopté. '' " - l ' *** 
M* >U wmistrt de iê gutrre '; Je demanderoiiri 
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l'assemblée ta permission de lui faire une obser- 
vation sur nn autre objet. Â 
- Lorsque l'assemblée nationale a voulu donner a 
Tarmée une preuve de plus de l' intérêt qu'elle 
prend au sort du soldat y a elle détrété qu'a compter 
du premier avril prochain , il scroir lait une re- 
mise de quatre livres de via*ndcs par jour.-. 

Plusieurs voix : ■Quatre onces. 
> M. Le ministre : Je me trompe ; quatre onces 
par jour. Dans quelques garnisons le 'soldat à 
réclamé. La retemie pour les quatre onces de 
viande doit être de quinze deniers. Dans plusieurs 
villes , le soldat ne payo'it la viande qu'à raisdn. 
de 4 sob la livre. Il en résulte que la retenue 
sereit trop forte : je proposerons à l'assemblée 
de décider que les régimens seront libres, de re- 
cevoir , on de ne pas recevoir la viande en na- 
ture ; mais que dans ce dernier cas eu égardaux 
^pFOvisiounenaetis auxquels cm a été nécessité, iU 
seront obligé* d'en prévenir nn mois d'avance. 

Renvoyé au comité militaire. 

AI. Lacofnbc Sèini-Mi'Chel : Je demande -qrte M. 
Laiuée fas«e*éga!emenrt', ce soir , le rapport de 
cet objet. 'Adopté. 

M. Lafond' fait lecture de la rédaction du décret 
sur les -Colonie*. 

M* Lkfondi J'observe que 1e considérant n'a point 
été adopté. Si l'assemblée le trouve bon, on l'adop- 
tera maintenant. ( Oai , oui. ) 
■ L'assemblée décrète le considérant. 

Af. Haussy : Il me semble que dans ce considérant 
il y a des expressions qui pourvoient choquer les 
deux parties. Je demande qu'on y substitue ctlui- 

ÇÎ i ' ■ 

L'assemblée nationale , considérant que les 
hommes de couleur et nègres libres doivent jouir ,. 
ainsi que les colons blancs , de l'égalité, des droits 
politiques , (murmures, )'que le seul moyen de 
«mettre un terme aux troubles qui ont agité et qui 
agitent encore les colonies françaises , e$t de <U- 
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clarer fianchéinefit ce principe. ( Murmures. Aux 

vci> , aux voix, ) 

M : L'assemblée n'agit-elle pas toujours 

franchement ? Je demande la question préalable sur 
ce considérant. ( Aux voix , aux voix.^ 

AL Haussj : Ce n'est pas vous , messieurs , qui 
méritez le reproche de contradiction dans vos dé-: 
crets. (Murmures. ) Daignes m'entendie jusqu'au 
bout , je continue le considérant.- 

est de déclarer franchement ce 

principe , et d'arrêter indistinctement à tous les. 
habitans de ces colonies , libres et propriétaires, la ' 
jouissance des droits qu'ils tiennent de la nature ,' 
et qui sont reconnus par la constitution française , 
décrète qu'il y a urgence. 

Af. Gentil : M. le président, je demande la parole 
pour appuyer la quesÛQn préalable demandée sur 
votre projet de préambule. 

Je prie l'assemblée de considérer que la loi , 
qu'elle a portée sur les colonies , est une loi solem- 
neile fondée sur les principes les plus sacrés de la 
nature et de la justice éternelle. Son intention n'a 
point été de porter une' loi de circonstance. Le 
préambule de la loi ne doit donc exprimer que. 
des principes généraux de l'équité nationale. Or , 
en parcourant les différens motifs exprimes dans le 
préambule de M. Gensonné , je nai pu y trouver 
que des motifs de circonstance et que l'assemblée 
jugera facilement t'oit au-dessous de s 'grandes vues, 
xjut ont dû la déterminer à porter une loi aussi 
importante. 

Je dis plus , s'il est un motif de circonstance qui 
ait pu influer sur la détermination de l'assemblée 
nationale , c'est le désir de mettre fin aux dissen- 
sions intestines qui ont déchiré le sein .des colonies. 
C'est donc vers ce but que doivent être dirigées les 
vues de l'assemblée nationale ; elle doit sur-tout se 
montrer exempte de prévention et de partialité. Qr , 
les motifs du préambule de M. Gensonné , et sur-tou^ 
ceux du premier membie de ce préambule , loin de 

concilie? 
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éônellier les esprits et'de les raîlîer autour des prin- 
cipes de la justice , me paroissent plutôt devoir les * 
aigrir et rendre ainsi l'exécution de la loi plus dif- 
ficile* Je demande donc que le préambule de 
M. Gensonné soit écarté par la question préa- 
lable. 

M» Brissot parie dans le tumulte : Il s'engage à 
réfuter M. Gentil ; il s'attache à prouver que le 
considérant de M. Gensonné est rédigé dans le 
sens du décret , et conclut à ce qu'il soit 
adopté. 

Af. Gentil : M. Brissot avoit promis à l'as emblée 
de me ré Vu ter : or , il n'a pas prouvé que les motifs 
du préambule ne sont pas des motifs de circons- 
tance ; il n'a pas preuve davantage qu'ils n'étoient 
pas plus propres à aigrir les esprits qu'à les conci- 
lier; il n'a donc pas rempli sa promesse. 

Plusieurs voix : La question préalable sur le con- 
sidérant propose par M. Haussy. 

L'assemblée décrète qu'il n'y à pas lieu à dé- 
libérer. 

M. Laffon relit le considérant de M. Gensonné ' t 
amendé par le -comité. 

M. Doptere : J'ai remarqué que le troisième .para- 
graphe du considérant qu'on vous propose, ren- 
ferme renonciation d'un fait faux , et qu'il seroif 
peut-être trèi-dangereux d'accréditer. On dit que 
les troubles des colonies tiennent aux complots de 
coiitrerévolutioa qui se sont tramés en France , et 
je crois le fait non-seulement inexact t mais encore 
impossible. ( murmures. } 

Ou>i , messieurs , je crois qu'il est impossible 
qut les 'complots des colonies soient liés à ceux 
des conspirateurs d'outre-Rhin , et je pourrois vous 
prouver à l'instant même qu'il est invraisemblable 
quW même plan ait été suivi par les contre-révo- 
lutionnaires des' deux hémisphères. ( Murmures* 
Aukvoix.) 

Plurienrs vofoi Si, si, c'est très-possible , c/e* 
très-vrai. 
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M. fOp terre : Je ponrrois vous prouver à l'ins- 
tant qu'il seroit absurde de le supposer. (Murmures.) > 
Je demande la question préalable sur le paragraphe - 
du considérant qui contient le fait dont je parle. 
L'assemblée ne peut point consacrer une supposi- 
tion aussi chimérique. (Murmures,) 

L'assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur 
le considérant tel qu'il est proposé , et l'adopte. 

M. Tardiveau , secrétaire , propose la rédaction 
dn décret sur les caises patriotiques ; on réclame 
contre cette rédaction. L'assemblée renvoie à la 
fixer à la séance de ce soir. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Séance extraordinaire du mercredi soir, «8 mars 179». 
Présidence de 3f. G en sonné. 

M. Dorizy occupe le fauteuil. 

M. Théodore Latneth : L'assemblée constituante . 
c'étant séparée sans avoir prononcé sur l'organisa- 
tion de ^artillerie et des troupes de la marine, votre 
comité , d'âpres vos ordres , a chargé MM. Granet 
de Toulon, Rouhicr, et moi , du soin d'examiner les 
diflferens mémoires (5111 vous ont été adressés sur cet 
objet , de lui^en rendre compte , ainsi que de nos 
vues particulières ; et il s'est unanimement arrêté 
aux mesures qu'il me charge de soumettre à votre 
délibération. 

L'a première création des troupes attachées au ser- 
vice de la marine eut îîeu en 1627 : mais, à cette 
époque , la marine royale venoit à peine de naître. 
L'art de la guerre n'éunt encore connu que sur , un . 
élément , alors les troupes dont je parje étant peu . 
nombreuses ; l'artillerie , peu employée , étoit con- 
fiée à des matelots. Ces troupes , ainsi que les mi- . 
lices', n'étoient réunies , chaque année , que peu de 
jours, pendant lesquels on les exerçoit au maniement . 
des armes et aux mouvemens d'abordage ; manœuvre 
d'où dép enduit Le succès des combats ,' dans um 
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temps où les grands' mouvemetfs d*è£cadre , l'art de 
couper les lignes , et de réunir 'sur uti seul le feu de " 
plusieurs vaisseaux /celui de gagner le veut à renne- 
mi , de le forcera le prendre lorsquel'ctat-de la nier ' 
rend cette position désavantageuse /'itoi.ent absolu^ 
ir. eut ignorés.*' ' •' '-'..{ 

En ï668 , les troupes de là marine ; soûs le nom f 
de soldats-gardiens v furent entretenues à là solde 
entière; on les £>6rta successivement â g5o hommes , 
en-dehors desquels étoient entretenus à demi-solde 
900 soldats réparttîr également dans les ports de 1 
Brest* Toulon'et Rochefort. t 5 

L'utilité de r TaTtHlërie ne pouvant échapper au 
génie tie.'eè^^hiommes'qiii donnèrent tarif 'die célé- 
brité au re^nc de Louis XIV , dès qu'on eut conçu 
ridée'ijùe* les' 1 combats de mer pouvoient' se livrer 
comme^-bn fdft un. siège, comme on gagne une ba- 
taille , J H "fallut changer tous les éiimens de notre 
marine. . ■ 

Louis 'XÏV créa, en 16&1, deux compagnies de 
bombardiers pour le service de la marine, et deux^ 
écoles dans lespdrts, ûi'les matelots étoient succes- 
sivement admis.peiïdan't huit mois.' 

Eri i68ç); 'furent' crées' les grades militaires de 
commissaires généraux et commissaires" ordinaires 
de la, mari ne 7 .' Lés .officiers pourvus de ces emplois- 
supérieurs ; rctini s rerient le commandement des ca- * 
noniers-bombardiers, Tin^peciion dès travaux et des 
écoles d'artill'ene. 

En 1690, les soldats-gtrdîens furent réformés et 
remplaces par un corps de huit mille hommes, di- 
visé en 80 compagnies , sous le nom de compagnies 
franches..- V . . " " 

Indépendamment ^eî" grades de commissaires or- 
dinaires de l'artillerie, il fut créé six places dé ca- : 
pîtaines de ? galiottes et d* artillerie ; neuf de lieute? 
nans , neuf de sk>ns-li«istenans et neuf d'aides d'ar* 
ùllcrie. On instruisit les troupes $ on les employa ait 
service du canon. Cependant, tandis que des guerres* \ 
continuelles donnoicot aux individus des eonnois- ' 
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•ances pi^tiquet et de fréquente s, oc, cas tans de mon» 
ner leur courage., les grands principes de. h. science 
de l'artillerie et oient encore méconnus, et lès bases 
de l'instruction dans les écoles des ports étoient in- 
certaines , ainsi que celles d'après lesquelles on pn>~ 
cédoit à la fabrication dc$ bouches à feu. 

En 1 761 , M. de Choiseuil , qui réunissoit les 
detx départemens militaires , ne put méconnoître 
que les progrès de ('instruction dans l'artillerie de 
raffmée , marchoient avec plus de rapidité que dans 
celle de la marine. Mais il tira de, cette vérité une 
fausse conséquence , en. croyant qu'il devoit suppri- 
mer les troupes et l'artillerie de la marine pour char> 
ger de leur service l'artillerie et les . troupes de 
terre. 

• Bientôt le département de la guerre ne fut plus 
réuni à celui de la marine. Avec un nouveau mi- 
nistre , parut, eu. 177s? , une nouvelle ordonnance, 
que ses étranges dispositions ne permettent pas de 
passer sous silence : elle créoit, sous le nom de Corps- 
royal de la marine, un corps de 11 mille 3 cens 76 
so as- officiers et soldat?, divisé en huit régi mens , 
auxquels tous les officiers de la marine étoient atta- 
chés , en raison de leurs différent grades 1 les vais- 
seaux furent affectés au*; régi mens. 

Le 26 décembre 1774, les 8 régimens, sous le 
nom de Corps-Royal d'infanterie de la marine, fu- 
rent divisés en 100 compagnies de fusiliets. Ce 
corps destiné au service de garnison: sur les vais- 
seaux, entjussi la garde des ports. Il fut créé ttois 
compaguies dç bombardiers classés , séparées de l'in- 
fanterie", ainsi que les compagnies d'appréntifs-ca- 
nonniers. L'ordonnance de 1673 en donna le com- 
mandement, et la direction , de l'artillerie à des ca- 
pitaines,, iieutenans et enseignes de vaisseaux , sous 
l'inspection, du commandant de la marine. 

Lé commandement du.Côrps-ttpjral de la marine 
Fut "confi é , e n 1 7 8 « , par , un e nouvelle disposition 
provisoire , à 236 officiers de la marine et* il3.of* . 
liciers pris parmi Ici Kr^ns^.ti^^em^ u %i]S > iy^ v 
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i peuTilûr de'* grades inférieurs , réurtlsîïblent cWéèù*< 
yement toutes les £00 a ton s supérieures ; le service 

. des officier» de la marine^nt pouvant s^îlicr utile- 
ment avec celui des troupes. J'arriVe à l'époque 
de la dernière organisation de 1- artillerie Tt des 
troupes de la marine. 

Le prehrier janvier 1 786 ,1e Corps-Royal d'infan- 
terie de la marine a été supprimé ; les troupes oui 
le forin oient , réunies aux bombardiers , ont été 
désignées sous le nom* de CùTps-Éofalrfes camknitrr 
matelots , formés: en .9 division* , attachés aux g es- 

. cadres ; et g compagnies par divisions* ' * ■ 

Ces troupes , spécialement jdestinées an service 
de Pàrtillerie de la marine , dévoient être comman- 
dées en chef et en second , 'dans chaque division f 
par le chef et le major de l'escadre correspon- 
dante; les divisions avoient en outre leurs états- 
majors 'particuliers, composes d'un major , d v ûa 
aide et d'*«a gaTçon*major ;' les 4»\£% premier* 

:, cfeoitU danr*e*eor|>*royal de 'PàrttiteHë , et le troi- 

t wme^yastslkrtOuSi-Hetïteîitni 5du cfcdëvant eoVrJs- 
royal detèasmarine. Le Coîntrfà'ridemeht de* com- 
pagnies fut attribué aux sous-licutenans de vais- 
seaux , ^yant ^cbaoiB à iews ordres un sous-lieu* 
tenant' précédemment ;ethplôyé dans les troupes de 
sa marine; 'A h mime époqtte , lét compagnie* 

1 d« apprencifs-canûonters det classes , et les maîtres 
cmretcnox, furent supprimés. 

., j-, Ttilhc est l'organisation <}ui existe encore àn- 

tjautd'htii.; aauf U rétablissement àvs apprentifs- 
canonniers ,' et martres entretenus des classes;, et 

d'raexérianon yarttelte dans laquelle èilîc est de- 

-inëuréë. .:-•-'•/ 

j'ai légèrement indiqué , messieurs , dans l T ap-- 
perçu que je viens de tous offrir, les divers iri- 
cOQvcnicus que les circonstances , ttrlexpérlencç 

-ou, les prépueés a voient liés a Ux' différentes dispo- 
sitions qui ont été successivement adoptées. MiarA* 

- tenant je dois fixer pardcutiére r mc , ât ; Vbtre attention 

. sur . cellesl tmc vosre* ? çt>mité vous proposé de* fé- 

U S 
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former, pç, plutôt, sur leur» d&ria ; * ca» «fr titrait 
() difficile d'établir, d' une maniera précise l'état «cttfel 
de ^'orgat^s^tiQU. des i troupe* attachées ^ »u setfrke 
„ dr la marri^e* • ; .• , % • ■ ....••- 

. , Ljartijlp|riciçt|rii)failtcric de Ja, maria» s* trouvant 
confondues par l'organisation du corps -des cart G ti- 
nter*- nu tojqts,- Il SMqïc trop, loa^'d ccib^ir toèt ce 
qui. tend, çç^tc d^poshion vicieuse ; - j'obse^rVetfai 
. .scuieinem quftl'ajrûlleyie d«>aaAr dqii être* on cot^s 
d'plitc .,, cr que fes 'c^noiswnflcaîqiirjkl'doit apeptic- 
__ rir, ^insi (pie Ja f multiplicité ée ses travatfcV tui 
interdisent v Jtu»rs des circonstanciés .extraordinaire*, 
..fcqut.a^rç.sfirviç^ jiutfirxe que ^obi*;* qtfuhi* est 
'propre* ,./, 5 . . /M' , .iîi..:« ■ * ->w j'« .^*' 

L'b^a^terie de la marine est sans doute: destinée 

l à pr^çr. ,sojï. secours '# F artillerie ,,*ruâs> les. soldats 

ne doivent éjrc aqiçis dànsxe .corps ityiBiàdivàdutfl- 

leme 114 ,-efel casque. Jeur goât,, itiiiBi.iivf o«rttQif£ , 

^icvJhSçTw^et Uurjcppaçt^ilefT^naptîiclleii». » «i 

. , I i jiçp ottç .^uer tê$ jfcdiv/idus piwwrint ipié tendue • à 

..tqus, les -gftuxe^ 4>vanceroe:nt danslkmtfifférrfctes 

.carrières flu»\o#re J*,, *e*%ioe.ldet pMfcSidetïdeî* ^ais- 

..teajux,., ; , . j- .;.. ,<,. x; ; : ' r. « ni ï-îïjv» ( 

J^Vrullerie des^las^es- î .ceAte.p*rt«i«^cpréoi«tt«e 

de§, foi.çes, maritimes , n'^stf.pioint uniejpar.des taf- 

j>ores convenables à l'artillerie militafte v^llen'a *i- 

^cuue perspective. # en coffra gemeot t jquàtqnes pja'des 

de maîtres-canonnier$-en.rretQlWSH -fQdt.poiisjfoSis*» 

jets£ui,se,d#ti»£u$pt, o# qui vieilli sseno a*lî«ivice 

de iét^t, Je > plus- haut.^degné tfatancemeni auquçl 

: ils.puissentpr^ten t 4re%;rjn) . "f \n i \ *.t; : :ï * »i c > 

In^cpen^a^rBcnAldtStJbcotlvmi^^-lçé^aaM^ïqiie 
Vous venez d'appercevoir , il en est un que j'-atta^jne- 
, rai ^franchement, ; quoique rofmlion.de, votre coinité 
soit en opposition avec.fêlle d{f presque iou»rn>fs 
. anciens compagnon* d'armes , ai{x t&Vt ns eiiuux lu* 
mieres, desquels jç ne d.<Hs;pes moinsuren^ 1 * h***- 
.inaffe. o* ......... ."«i..i» > ; ^ r ;. ' ; " '''* 

, Cçs différc/ijes ordonnances qui ontoéteojireismi- 
. veinent reacLues » a rexrceptiôpiyde^cpllesllqai ioftt 



( *7« ) 
paru sous le ministère de M. de Choiseul , quelle « 
qu'aient été leurs dispositions , ont attribué aux 
officiers du corps de la marine, le commande ment de 
l'artillerie et des troupes dans tous les grades; cette 

'. cumulation de fonctions est évidemment nuisible. *u 
Bien du service , elle est même, absolument impos- 
sible. En effet, lorsque Ton considère l'étendue des 
connoissances nautiques qu'un officier de la marine 

• est obligé de réunir ; lorsqu'il est démontre qu'il 
doit joindre , par de fréquents embarquemens , U 
pratique aux lumières de la théorie , cAmmerupoùr- 
roit-on supposer qu'il pût acquérir encore tous les 
talents qui appartiennent à Parti lie de , qui s'ap- 

; pliquent journellement dans les fonderies , -dans; Je« 

' forges , dans lçs manu factures d'armes , -ainsi ciu'aujX 
constructions , aux auirails "de guerre %t ,et qu'il p*t 

•.suivre ^ avec la plus vigilante activité , riiutruction 
de l'artirieriç et des troupes, dans les courts instant 
qu'il, est for dé de donner au repos pour ne pas suc- 
comber aux fatigues qu'il éprouve» Sl 

* ' II est sans doute, indispensable que : le. capitaine 
d'un bâtiment ait' le commandemeuî 4e TarJUciic 
lèt dé l'infanterie qui sont à, son bord , et qu'il eu 

' dispose 'entièrement •, il est également nécessaire çt 

"convenable que ce soit de lui que les individus qui 

' composennt ces détachement reçoivent *. co.mme 

les autres marins, les certificats de mérite qui dof- 

* vent 'déterminer leur avancement ;. mais f leur, a,*,;- 
" toxité doit cesser 4. Fins tant où leurs bâtimens 1 dé- 
'•Barrire'nt. ' *'*' *~" , ~ ^. ; > 

* • Il esV reconnu que l'artiîîeric 4écide presqu'efl* 

* t?é>ement , ? à°ïa mer , du sort aes combats \ il : est 
donc indispensable que cette vérité soit consomment 

'sentie pendant la paix , pour procurer ,.au moineçc 
de la cuérre , tout ce qu'on peut se promettre ,idq la 
prévoyance,* et d'une surveillance continuelle % d^s 
écoles , ainsi que des établissemens 4'q u > 4épend,ja r 
'perfection des armes à féû. ' ,' ... .r • 

;i * Après avoir' reconnu 'lrt principaux nvotifs fp^i 
^engagent irprostrire l'Organisation actuelle de Tar- 
ai 4 
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lillerie et des troupes de la marine ; votre cornue 

- » cherché , dans l'examen général de l'existence et 
de Temploi des forces maritimes , les principes <jui 

•dévoient le diriger ; je vais vous le* présenter. 

L'armement entier des hâtimems doi\t l'état pent 
disposer aujourd'hui , et que l'honneur de La na- 
tion, ainsi que l'intérêt de son commerce, ne per- 
mettent pas de réduire , exigeroit environ 80 mille 
matelot*.* Les classes n'en offrent pas plus de 5o mille , 
il est donc nécessaire de tenir sur pied une troupe 

, qui , à la mer , s'unisse i leurs travaux. 

L'artillerie des vaisseaux emploie seule une fois 
plus d'officiers mariniers que toutes les autres par- 
ties de leur service , d'où résulte la nécessité d'un 
corps d'artillerie militaire , soit pour établir une 
proportion convenable entre les officiers mariniers 
ef le nombre total d'hommes fournis par les classes , 
soit pour qu'il y ait une plus juste répartition entre 
les maîtres des classes attachés aux diffcrens genres 
de service. 

On peut estimer à' 8 mille le nombre. aies li- 
ciers mariniers de cannonage nécessaire pour l'arroe- 
TnëTîjj; en tèms de guerre ,'. des batimens /de l^tat. 

Il importe , pour ne /p oint , enlever au commerce 
un trop grand nombre 4 d*hommes précieux, qu'ei>- 
'viron la moitié des olficiers-mariniers de can^n- 
nage, soit fournie par un çqrps d'artillerie mili- 
taire constamment entretenu; le genre de .service 
auquel il est appelle , ne permet point fie Je rçm- 

- Placer avec suedes par VâVtîllerie de la guçxre -Ja 
différence qui exi^^c. cuire Cjes, deux, sjqrvUes., eptige 

-"dans Tes canonniprs /une mstrucuon.parpcujierej, 
ainsi que l' expérience de là mer. 

Lès garnisons des vaisseaux et la garde des ports 

- doivent f au moins pendant la paix , ) être fournis 
par des tioupes de l'infanterie de la.marinc-, les dé- 

* tachemens de l'armée , souvent employés sur les 

*târîmens de Tétat, marchant a toujr de rôle, B-'ont 

ci l'habitude de la mer \ pi la plus. légère notion 

dû «ervice auquel on le* emploie { ce n est gu'ija 
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Ip llt#«fttpagnes , au tttâftént où ils vûêi àtiit* 
sarmés , qu'ils commencent à devenir utîres ; ce* 
détachement éprouvés par* la mer ,. ptr le change- 
ment d 1 àtifflenl; , ont communément un grand nom- 
-bre<dett>ulade* , et fc* épidémies sur les vaisseaux \ 
«ftmsotttent la strtte des maladies qui se dévélop- 
pemijdani les seldafc*. -- " 

* Va ***rps d'infanterie* èbhitanittent^îtttachi an 
fctrrteê de la marine, habitué au* fatigues de la 
4*e#> -Ht présentera aucun de ces inconvéniens et 
de ces dangers. Ses détachemens pourront sans cessé 
*^^h«ti*er I Vtillé ne v^bh J A terre, ibh'k la mer. 
tlt partageront les trâvaufc '<&$ matelots à bortf dels 
\»ti!teeailJt, fctles- sonVoifcieis ; ainsi que le* sôl- 
là*t9i pourront -ohienir lé inérite' d'officier*.: mari- 
niers de manœuvre » en feront, le service et <f<fnV- 
pfet*e*€mt^e ^dm^rc crue' îc/ classes ne peuvent en- 
tiéremifrrt fournir; • ' 

La création de ces canonniers est une des plus 
fceftes et : des pfcis ingénieuses institutions qui existe 
feu tfràtict. Elle offre à peu de rraîi au service' de la 
nation, des hommes qui rapportent in ccVsanrm en t sur 
les bâtiment du ' comfcxefcè 'ou itë'tVs propagent , les 
-cormoîmncei qu'ils ont '-acquises dans les écoles dès 
ports ou^à bord'desv^sîfcàlixdrfi'état, sut iesqi/elk 
lUse réunissent au moment de la guerre. Elle est 
néanmoins susceptible d'être perfectionnée et doit , 
ainsi que je l'ai dit , offrir aux individus des avan- 
tage* propôttiônés aux servîtes qu'ils rendent. Ces 
Importantes, confédération* ont arrêté Fopinlon de 
votre comité sur la nécessite d'énuctetfrrcOo&tatrt- 
men* <pOui le 3 service dé hrinarrhe , un état-major* 
générai -d'artîHerie composé, d'un inspecteur, de 
trois commandât!? d'artillerie , Quatre îiciïtenans- 
co.lonfcti. J b*!ery dès construction» dVdïlefîe , fer- 
mant 9647 hommes , ijûi pourront être port& en 
temadje guerre sains rfugnietuaudn d'officiers tû dfc 
s bus'-rifficiers à*io,-533 homme*., 

• iL'OÉrganUa^tidè* rartîflerie ; de l'infanterie , dfe 
nn^ruic, devant être ^caicjiUc sur ie pîns grand 
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intéresse ces individus 1( uou*er,&e> bases da#s cgeltes 
Vie ja fo^ûtUviio^.y^ir^rÇppiHÎv^.jjQv»!:. MgU* Le 
iça^e- d'/v/iaccnjent vPFftflP^urç^grofirPUion plos 
«yauugcu^e 'a^u* spus^offijcier* ^t^uxg^^^i **»*>»- 
îhiers -J>p^a^difnt l dc4,f I4s^s 9 4an% iftd^fcssiojv nu 
grade cf oriieier , en décidant qu* lam.oitijMçsfplikQCf 
Jçur sera, açordés aj^ S^'j^ux sqjus-ofg$icfs;jdes 
quatre regimens d'infanterie,. 4 ont: Je servie* <*ige 
j^l us d'instruction (^ue^eini ^^ijv,, jet<§tcxpo#é 
à des dangers continuels* . , , t , .> ,_ ^ -, , > 

J'ai traité* rapidement, messieurs;,, les m,e$ure$ycpâ 
doivent (être soumises f % votredii^u$$ipn ; tna?i^vu^ 
en trouverez lé développera eiit.jdans. le. projet d* 
décret divisé en si,x sections , <^u^ jesuis chargé 4ê 
vous présenter. _ . .. H . â , ,,, ,'• > .. . 

La première sectKm^.vous. ûfjfaçira le tableau -des 
forces entretenues pour la marine , leur organisa» 
lion t .sol^e f e( viatte. . ? .>> . ,.- ,,-» w 

La seconde comprend (out -ce qui, est relatif i 
l'administration <t à r^ajicemem çjaos . Var^lerif - 
«le la jmajpsnç. . . f : , ; " ; t 

Dans 1^ troisième section,» est établie la réparti- 
tion , les fonction s.. et ,\ e £ service de, l'artillerie d^ns 
les ports , forges , fonderies fe£ manufactures 

d'armes. , *,> :.► -. *' ">■ 

Dans la quatrième est fixé le service de l'artillerie 
à la mer et en campagne. - ,,;.. „,.,, 

Le mode d'admission et d'avancement dans ht 
xégimèns d'infanterie de Ja mariner ^ es| ^déjermlnç 
dans la cinquième. . : - ?.. , - ,c 

J£n£n la sixième section , réunit, ce?. -qui con-» 
cerne le service des regimens d'infanterie à la mer 
«t dans )qs ports- _ ' , r :.',... 

Les dispositions renfermées : ^r*s.Jf s tHttS: jpi 
viei|nent d'être .énoncé*., doivent , danf les circons- 
tances présentes , être mises en activité par une loi 
particulière. Votre comité ^ après en avoir «nidi té 
les principes , jn'a chargé :de. voàw* pré*fu#r le 
projet de décret d]ajpiicauo«. ^uilui a pai*ia 
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ttfspensabte pouf allier ce qùeFfa justice réclame 
en faVeur des individus, avec la prompte organi- 
tion des forces du'll" es"t pressant de 'mettre en 

ata+ité. r '"'• '""'• ;• : . ,J - f ' 

• 'Àvwt ^etermïiier, je 1 doi.^, messieurs, apperttfr 
^©tre attfëttéioii • et votre, soi Prtitulde iur le* droiç* 
eVU position des- individas^quî' composent aû^» 
jonrd nui Fartillcriè des tfakses, \ ainsi" que- lé corps 
des tanonnlers-matclôts.- Organe dû comité que vôifi 
avez chargé de veiller a* leurs intérêts .qu'il me 
soit permis de joindre-' mon vœu à son opinion 
unanime pour des hommes don* Intrépidité et le 
dévouements furent • il exempt* .de ma jeunesse • 
que J£as. l'.hcmfleu'r de çpmtnander *. /auprès dl«s~ 
quejsj/eus^ cej^i, ^£jçoiaMt# pou« la causa, de 
la.,lib;e«é;, j, .{ / i, , t ,\ , . 4 ., ...., ;. 

p'çft,%U;Hpm J de...««s jroppei* doot ta cAuxag* , 
soutint toujours l'éclat du pavillon français, vdoot 
J'jiogincur ne fût jamais altéré, par au cu'ne çrrçut, 
Son* la subordination demeura inébranlable' au 
jtyjlicu ,de la . contagion de l'ejçempjc it ; ; / c'est, au 
jjom des canonniers des classes., .couverts de. gloire 
et dé blessure* , et dont l'héroïque ^nyépiditp 
ne , se' ^nentit jamais , r que' votre çomije yo/ia 
"supplie je uç pas différer .l'organisation de l^r^illê-^ 
l\€ et des iVôivpes de la marine." Outre, ce motif de , 
justice ,i(en en d'autres que l'intérêt natiôna} vous 
invite également à considérer. t J^n efîet , ^combien. 
cette organisation ne vous par oîtra-t-çllc pasjilus jm- 

{tortante , si , après' Tavoir envisagée dans ses rap- • 
forts 'militaires', \JAus l'a' cdnsidérêz' comme 'une^ihè- 
tvtuti'on p'oîitique^et' flans tous ses' points' *d£ contact' 




que la mer est couverte d fiabitans comme 
terre, l'équilibre des puissances n'est plus le mçmêl 
Un homme autrefois céVe^reavoft dit que nous n'au- 
rions plus 'que des guerres. maritîmèS'; J il s't toit trom- 
pé;' il n'arvoit bas, prévu' raméliorati'on de Vespri^ 
humain , et fc'frttrre ' éternelle de'ii'VaWn contre 

M 6 
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( «76 } 
Jteitetrr r th j&onnaJ* celle on la nation- fotaçaUe 
jcucillcra des lauriers: Que notre tnatiue nationale 
^or(e du même cahos d'où nos loix régéuéries vont 
toutes sortir, et bientôt notre marine marchande 
^' accroîtra par l'effet des mera es causes. vSCcM* cpn- 
^fiance » nui est l'âme de l'industrie, rnaxche tour 
jour* a coté d'une grande force , et no&*. artillerie* 
prête à gronder sur toutes les mers , donnera bientôt 
au génie négociant la sécurité qui seule peu* le ppr T 
1er aux entreprises le* plus hardies. 
. M. Théodore Lameth lu un projet At décret 
£* articles. 

M. Tçrdim:au : Voici un trèvgran d nombre de 
pièces qui viennent d'arriver an bureau , j'en vais 
présenter la notice à l'assemblée « mais je dois vous 
lire la lettre très-courte de M. le chevalier loltvet t 
chargé des affaires 4* la France auprès cm états 
de Liège. 

M, lé président , j*ai l'honneur de vous epvoyer 
«t-joinf tm rapport relatif à l'arrestation de plusieurs 
particuliers dénonces comme fabricateurs de faux 
assignats > et bui sont aujourd'hui prisonniers À 
Liège et a Hat imbourg , territoire au Pays-Bas. 
Vous verrez , monsieur, d'après les pièces justifi- 
catives qui raccompagnent la conviction contre les 
tins et des certitudes morales du délit des autres. Je 
v&us prie de' vouloir bien le mettre sous les yeux 
de 1 assemblée nationale. 
~ Renvoyé au comité des assignats et monnoîes. 

Lettre du ministre de l'inférieur , cjui demande si 
c'est/a la très or ene-pâû opale ou à la commune de 
xWis à supporter les frais des.fet.es qui ont eu Hei| 
fers dç l'acception de la constitution. , 

Renvoyé 'au comité c^ ^extraordinaire d*s $- 
Junces. ' , , 

M. le ministre de la gnerr* cuvpie V$P& des com- 
mis, de ses bureaux-, il ô* rçsu)xc\qtie t^us. avqient 
prêté lf serment au premier (éyrie/. 17.59» ct V^-fy 
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Autre lettre de M. le ministre de Hntérieier. 

Cette lettre est relative aox troubles qui agfeetit 
la .ville de Dunkerque au sujet de l'exportation de» 
grain*. Dans le même paquet , aitre lettre d» défait» 
temeat de la Seine •Inférieure relative à de* trou* 
ble* pareils qui ont eu lieu à Y veut et à <Cao> 
debec. t 

Renvoyé ku comité des 12. 

Lettre, du (commissaire du roi pré* le tribune! 
criminel d'Orléans et de la baute-cour-natiooale. 

11 annonce' à rassemblée qufl lui est impossible 
dé réunir les deux fonctions qui lui sont attribuées 9 
si rassemblée ne lui accorde , comme anx grand-pro- 
curateurs, un commis aux appointemens de 1800 
livres. 
' Renvoyé an comité de législation. 

Le tue des commissaires civils à Avignon. Les dé» 
pûtes des dépaflemens voisins, disent-Us, réunis* 
aux' commissaires civils a Avignon , forment un 
faisceau irrésistible qui saura souteuir et élever 1- 
coostttution sur tous les projets coupables renver* 
ses. Déjà Arles a rc^u uns garnison connue par sou 
patriotisme. Des volontaires nationaux vont y en- 
trer, trois bataillons de cc^ soldats de la constitu- 
tion sont déjà dans C a rp entras. Le régiment étran- 
ger , que l'opinion réprouve > va partir. L'ordre re- 
naîtra sans doute. 

L'assemblée nationale a décrète la translation A$* 

Kisonniers ; t rnais , nous devrons le .dire 4 ressem- 
ée , ce #est ppint à. Bcaucaire que l 1 inséré t. public, 
dçtt les plaçejr. Beaucaire est un lieu ouyert et sans, 
défense ; ijeaucairc es,t plus ; près du foyer 4* fe to-% 
rncn.tation et ae r égarement. Il leur faut un ssyle pli)» 
suret plus calme ; c'est là que la justice pourra pro- 
noncer des arrêts aux quoi s l'honneur et le salut 4c 
la patrie spnt.Ués. Avignon, «l mars 179*. 
L'a^ç^^eps^àrpïdre^avjftux, , , . 
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On introduit une députation de la commune âe 
Mcnde. * 

V orateur : Messieurs , s'il est possible d'être în- 
jçpi$i -, iktu bien consolant 'd'avoir ptmr jugesHine 
^ts^tm^lii- au*ii' respectable, il -est. bien consolant 
.ppur. u/hi$ d etxe Jes orga&es -«ifte nés concitoyen* 
£pu* yeni* déposer dans vojrte- sein leurs alarmes , 
etypul oflfrjr.le tribut de leur hommage et. «Je leur 
reconnoissance. * • 

Par quelle fatalité les ennemis de la ville de Men de 
se s dût-Us acharnés à la calomnier et à vouloir la 
faire trouver coupable ? Nous osons la dire , mes- 
sieurs , il .n'est point da vijle dan* l'empire « pu .les 
loix aient été mieax c$é£utées, tyau# avpn> dorure 
l'exemple de la soumission aux, aUAorifés.cQnsUÉUçcs 
et au respect, du aj*x persçnues et aux, propriété*, 
Nous avons eu la gloire d'avoir soldé des premier* 
toutes les impositions de* 1790 * fious avons rem- 
placé notre évêque ; nous avens ipstallé son succes- 



seur sans aucun uouble et sans le secours d'aucune 




tenions tous par' les liens .du sang. ou de Tam-itié ; 
nous avons renvoyé depuis l'évêque jusqu'aux-, enr 
fans de choeur ' x nous n'avions que trofs'^rnals.bns de 
religieux mendians , elles .ont été, toptes les trois 
supprimées. Avec, une , pareille, c { pnçlû^tê; devions- 
nous craindre d'être' cités comme des, ennemis, -de 
la .constitution , et .menacés, d'être prives de.no* 
é'tablissemens? ' M ' r ' '' : /'" . .'/',,• 

Oui , messieiîts '," nous alnVons' !a îf constitution] ; 
bous avons juvé de la maintenir;, Si nous étions .assez 
criminels pour désirer un nouvel ordre fie chose, 
serions-nous accourus de si loin pour'fa conserva- 
tion des établissent us que iious* tenons dc c ?à cons- 
titution. ' ; J " !"\ ' ] 

La malheureuse affaire dû 26 février, cmrsert 3t 
prétexte i nos ennemis , ne fut cjû'un'e rixe entre 
les grenadiers du Vingt 4 - septrenre iéginîênt : eV!cs 
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qpLtètriMi6ln\i*'êè'*%itë ville, il- e*r demdttfré, 
parJairt-pWKjéi^dre'légrttfi «jué les grenadiers, poûtf- " 
«ps parbd efc> factieux? ; ? * iftrerent darr* ta ville Je'sabrè 
mu» à la xrt*t*v*&cn«tefbflr tMaW citoyens 3 , 1 allèrent 
:prevo*«**>4*} ckojrt\s^6\dâii 'dans 'fleur fcor'j5s-de- 
&udéj'%h-lpe>.t}fi*xvci*ttt firent guVrVpotistet ,' par" 
éfrjforc*}' utic>4tifeiiWc';_gravè^run :f péril' immftiént.- 
Quatre soldats furent blessés , trois ^Fort légèrement , 
et le quatrième gravement; ÀTinstànt tout're^Jtra 
dansji^r4M^pa? ^sagesse desjcbrps administratifs. 
Tout ce qu'ont dit ou écrit de plus est contraire a 
Ut véritéfpil'. d*©**- sera srisé ' dVn* fofurnir' la pTéùycu 
42fte paTtftftf fil>teV'«os«t6t , r appa , isé 1 e , ûuc Wmméh^ 
tsé* ,rméh*çbit-é4k 4à sûreté întéri<urè du iJÉpâYté-' 
»eat?< 9cîu*êlt*fcfle' servir d^'^réiexte'â une. con« 
vocatijoir e* ér*o rata air e'dtr conseil, dans. une âtitre 
arilie qu4i^tte 3 n^ëc'p*r : les* décYçts? Sévoit-eltè* 
nous page? *fetts'fe'ilasse "des ennemis dç U patrie ^ 
et soulever contre nous tous les/botis* Français. Lé 
parés idctifldfc l'administration gûr' se frouvoiralof s à 
MontjielKei* , • surpris par* de r? faux .Tappdrti , a cru 
que ia tran^MUlité pnfcjîquè étoit* troiïblÉe ; et',', soùî 
ce préte*f£ ^ -il à eônViiqué le iconseil du départe* 
went ai ftfafvtjotii Notas tfe'pbnvdns pas xiàtxt dissi- 
mn\cri><p* C*F&*oitViffct d'an cdmpïdt de no* 
ennemis pour nous priver de- nb'$\établissemçnsl 
Nous opposerons a 'feûf s efforfs vos décrets ,. noire 
conduite ïpâa>é«^^ès* preuves lésâtes; J Nous nous 
bornes» à vous demander Fa permission de Remettre 
»*-> confite* tfhâTge^ë ^cettè affaire les fletils^dptt 
iraUs<.sbmme* f p : oricttr's.- > ' . îl ' " l ; 1 '.' [ * m ' l \/ï* 
- *>MvU priûdMfi Votrs:avei 'ïkptisi K rassem&lé t c *ha-| 
tibiïafcrlàtjmôfi^de'l^côhdill^ que vousave^ tenue.' 
ElieîiesWammèra'dfrh^^si 1 ^rfgè^e ,• rflr les 'jugera 
airec imp^fiatité. Datis tdtis r les cas ,\ 'dans tous Us 
Houx , elle maintiendra Y ordre ', elle' fera respecté* 
, les Loi/u* <ct *14e rendra jifrttcc à ceux qui auront rem- 
pli leur devoir*. \ * ' 
•* Piuntufttiéi* : Àccér<tr* : !a séance. , 
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. ]f , . . . •,.•% ; La munkipniiié dçiUtndt ea*- 
jriévement inculpée par tous les procès r verbau*. 
Çui ont été envoyés par le; directoire,; ;dc départe*- 
ment. Je deinande donc, .que le* 4*p*té* de cette 
munkipâjite ae retirent , que M« Ifi rapporte nr fasse 
aon rapport, et querasscmbUedéUbcreaw^c-çbarnen. 
Je suis certain qu'il y a plu» de* p rente* quHl iâ'eA 
faut pour let convaincre. j v . j. ; * 

L assemblée passe à l'ordre du jour. 

^Uprisidmi+fiMx jèjtuiù f^ssic^.,* vtiâileK 
vous retirer. 

Af. Btcfuej : Xf députés dépend*, viennent dé 
déposer sur le bureau^ un paquet de* pièces iqulil» 
vous ont prié de vouloir bien examiner, j a* l'honneur 
d'observer que rassemblée n?a admis |e» djr^uté* dat 
Mende , que pour être, instruire de, V*$ùwe* je . de*. 
spandé donc expressément que |a 4 commission dot 
doute se rassemble sur~ie-cbamp fît rnade compte de 
l'examen des picces. } Iff • , « 

AI. Lfigrévol. : Cette affaire ne doit point être 
renvoyée par des incident particuliers. Les députes 
extraordinaires de la vijlc dé Meaid* , que je n'ose 
pas dire coupable , parce qjti'elU n'es^ pas encore 
condamnée, viennent encore, demander Indirectes 
tuent quelles soient renvoyée*;,, iftt^kcet quin ! ont 
point de caractère de foi. ,* . » 

Plusieurs voix : Qu'en savez -tous? 
... M. fogrivol : Le juge-de-;p*i*» qui a pu faire cette 
procédure t ne mérite aocuae foi. ( Murmures. ) Je 
suppose, , messieurs, que les pièces f client légales* 
qu'elles méritent la confiance 4e la nation vdés>>foas 
il fant voir $1 c'est vu motif pour' renvoyer au co- 
dmé ,. et différer le rapport. No% j il s'aett ide? délt* 
-bérer sur le délit commis .dan» la ville de Mende? 
N'est-il pas positif ? Je suis persuada que dans « la 
, ville de Mende on a jeté les germes d'une contré* 
révolution. Je demande que le rapport commence i 
et qu'on lise tciutes les pièces. 

M. Lacroix : Je demande que rassemblée suspende 
à prononcer a»r ce* piecetijusqu'apràs le rapfdrt, 
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parce que' l'assemblée aura vu qu'il est impossible à 
la munrcipaNtc de se justifier des inculpations qui 
lui sont faites. Si vous voyci que les faits que Je 
comité va xnettre tous ,vo$. yeux sont prouvés par 
les actes même de la municipalité, je vous demande 
quelle jdtfs grande preuve vous pourrez acquérir s 
est-il possible qu'on trouve dans cette information 
de quoi justifier l'arrêté qu'elle a envoyé au corps 
législatif et au roi , par lequel elle casse les arrêtés 
• du département. * 

A#. Lâ-cuèe : Je "demande qu'on fasse le rapport. 
1/assemblée ne prononcera, pas sans avoir cutendu la 
.lecture des pièces produites. Adopté* 

. . M. ; UûuçUf^Laktrçerîe : L'aristocratie 1ère une tête altïere 

.dans la- ville de Mende ; le fanatisme la soutient et encojîi- 

xage «en audace et ses -effort» dans le département de la 

. J~o*ere. Depuis long-temps la vrlle de Mende étoit en proie 

>à cette double contagion; les hommes patriotes qui té moi - 

.^noient leur attachement à la constitution , ou qui remplis- 
v soient atec **lc des fofttt&nspftUiqiies, étoient persécutes 

^emîÏÏe»«an4en!st la garde' n*it*n*le É'y ***!?' ]KSl5t **<»- 

- irisée ; -on 1 n'y ^voyott que-qtfeYqifes patriotes pwttria cocarde 
nationale , et déjà on y faisoit arborer la cocarde blancllc 

-tuxfcdoleccens. ' : '— 

- Le directoire du département -eruf donc ^nécessaire d*in* 
•voquer- la force armée pour faire Veépet ter testeix et la cons- 
titution ; alors la municipalité a lutté- d'autorité contre Je 

-'•département*' » 

- Elle prit un arrêté contre l'administration relie sollicita 
<)ev-voàix d'nn grand nombre'demtmicipalités pour fortifier 

ton opposition à tout envoi 4e troupes dani la vîlle/fce 
pouvoir exécutif même fut Contraint de déférera néanmoins 
le ministre de la guerre annonça au -département trois com- 
pagnes du vingt -septième régiment , ci-deVant tyonnoïa ; 
cette nouvélle'altuma la ragé 'des factieux et des'fanatiqne* f 
•'.rapproche des troupes ex cfta parmi eux les plus grands 
mouvement. Le aS février ils commencèrent à organiser une 
nouvelle garde nationale , uniquement composée de fana- 
tiques et d'aristocrate». Le 24 on choisit pour les commander 
un sieur Borrel , capitaine alors de lafendaruierie national^. 
Ses of&ciers , les «ieurs Bertrand! , Chérit, Bea , Ser-* 
Vkre; tons ci-devant noble*, "l'urrV entré àatres , forcé de 
quitter la ville' d'Abu pour se soustfiire à la poursuite de 
raccttsatvur public , et qui n* residpit que depuis quelque^ 
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f jftvn dans fe vîl!« dt Mende , se portèrent tout, au dépar- 
tement pour demander des armes. Le procureur- générai- 
syndic eut la foiblesse de leur distribuer des fusils qui 
étoient réserves pour les communes de deux districts da 
département ; tous se trouvèrent armés , approvisionnés 
dt munitions. 

La paroisse la plus agitée, et que Ton pourrait regarder, 
selon les administrateurs du district de Florac, et la foi pu- 
blique , comme le foyer des troubles, étoit celle de Cbanac 
•u réside M. de Castellane , ancien évêque de Mende, oà 
tous les, paysans sont armés , et s* exercent dans les cours de 
son château. Trois compagnies du régiment ci -devant 
Lyonnois ,• dévoient arriver à Mende. Le commandant de 
la garde nationale fit battre la générale, et prendre les 
armes. On montra une contenance telle qu'il semblait 
plutôt qu'on voulait les combattre , q*ie leur faire aucune ' 
espèce de réception. Une parti du peuple , attachée à la 

, constitution , étoit sortie hors de la ville pour aller rece- 

' voir la troupe de ligne qui étoit annoncée %rre très-patxiete. 

^ En entrant dans les, murs de la ville, où le régiment oioit 
*Kve .la nation, et ebantoit des .chansons patriotiques , la 
garde nationale et ^c» officiers répondirent vive. le r*l , avec 
Une telle affectation , et de* expressions tell em en t. injurieuses 

, à la, jnajestç nationale,, que -le < réghnojst en fût pénétré 
4'in4i£i«:icP^La municipalité., s'Était donné pou de peine 

[ |>.oùr }cur lô$eménl • on les^efoua dans.uoyfauxbourg tiès- 

.'éloigné.' „.. t., ■•..::■..'■.' -, 

*' Après que la troupe de ligne fut défilée » ls^garde natio- 
nale s© rendis sur ufl*pla,c« ;v .où-, > d'après une lettre • com- 

* mùnfquçe par tfaccusateur.pubji.c du département, Jecom- 
'mandant, de la gard£ nationale, lui fit prjjtej: le serment de 
*«e reconnoîtrê que le roi, et de n'obéir qu'à? lui seul. La 

jlus grande partie resta sous 'les armes. Le lendemain diinaç- 

* cfie'^lesoJSBeiers et soldats annotèrent d'aljer. à la m ««se des 




|ùrenYas'saijlis ijar un nombreux, détachement de la garde 
• nationale. Quatre furent percés a cowps de bayonnettes. L'un 
*d*eux en est mort deux jours après. 

"" Ce t premier assaut a\eyiut )e -signal d'une révplte générale. 
*t)'ri poursuivoit par-tout les malheureux soldats 4u vingt* 
"septième régiment. Le t çammandant , de sa propjîe autorité , 

régiment ci- 

uu£) attiuu* , 

Laipay«dc3 

évétcuse fermentation dans 




^patriotes^xçitpil, i^nç J y;ye ï ^f w seïrei. 
tous lès esprits des' amis de la liberté 
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• Daas ce* êi'rcVnstàhces le procureur-géné*ai-8Yadïc reipit 
au maire de là vrlie de Me n de une réquisition pour enjoindre 
• ; *u lo*) mandant de la troupe de ligne de faire rentrer la trojjp* 
dans Xe s quartiers et-de l'y consigner. JLe maire ne fut pat 
. satisfait de cette réquisition , il préféra qu'elle fût faite* par 
la rfRimttptaKté , le commandant de la garde nationale /sj.le 
-ptocuTcor-^général-iryndtc à ta troupe même., lis s'y rendirent 
tous en effet» Le régiment étoit bien instruit du danger qui : le 
. raenaçoit , des -manœuvres combinées contre lui, mais il 
. *rut devoir obéîT aux organes de la loi ; il désarma tranq^l- 
•'. Iraient» et rentra dans 'ses quartiers en demandant néauœp^i- 
-; : areaâ»stant<^!4tt6ieurs s\!dats qui lu* manquôient. , .„ 
, . ..Un a ombre considérable d'hommes armés ^y'ant artêt*,<le* 
• prêtres., ,avK?efe«f pendant la nuit à Mcndei Ce renfort 
^redoubla lavage; et les cR'etts'des révoltés.' Pendant .q-u/fcla 
, gur.de nationale et la rhnnici' j »?.lifé qui agissoient.de 4.onçeç,t , 
, riarçbjeût .le directoire du département à envoyer un r^qu^U 
*it*gtfe-KiàviiKt0;ites4es milâilipalircs pour éwptçhci -les jgaft&es 
x n a li ©«aies- de venir au secours des patriotes opprimés et du 
«' v,m?t»s*ptitf5it« régiment"- cette .même garde v» a tirmal«/$Ér>la 
.- municipalité faisoîent inviter les cbmpaûnes de venir à, if^ir 
****coui«, -. :' .i.a'"» ' .'',•- .j* * '.v ■>*..< 

'. tirwa'd^ax 3vçure^dHi matin* ;'trs 6ffirièrs J de la 'ggrjte.^-, 
-itwMbte*«ireiit r^uérîr le dépArtèmen^ de faire clés r^qijjji- 
i-lion» r À *hrtrç©upenHe*Pfeaê , Me y^îjt. le Jen^^aift'.ttf^i; 
f la iNfrierpadifc: eifeftàtf-sVjbi4âïrà|chx^'fcn disant quefe 
-> n'éioiâgyu'à^cotle.porttlitibi qiu r on<aVMt pu contenir la gat^t 
fiaaatffnmlftj;.: ; ,<*'>*"• - •• /'•.'''•*. J : '*"' ' ' ' . . v .j ' 
Le directoire pfftiKaMêt* sHtfvVtà , '' s / i ? ' ';.' ; ^ , ' 
Le directoire , profondément aftîfé'dWcfrtfcnstàr.cës dont 
- la néceasket tol^erUutttf -foi fait une loi , a aiTcté de requé- 
rir , comme il lé refluiertpar le présent arrêtp , M. de formel , ., 
-(•oromàadâatU»îrttf#<KM^gWï«fMu'tf^ 

-^irdevaatJjyomîOU ï^tetiÉiisjiôrteV WUi^roùpeVn"Ta*viDc 
64f.il«hg*g»eiV''P Mlt ' J y J^tfr-mb^e^tSTtéln-fcVt et jijsqu aux 
\ o.fdK9:<n/ufclai oe*o«Mid&ss*s b É*T?Nf. **Xflfà>hac , M*<tf ja 
sfâi* iMrlsa.à'-wi^bMir^ I4f Vfca^^-^e'ifeJ^utr^'asseni^ffi* 
4jiead*ll , îd-aillears ; jttstkï'à ii^tfoAfté* co'ndûîte , \^a z.ejç.jjt 
-*-*» Utmeté çu> tèa^igné'roVmtffystWr de' Lerrrïcl ; pendaat 
i*kttx jours jqu'iï ai r«*té Hfeftfèl cètté'trrlîfe ; pendant lesqueïs^il 
. a fait4oa»s ses efforts « jïuttt» ^seVreT'là' ville dW trbu,o!es qui 

éiifitto&ut :.^...: •' .. ,<>--••■ - y '••.;',; 

. L$, ^aui en/m dan t :de y la- troépîe" de' ltae-' ? àa recevant la 
reqwiaitjon, j*-ebendo4f que la* ï?giieur*ats , ie'gleset son hoy- 
. nç<ur î1d2 deîfcn&wVm rdeVqukttt : :&ft-î&*t4 ;"cin*il. obfïroJt 
, *.*ux Tfcqtiis<tatr*i9 4» ièf^lèMèntV.it£ris 1 t]U*ït d e m^ nd 6. i,t, lu 
; rooia*. ,d^Mttir»ttl?ft»4i«»mteè^ ' £ysHlftcîèr$ ' tlé J 'fa £ajje 
-:#atJ0naimlui»ji0|»oatflrÉr*t': «todflsrVn^, Hréqù'isiXion ||t 
»ti4t ,: wire Xrna^c ^>é«H?ûttra V aï J ejlfe à'c^f'Vas J ^aVïIe à 
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sept heures , «ans la chargeons à huit*» M cootatauftut dé 
Il troupe de ligne fil la déclaration suivante : 

D'après la réquisition qui m'a été adressée par MM. les 
administrateurs du département de la ioreTC , qui m'enjoint 
4e quitter précipitamment, arec la totalité des troupes <roe 
je commande, et non partiellement, pour me transporter 
tout de suite à Langogne , avec ma troupe', malgré qu'il me 
fut présent formellement, dans Tordre de M. d'Àlbignac , 
ttarecbal-de-camp , commandant la troupe de ligne dans le 
département de la tozere, de reste* à Mendc jusqu'à nom- 
▼ei ordre. Indépendamment de l'agitation actuelle qui règne 
ctana cette ville , l'honneur ne me permettant pas d'abandon- 
ner mon poste , j'ai cru devoir me référer seulement pour la 

i viv? , tr0i * coq °P*« ï »>«»queje commando, à l'article 
Aix de la Ui du 10 juillet 1791 , qui dit positivement , que 
«une troupe de ligne ne pourra sortir de la garnison qui lui 
aura *ce affectée par la loi, que par un Prdre contradictoire 
«e sa majesté, des cas très-urgeus, bu par cens des ag*t>e 

ï""î? * 03 "l u *l» ** roi en aura délégué la faculté. 
-J V l J honneur au "> d'observer aux corps administratif» 

- Jtt afiir de rendre plus facile l'exécution 4e leur réquisition 
mÎÎIÏiV " œe mçMre a méme à^ittnûrt les ordres de 
«. d Aloignac , commandant la troupo.da ligne , con'ormej* 

ment a la loi , je cjois ne devoir compteadie, dan» tfélai- 
Ijiomeat de mes trouves , L que les trois -quarts de mèn 

l ÎW"**** èt r " Ur $CÎ * w vingt-oinq kommes souloment , 
renfermes au quartier , que je fie ^usttemi. »paa iPutie 

-TOUS , leur sûreté étant , d'ailleurs, protégée >pnr 4a 
nombreuse garde natio$ai*,«U cette Vltte* 
Fait ce 2? février- ij^. 

'.»,-.- i *. -• :.-.!'• •»: •'*'**«,, iomii; 

I)*après ces ebsey»a$î»na f Je procuceur-iéiiéral etia mueî- 
'tnpâlité se rendirent aiux^casernc» ,,a**ç Un nombre «ru eHttc- 
totre 4e district, p>gtres le recfc du paocttt è«rr»énéial**n*ftc, 
'fûspeeta beauceun ^égards , U tanoît qUe W réarment, 
^©itr le bien de la aa^t , s'osa déridé à sortir:** même 
procureurçeaéralsyndic,* rejette , oauf ce tégimeit , des- tort s 
alitant plus injustes, qu'Ms40A.t4émc*tis «>ar J'officiar **«- 
Mandant la troupe. Pendant tourna ce» réquisition» , et ce» 
deAnrcbes , la garde nationale, de Meade , excité» par l'ar- 
rivée de no hommes armés qui venoicot d'art ive* avec dfcs 
•ttçjers municipaux à leur tête , annés do- fusils , de ba- 
rbes et de faux, étoit rangée en bataille sur lafitate pu- 
bluue , et disposée à aller attaquer le régiment. La rmmfci- 
païué de Menée et' les officiers 4e 4» garde nationale , vit!- 
•nt requérir ou plutôt, forcer le ^rectotre. du département , 
■e rendre sur ce£te place où tiU moietsfcen ordsedc'Va* 
! • € * M*. A* '4*WP ir « £* WW, à.ia,s»Hi<i«atî^a -4u 
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pfoeiriçerefcgénéral-syndic. Pendant toutes ces dispositions t 
la groupe de ligne -exécutoit toutes les réquisitions , et se 
reojfoit paisiblement à Langogue. " ( 

Après ce départ le reste du jour fut employé à pro- 
mener en- triomphe les gens armés des diverses coin* 
mânes , à des 'orgies bruyantes. 

Tous ceux qui avoieut montré du patriotisme se trou- 
vèrent harcelés et persécutés; beaucoup prirent la fuite, 
mais 10 furent jetés avec une inhumanité révoltante dans 
les cachots. Lès maisons des patriotes furent dévastées v 
la salle des amis de la constitution ne fut point épargnée , 
ta maison d'une malheureuse veuve, aubergiste, fut pillée 
parce qu'elle logeait cher elle quelques membres du di- 
rectoire, qui montraient du patriotisme. De toutes parts , 
messieurs > rassemblée nationale a été avertie du désordre 
et des^excès qui se sont commis dans la ville dé Mende; 
«nip s'il est affligeant de voir un aussi grand nombre 
d'ennemis de. Ja constitution dans cette ville, nous de- 
vons vous dire aussi que dans tous les districts voisins, 
dans les départemens de la Haute-Loire , du Puy-de-Dôme 
et du Cantal , tous Jes citoyens, toutes les autorités eons* 
tituée* ont manifesté le plus ardent amour de la liberté M 
la plus brûlante énergie. Il a fallu opposer aux' gardes 
nationales de ce distikt et de ce département tout ce 
qu'ils doivent aux loix pour qu'ils-ne se transportassent 
pas armes dans la ville de Mende, au secours de leurs 
frères opprimés , et pour y porter , disotent-il* , l'étendard 
de .la liberté. ( Applaudi. ) 

Tous les. faits que je vous ai rapportés, messieurs, 
ne ■ peuvent être révoqués en doute , car ils sont consi- 
gné,* dans une lettre de la municipalité de Mende , elJe^ 
-même, à M. Dalbignac , et dan» une autre lettre des of- 
ficiers de. la garde- nationale <le Mende, qui conviennent 
eux-mêmes avoir dirigé tous les mouvemens .de la garda 
nationale. Ces messieurs se déclarent— tous anciens offi- 
ciers du roi, et gentilskommti. 

La lettre est signée Boul ; commandant la garde natio- 
nale; BaTdon , chevalier de Saint-Louis, commandant en 
second.; Charette , capitaine ; Servierre , capitaine ; de Retx , 
chevalier de Saint-Louis, capitaine ; Saillant, ancien page 
du. roi, capitaine; etBoret. 

Ç'e,st d'après ces fsits que la commission a pensé que les 
sieurs Bardon , servierre , Charette , de Retz , Saillant 9 
et £orcl , étoient dans U cas d'être décrétés d'accusation.. 
Je crois vous avoir dit, messieurs , que les membres du 
département avaient été obligés de quitter la ville de Mende « 
«t que MnMateaurNeufranden , président du département , 
avo# CHMtarois convoques U conseil-général dans la ville ' 
v de Maryejols. Je tous rappellerai i4 la délibération de U 
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municipalité de Mende, du 18 mata, pat laquelle, eolfeetl- - 
veto en t avec les membres d« la cwnmunc, elle a déclaré 
nulle la convocation faite par le président du département ' 
Cette délibération met en évidence les dispositions incivi- 
ques de la municipalité. Cette délibération a été prise le 18 v 
mars , époque à peu près à laquelle la municipalité a renvoyé ' 
deux députés extraordinaires à rassemblée nationale pour 
protester de leur soumission aux loix. '•* * 

Quant au sieur Castellaire , ex-éveque de Mende , l'adresse 
à rassemblée nationale 'des administrateurs du' district de 
Fltfrac , département de la Lozère, s'exprinie ainsi à son 
égard : « On ne doit pas omettre ici que la garde de Chanac 
se ventoit à Mende qu'elle avoit reçu de M. Ca Stella ne , ci- ' 
devant évêque , et résident dans le château de Chanac , une 
somme de iooq livres pour les fraix de l'expédition. « Ctt ' 
qui est bien assuré » c'estqu'à son retour à Chanac la fcarde x 
nationale a reçu i5o livres qui lui ont été délivrés par le ci "' 
devant évêque, et qu'il manqua y avoir dispute pour ce - 
paitage. Ce dernier fait est encore attesté parles deux ad- 
ministrateurs, du département députés que vous avez entendu 
il y a deux jours à la barre. De toutes parts des soupçons , 
des' faits proclamés par la voie publique , charges f M. Gas- 
tellane. Nous devons vous rappeller , messieurs, eue l'am- 
nistie du 24 septembre l'a sauvé des effets d'un décret d'a- 
journement personnel décerné contre lui (,ar le tribunal du 
district de Florac , pour cause d'une lettre qu'il appeloit 
pastorale , mais qui dans lé fait éloit très-incendiaire. 

Les administrateurs du district de Florac , et le cri pu- 
blic inculpent grièvement un sieur Charrier , ci -devant dé- 
pufé à rassemblée constituante, où il s'oft principalement 
fait connaître par ses protestations contre la majorité. Il 
a'occupe à faire manoeuvrer les habltans des montagnes, â ' 
fomenter le feu de la discorde ; mais votre commission 
n'ayant eu aucun fait précis et atticulé, n'a pas cru devoir 
v«us proposer aucune mesure contre lui ; enfin , messieurs , 
la rébellion ouverte qui s'est manifestée dans la ville de 
Mende contre la constitution est d'autant plus, dangereuse, 
que les prêtres de ce département inspirent- et persuadent 
au peuple que leurs efforts et leurs armes ne^deivent servir 
qu'.à faire triompher la religion, et à les prémunir Contre 
les attaques des protestans. Les chefs de cette double cons- 
piration, correspondent évidemment avec ceux du dè/arte~ 
ment du Gard, et sur-tout avec la ville d'Arles; ttfu« les 
paysans se trouvent armps, sans qu'en sache d'où viennent 
ces armes: il est donc de la plus haute importance, et vu* 
l'urgence , d'entourer la ville dé Mende d'une force impd- 
sarfte qui puisse enfin maîtriser prômpUment les «édtiieux , 
«£4 de tJatfic aux pouvoirs constitués le respect et 1'éuergit 
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«y elles doivent avoir. J'ai l'honneur , en couséqueuce , de 
vous proposer les deux projets de décréta suivant : 

.L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de 
iod comité des douze ,-«t la lecture des différentes pièces , 
, considérant que les loix ont été violées , ainsi que l'ordre - 
public , dans la ville de Mende et dans plusieurs cantons du 
département de la Lozère , les 26 février et jours suivans ; 
que la force publique également requise , a été repoussée à 
la suite d'attroupemens séditieux ; que des meurtres ont été 
ce m mi s , de» propriétés dévastées , des citoyens emprison- 
nes en vertu d'ordres arbitraires : considérant qu'il est né- 
cessaire de poursuivre et de faire punir les auteurs de ce« ' 
excès , d'assurer le retour de Tordre et le respect dus aux ' 
autorités constituées ; considérant que les citoyens armés 9 
formant les gai des nationales , ne doivent prendre les armée 
que de la manière prescrite pat la constitution et les loix de . 
l'empire considérant enfin que les autorités constituées 
n'ont pas joui dans la ville de Mende de la liberté nécessaire 
aux fonctions dont elles sont revêtues , décrète qu'il y a 
urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété l'urgence, dé- 
crète ce qui suit : ■ , 

' Art. I. Qu'il y a lieu" à accusation , i p . contre le sieur 
Borel, commandant de la garde nationale de Mende ; 2°. le 
sieur Bardon , décoré de la croix de saint-Louis , comman- 
danten .second de la garde nationale de Mende ; le sieur de 
Retz , décoré de la croix de Saint-Louis , capitaine ; lesieur 
Servierre , capitaine ; le sieur Saillant , se disant ancien page 
du roi. 

II. Le pouvoir exécutif est chargé de faire traduire sous 
bonne et sûre garde., 4 la barre de l'assemblée nationale , le 
sieur Castellane , ci-devant évèque de Mende , et le sieur 
Jourdan Combet , maire de la commune de Mende , pour 
y rendre compte l'un et l'autre de leur conduite. 

Voici l'autre projet de décret. 

L'assemblée nationale décrète 1 

Art. I. Le pouvoir exécutif est chargé de faire passer dans 
le département de la Lozère, une force suffisante pour 7 
rétablir la tranquillité publique, maintenir le. respect d& 
aux lots, aux aittorités constitués et à la sûreté des person- 
nes et des propriétés. r**>» 

Art. II. L'assemblée nationale approuvera convocation 
et la translation faite , provisoirement ,• dans j la ville de 
Marvejols , du conseil -général et du directoire du dépar- 
tement. 

Art. III. Le tribunal criminel du département de la Lo- 
zère y sera également transféré provisoirement; à cet effet , 
le pouvoir exécutif donnera les ordres nécessaire*. . • t ; 

,Ârt. IV- Ceux de$ membres du corps municipal et du cor«ft 
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sell*tn«rald*4e cosamunc, signataires tlé^U^Hfcéfatiost 
eu 18 mai» , sont provisoirement suspendus 4e leurs fenev 
don* , et seront dénoncés par l'administration du départe» 
ment, à l'accusateur public près le tribunal crttatn*! , 
pour y être poursuivit. 

Art. V. Les fonctions propres su corps municipal seront 
exercées par les officiers municipaux, les membres- du con- 
seil général de la commune, qui n'ont pas souscrit la dé- 
libération. 

Art. VI. Il sera informé conformément aux lois crimi- 
nelles , contre les auteurs , fauteurs et complices des excès , 
des violations et désordres commis dans la ville de Mende 
et dans le département de Lozère. 

Art. VII. La garde nationale actuelle de la ville de Mende , 
formée les. ^3 et 24 février oernier, est dissoute , et sera 

réformée par les .corps administratifs , suivant la loi du 

Les fusils destinés aux deux districts de Vil le fort et Lango* 
gne , enlevés , le 94 février dernier f seront restitués et dé- 
poses dans la maison commune. Les officiers municipaux , 
alors en exercice , sont tenus personnellement et soridai* 
rement , 'd'en faire effectuer la remise , à peine d'être pour- 
suivis par les voies de droit. 

VIII. L'assemblée nationale approuve la conduite dea 
trois compagnies du vingt-septième régiment. 

On fait la lecture de* pièces déposées par le dé- 
partemenr de Mende. 

Extrait du prccès^verbal du samedi 10 mars 17$*. 

Le procureur-syndic a dit : u Messieurs , la rixe 
qui a eu lieu entre les soldats de ligne et la .garde 
nationale de cette ville a été présentée par des mal- 
veillans et par les ennemis de la tranquillité, comme 
un* însurrettion dangereuse qui compromettoit la 
sûreté intérieure du département. Cette erreur fu- 
neste a engagé M. le président de l'administration 
du département à convoquer extraordînairemem le 
conseil-généraf de la ville de Marvejols , et a sou- 
levé contre la ville de Mende presque tous les dé- 
paxtcniens voisins. Nous devons , à la vérité , nous 
devons à nos concitoyens de dissiper des bruits si 
Injurieux, et de certifiera l'assemblée et au roi, que 
la snainçurente rixe du *6 février fut entièrement 

appaûré 
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appaisée par la sagesse des corps administratifs , et 
par le départ des troupes de ligne le lendemain 
matin ; que depuis cet instant la tranquillité a été 
parfaitement rétablie; que la sûreté intérieure n'a 
pas même été troublée , et qu'il n'y a eu dans cette 
ville et dans ce district d'autres mouvemens. que 
ceux de* la crainte inspirés par des menaces fasses 
ou exagérées , qui arrivoient de toutes parts ; et* a 
signé , Vincent , procureur - syndic. 

L'assemblée , après avoir pm lecture des requi-* 
skions ci-dessus , a unanimement délibéré et arrêté 
de charger M. le procureur-syndic d'en envoyer 
une copie à MM. nos députés à l'assemblée natio- 
nale législative , ainsi qu'au ministre de l'intérieur, 

M, Jean Debry : Voici une enquête faite par le 
juge - de -paix de la ville de Mende , qui contient 
à peu-près 600 pages. 

M g On n'a entendu dans cette enquête 

que des témoins très-criminels. 11 est inutile de la 
lire , elle n'apprendra rien de plus. 

M, Sevcne : Les dernières nouvelles du départe- 
ment de la Lozère annonçofent que la plupart des. 
administrateurs du département ont trouvé le moyeu 
de s'évader de Mende et de se réfugier à Marvejols , 
ainsi que les vicaires de l'évêqùe. L'accusateur pu- 
blic et le président du tribunal criminel l'ont con- 
voquera Marvejols ; il résulte du procès-verbal que 
le procureur-général-syndic etdeux antre membres, 
babitans de Mende, ont protesté contre cette con- 
vocation ; que le président est arrivé à Marvejols 
avec une compagnie de dragons , et que les trois 
compagnies de Lyonnois ont eu ordre de s'y rendre. 
L'arrivée de ces troupes a Çait vuider le château de 
Chatiac à l'évêqùe réfractaire qui s'est réfugié à 
Mende. On sait que dans cette ville rebelle on fait 
des préparatifs de guerre , que l'argent n'y manque 
pas , et que le clergé le fournit. J'observe lâ-dessus 
qu'il a été remis deux lettres du département de la 
Lozère qui se sont égarées et qui contiennent tous 
ces faits ; elles portent encore : le sieur Charrier , ci* 
Tome XIV. N°. i3. P. L. N 
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devant membre de rassemblée constituante , forme 
une troupe aux exercices militaires , au moyen de 
douze déserteurs qui lui fournissent des recrues. 
Cependant le sieur Charrier me paroît hors d'incul- 
pation dans le rapport : cela me paroît très-grave , et 
je crois que le décret d'accusation doit s'étendre 
aussi sur M. Charrier. 

M : J'appuie le projet qui vous est 

propesé par votre commission des douze ; il n'est 
qu'un seul article que je me propose d'attaquer, 
c'est celui qui est relatif à la translation du directoire 
à Maryejols , en tant qu'elle scroit définitive. 

Plusieurs voix : Elle n'est que provisoire. 

iVf. Ducoz: Je propose que l'on discute article par 
article. 

M : Je demande que Ton mette aux voix 

les differens décrets d'accusation. 

L'assemblée nationale décrète successivement 

Su'ii y a lieu à accusation contre les sieurs Borel , 
ardon , Charrier, de Retz, Servi erre et Saillant. 

On lit l'article 2 du premier projet. 

M. Briard : Je dçm^ude que Ton porte le décret 
d'accusation contre le ci-devant évéque et le maire 
de Mende. 

M : Il n'est personne qui ne croye que 

le maire de Mende , dans cette afFaue-là , estle plus 
coupable; c'est lui qui a requis la garde nationale,, 
qui l'a mise aux prises avec la troupe de ligne , et 
qui a protesté contre l'arrêté du district de Mende. 
Je demande contre lui le décret d'accusation ; quant 
au sieur Castellane , je n'ai point entendu dans les 
pieees des faits assez positifs , pour le décréter aussi. 
En conséquence , je crois que l'assemblée doit se- 
borner à le mander à la tfarre. (Murmures. ) 

M, Tardivean : Certes , je ne veux justifier ni le 
sieur Castellane , ni le maire de Mende , ni la ville :. 
ta commission les- a crus coupables ; et pour cela.,, 
elle a demandé qu'ils, fussent mandés à la barre ;. 
mais le décret d'accusation prononcé contre un 
individu , ne peat jamais rétre que sur des pièce 
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propre* à motiver contre lui l'instruction crimi- 
nelle. Quand on vous a proposé le décret d'accu- 
sation contre les 6 individus qui avoient formé la 
garde nationale de M en de , ces individus étoient 
convaincus de l'avoir formée , de l'avoir placée sur 
le passage des troupes de ligne : ce n'est pas tout , 
il y a des pièces contre eux et contre le sieur Cas- 
te! Une ; il n'y a encore rien qui nous rende certain 
que c'est lui qui a soufflé cet esprit de révolte ; il 
n'y a pas de pièces officielles contre lui ; cela ne 
suffit, pas pour porter un décret d'accusation. Quant 
an maire de Mende' , observez que toutes ses dé- 
marches ont été collectives , et non pas indivi- 
duelles. Je crois qu'en décrétant que M. Castel- 
lane et le maire seront mandés à la barre , vous 
pourrez acquérir dès preuves contre eux. 

M. Rouyer : Je crois que si l'assemblée pouvoit for- 
mer quclquesdoutes sur le décret d'accusation àporter 
contre le maire et le ci-devant évêque de Çastellane , 
les seules raisons que vient de donner M. Tardiveau 
suffiroient pour la convaincre. M. Tardiveau vous 
a dit qu'il convenoit que les officiers étoient cou- 
pables , et il veut que le maiie , qui commande à 
ces, officiers , qui pouvpit en un mot les avoir em- 
pêchés de commettre le délit mational qu'ils ont 
-commis , ne soit pas coupable. Cela n'est pas vrai- 
semblable ; et je dis au contraire , qu'on auroit dû 
«commencer par porter le premier décret d'accusa- 
tion contre le maire de Mende. Quant au ci-devant 
év4que Çastellane , il est facile de convaincre en- 
core M. Tardiveau. Il *avoue qu'il n'y a pas de. 
preuves officielles :. il dit en même-temps , qu'il y 
a quelques dépositions. [Non^ non , il n'a pas dit 
celai ) On me dit qu'il n'y a pas de dépositions , et 
je crois avoir bien entendu qu'il y avoit u:î procès- 
verbalf du. district , et qu'il y avoit encore l'attesta- 
tion des administrateurs. Il n'est point néessaire 
qu'on puisse convaincre le prévenu du délit , il suffit 
seulement que le soupçon soit assez violent poux 
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l'accuser. Je demande qu'on porte le décret d'accu- 
sation. 

M. Lacroix : Quand vous aurez prononcé le 
décret d'accusation , il faudra faire un acte qui 
le motive. Eh bien , messieurs , votre commission 
^ dts doue ne pourra pas vous présenter un seul 
délit ni un fait positif c.ontre le sieur Castellane. 
11 y a des lettres particulières , mais pas dç procès- 
verbaux. On dit'que Tévéque de Mende a donné 
ioo pistoles et 5o ccus aux gardes nationales ; 
mais cette lettre 'dit, on dit , et voilà sur quoi la 
commission des douze vous a proposé de décer- 
ner le décret d'amèuer. Quant au maire, il n'est 
p4$ plus coupable jque les officiers municipaux , 
vous ne pouvez que le suspendre avec les antres 
et le faire poursuivre devant le tribunal criminel. 
M. Lagrevol : Quel est le devoir du juré d'ac- 
cusation , c'est d'examiner exclusivement s'il existe 
ou non un délit. Or , ici je trouve que le maire 
de Mende a suspendu les arrêtes du département, 
a empêché les gardes nationales patriotes voisines 
de se rendre à Mende, afin de renforcer le- parti 
des patriotes , et il "a engagé les . municipalités 
aristocrates des environs de la ville de Mende à 
se coaliser avec elle pour arriver plutôt et plus 
sûrement à son but. Je demande ce qu'il a fait 
pour empêcher la garde nationale de se conduire 
d'une manière atroce contre les soldats du régi- 
* ment de Lyonnois , je demande ce qu'il a fait 
pour empêcher le détordre dans la ville de Mende? 
Rien. Cet homme-là e&jt donc prévenu du délit 
commis dans la ville de Mende. Venons à pré- 
sent au ci-devant évêque ; ici* , il y a deux opi- 
nions , d'un côté ,' on croit qu'il existe des pré- 
somptions contre le ci-devant évêque , de l'autre, 
oh soutient qu'il n'existe aucune pièce ; que res- 
te-t-il à faire ? C'est de lire à l'instant les pièces 
qui le concernent. 

M.\ Roug?cr~Labeïgerie : Le maire a bien tenu une 
conduite coupable, niais remarquez qu'il ne paroît 
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pas en-avcrr ptusfait que le directoire- de départe- 
meut qui a été forcé d'obéir aux bayonnettes. Il a 
d'ailleurs agi collectivement ; s'il y a un crime à 
imputer au maire de Mende , c'est celui de la déli- 
bération du 18 mars. 

Quant à l'éveque de Mende , rassemblée se sou- 
viendra en entendant cette lecture que j'ai été très- 
exact dans mon rapport, je Pai copié mot pour mot, 
et c'est ainsi que je me suis exprimé: les administra- 
teurs du district de Florac font une adresse â l'assem- 
blée nationale , et s'expriment ainsi : on ne doit pas 
omettre ici que la garde de Chanat se vantoit à 
Mende quelle avoit reçu de M. de Castellane une 
somme ae 1000 livres pour fraix d'expédition , mais 
ce qui est bien assuré , c'est qu'à sou retour de - 
Chanat, elle reçut i5o livres qui lui furent délivrées.: 
par le ci-devant évéque , puisqu'il manqua d'y avoir 
dispute- pour le partage. ( On rit. ) Maintenant je 
fais une .motion d'ordre , c'est que si la discussion 
n'est pas fermée , l'on décrète pour le maire 
alternativement et pour l'éveque , car les- faits ne 
sont pas égaux pour l'un et pour l'autre. 

M : On reproche au ci-devant évéque 

de Mende d'avoir donné de l'argent ; mais aussi 
. observez que dans son rapport M. le rapporteur 
vous a dit que l'éveque constitutionnel lui-même et 
ses vicaires et tous les patriotes avoient été forcés 
aussi de donner de l'argent à cette troupe de bri- 
gands. Je crois donc que nous devons présumer que 
l'éveque de M^nde. . . . ( Murmures. ) / 

M. Lfcointwfk Le rapporteur n'a pas dit qu'on a 
écrit au comité de surveillance que la manufacture 
royale de Saint-Claude avoit envoyé 5oo fusils à 
l'éveque Castellane peur armer les gardes nationales 
de la ville de Mende. 

M. Labergerie : M. Lecointre m'a remis Hier ea 
effet cette lettre à lui adressée particulièrement , 
mais il y a. dit-on dans la lettre. Ce n'est pas sur un 
dit-on qu'on peut croire. 

Plusieurs- voix : La discussion fermée. 

N 3 
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L'assemblée décrète que la discussion n'est pa» 
Fermée. 

M/Becquey : Je m'oppose aux décrets d'accusa- 
tion que l'on vous a proposé de rendre: contre le 
maire et le ci-devant évéque de Mende ; d'abord, 
ce qui doit être d'un très-grand poids dans cette 
affaire, c'est que votre commission qui a examiné , 
pendant plusieurs jours , toutes les pièces relatives 
au délit ( murmures ) n'a pas vu dans les pièces 
qu'on pût conduire rassemblée à porter sûrement 
le décret d'accusation contre ces deux citoyens; 
MM. les réprésentans d'un peuple libre doivent 
montrer , dans toutes les circonstances y leur res- 
pect pour la liberté des citoyens ( Murmures.) 

Je demande à jouir de la liberté des opinions. Je 
prétends qu'un décret d'accusation Iégéiement lancé 
porteroit atteinte à cette précieuse liberté ; an con- 
traire , messieurs , la mesure qui vous est proposée 
par votre comité a pour objet de vous assurer sur- 
le-champ des personnes qui sont prévenues 4 et 
dans le cas où elles ne parviendraient pas à se 
justifier ; vous seriez toujours à portée de pro- 
noncer le décret d'accusation \ mais si vous le 
portiez aujourd'hui , et si dans quelques jours il 
vous arrivait des pièces ou des connoissances qui 
vous montrassent que ces citoyens sont innocens , 
• vous n'auriez pas la faculté de retirer un décret, 
d'accusation , et vous devriez éprouver de cruels 
regrets. Ces considérations , messieurs , sont puis- 
santes , mais j'ajoute que je né vois aucune espèce 
de preuves qui puissent vous déterminer à accuser. 
Les deux lettres' du district ne sont pas des actes 
officiels contre Tévéque , il faut des procès-verbaux 
légalement dressés paT des corps administratifs . par 
des tribunaux ou des juges-de-paix pour servir com- 
munément de preuve contre un citoyen; vous ne. 
pouvez "pas statuer d'après de simples lettres. A 
l'égard du maire , messieurs , ir n'est pas plus cou- 
pable que les autres officiers municipaux ; vous ne 
pourriez pas, sans une espèce de partialité , portes 
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un décret contre le maire et le séparer du reste du 
corps auquel il appartient : s'il est coupable , il Test 
comme tous les autres membres de la municipalité , 
dont il a fait exécuter les délibérations comme son 
chef; mais ces délibérations ne sont pas dej crimes 
d'état , puisque vous ne voulez pas accusar tous les 
officiers municipaux. Ainsi , messieurs , aucun 
xnctif qui vous presse de porter le décret d'accu- 
sation ; au contraire, motifs-de prudence, de sagesse 
et de respect pour la liberté des citoyens , powr que 
vous vous borniez à porter le mandat d'amener. 

L'assemblée décrète qu'il y a lieu à accusation 
contre M. Castellane. ( Applaudi des tribunes. ) 

M. le président : Je rappelle une seconde fois 
aux tribunes. ( Murmures dans une partie de Ht 
salle. ) 

M. Gentil : Comme il y a du dissentiment , je 
demande que Ton mette aux voix si l'assemblée 
nationale applaudit à ce qu'à dit son président, 
et que l'on fasse l'appel nominal. 

M. Merlin : Il y assez long-temps que les en- 
nemis de la patrie restent impunis. Il est bien na- 
turel d'applaudir à un acte de justice rendu contre 
eux. 

L'assemblée décrète qu'il y a lieu à accusation 
contre le maire de' Mendê , et adopte l'article 
premier du premier décret. 

M». Albile : Avant de passer au second décret , 
je demande qu'on ajoute à celui-ci une formalité 
qui est employée dans presque tous les décrets 
d'accusation ; c'est que vous décrétiez que sur toui 
les papiers de M. Castellane les scellés seront 
apposés. Adopté* 

M. Rougier : Je demande que le décret soit 
expédié ce soir , et envoyé au pouvoir exécutif. 
Adopté. 

M. Lacroix : On es^ dans la coutume d'adresser 
les décïets d'accusation aux procureurs généraux- 
syndics. 11 faut bien se garder de le Caire ici-, car 
It procureur-général syndic s'étant séparé de l'admi- 
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imtTation du département, est resté à M en de ; et je 
me propose , tout-à-rhenre , de demander la sus- 
'pension ; je demande que le décret soit adressé au 
conseil-général du département. Adopté. 

M. Je rapporteur fait lecture du second projet de 
décret. Les articles I, II et III sont décrétés. On 
relit l'article IV. 

M. Lacroix : Je demande un article qui suspende 
le procureur- général -syndic et les deux autres 
membres du directoire qui se sont séparés , qui 
ont refusé de se réunir .à la convocation , et qui 
ordonne qu'ils seront mandés à la barre , pour 
rendre compte de leur conduite. 

M. Rougier-Lahcrgerie : Ce soir, en montant à la 
tribune , on m'a remis une lettre dont il est impor- 
tant de donner lecture à rassemblée, pour qu'elle 
puisse se déterminer sur la motion de M. Lacroix. 
Cette lettre est écrite à rassemblée , par M. Châ- 
tcauneuf-Randon , piésident du département de la 
Lozère , à Maivejols ; il annonce qu'en arrivant 
dans cette ville , il a trouvé plusieurs des membres 
du directoire et du conseil qui s'y étoient rendus; 
que d'autres n'y «ont point encore arrivés , et qu'on 
les attendra jusqu'au lendemain. La lettre contient 
au surplus les faits énoncés précédemment par M. 
Sevene. 

Af v Lacroix : On ne connoît pas les membres par 
leur nom, puisqu'ils ne sont pas nommés dans la 
lettre du président. Mais je demande que le pro- 
cureur-générahsyndic soit dès-à-présent suspendu, 
et mandé à la barre. 

L'assemblée décrète l'article 4, ainsi que la pro- 
pos tien de M. Lacroix. 

M. le rapporteur : j'observe à l'assemblée que , 
comme il ne s'agit ici que d'un article de police 
constitutionnelle , cet article sera mis daus le dé- 
cret d'accusation. ( Oui , eitl. ) 

On relit l'article 5 , il est décrété. 

M. .Chabot : Je demande qu'on porte le. man- 
dat d'amener contre M. Charrier , qui auroit été 
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décrété d'accusation si on n'avoit pas égaré lcf 
pièces. 

M. Rougier : L'amendement de M. Chabot peut 
avoir un mérite , mais au moins il ne doit pas eue 
placé ici , ce sera'a un autre article. 

L'article 5 est adopte. 

On relit l'article 6. 

M. Lacroix : Je crois qu'on a dit à l'assemblée 
nationale , qu'à Mende l'on avoit mrëté des pa- 
triotes arbitrairement. Je demande qu on ajoute à 
cet article qu'ils seront mis -en liberté. Adopté 
avec Particle. 

Les articles 7 et 8 sont adoptés. 

M. Chabot : Et mon amendement pour M. 
Charrier. 

La séance se levé à onze heures et demie» 

Séance du jeudi matin , 29 mars 1792. 
Présidence de M. Gensonné. 

M. Mouysset lit lé procès-verbal de la séance 
d'hier* matin. 

M. Lecointe-Tuyraveau : Messieurs, vous savez déjà 
que le nombre des recrues excède celui qui man- 
quoit dans l'armée de ligne. Mais vous ignorez peut- 
être 'encore qu'il en résulte de grands inconvéniens. 
J'ai appris que les recrues qui se présentent mainte- 
nant aux régi meus complets sont renvoyés , et.se 
trouvent sans secours et sans moyens pour retourner 
dans leur pays. J'ai même appris que des ci-devant 
seigneurs , des ennemis de la patrie , profitent du 
moment de détresse ou se trouvent ces recrues pour 
leur offrir des secours ; ils les emmènent dans leurs 
châteaux , et là , messieurs , ils les embauchent , et 
les envoient à Coblentz , grossir la horde des 
contre-révolutionnaire». 

Il est instant de prévenir l'abus que l'on fait de 
l'état de nos recrues , de punir ces coupables sé- 
ductions. Je demande que l'assemblée renvoie mes 
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«observations aux comités militaire et de surveil- 
lance. 

M. Lacroix : Je suis instruit aussi des faits que 
Ton vient de vousdénoncer. Je cpnnois un régiment 
d'où Ton a repoussé d'une manière décourageante 
tous les citoyens qnis'y sont présentés. Le comité mi- 
litaire doit vous proposer incessamment de décréter 
que , lorsque les régimens seront complets , l'excé- 
dent des recrues formera une armée auxiliaire. Mais 
il ne faut pas souffrir que Ton envoie des recrues à 
cent ou à cent cinquante lieues de leur pays sans 
que leur destination soit assurée. Je demande que le 
ministre de la guerre rende compte dans trois jours 
de l'exécution de la loi qui ôte aux conseils de dis- 
cipline la faculté qui leur avoit été précédemment 
accordée de renvoyer les soldats avec des congés et 
des cartouches sans motifs; 2°. des raisons des refus 
faits par les régimens non complets, et même de ceux 
complets , de donner la subsistance aux recrues qui se 
sont présentés pour entrer dans ces corps. 

M. Thuriot : L'assemblée ne doit délibérer qn'en 
COIinoissançe. (le ça.ugç, Je demande que M. Lacroix 
indique le régiment dont il vient de 'parier. 

M. Lacroix : J'y consens, si rassemblée l'or- 
donne. 

M. Le c ointe- Puy rave au : Quanta moi, messieurs, 
je tiens ces renseignemens dVme personne non 
suspecte; 'mats je crois qu'il est .prudent que l'as- 
semblée ne prenne , en ce moment, que la déter- 
mination de demander au ministre des renseigne- 
mens; parce qu'il est très -possible que , malgré 
" que les renseignemens viennent de personnes non- 
suspectes , ces personnes aient été induites en 
erreur. 

M. Brtmck : J'ai la connoissance que , dans le dé- 
partement du Bas-Rhin, a Strasbourg, des régi- 
mens ont été obligés de refuser des recrues, parce 
que les uns avoient des infirmités qui les mettoient 
hors d'état de servir, et que les autres" avoient sur 
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l'épaule la lettre V , et voilà pourquoi l'on n'a pas 
pu admettre ces recrues. 

M. Lacroix : Eh ! le ministre diri cela.. 
Plusieurs voix : Le renvoi au comité militaire. 
Adopté. 

M. Mouysset^ secrétaire : Voici une pétition de la 
- société logographique : 

.Messieurs , nous venons demander à rassemblée 
nationale l'exécution de son décret du 27 décembre 
dernier. 

Par un décret du 5 juin 1790, rassemblée cons- 
tituante fonda notre établissement x et vous , mes- 
/ sieurs , dans votre sixième séance , vous l'avez con- 
solidé par un nouveau décret. 

Cette entreprise fut long-temps incertaine , péril- 
leuse , décourageante , et nous étions paisibles 
1 possesseurs ; elle obtint du succès , et nous eûmes 
des rivaux à combattre. 

On vouloit établir la concurrence , rien de plus 
naturel, de plus convenable ; et certes, nous l'at- 
tendions sans inquiétude , cette concurrence; nous 
n'avions rien à en craindre , il en seroit résulté un 
combat d'exactitude et d'impartialité qui ne pouvoit 
( que tourner au profit du public , et c'ctoit-là , sans 
doute , l'intention &*ge de l'assemblée ; mais cette 
concurrence si. nécessaire peut-elle exister, si les 
avantages , au moins matériels , ne sont point 
égaux ? , 

La tribune occupée aujourd'hui par M- GuN» 

7 raut , rapprochée du président , des pétitionnaires*, 

l de l'orateur , cette tribune est celle qui , daUs 

, l'intention de MMw les commissaires , a toujours 

été destinée à la. société logographique. L'autre , 

celle qui est la plus éloignée du président, a été 

construite pour M* Guiraut. L'emplacement de 

la première et sa forme ont été combinés de 

{ concert avec MM. les commissaires-inspecteurs , 

: l'architecte de l'assemblée et la société logogra- 

' phique : son plan étoit arrêté , convenu , . que 
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M. Guiraut n'a voit point encore formé sa 
demande. 

M. Guiraut n'a d'autre titre pour la conserver que 
la possession qu'il en a prise avant hier matin , sans 
y être autorisé pai aucun ordre du président du 
comité , ni par aucun arrêté. L'arrêté qui existe au- 
jourd'hui , qui auroit du précéder , et qui n'a fait 
que suivre la mise en possession de M. Guiraut., ne 
le maintient que provisoirement dans la tribune ; et 
l'assemblée , par son décictd'avant-hier soir, en ac- 
cordant une tribune à M. Guiraut 9 n'a voukrque lui 
confirmer celle qu'elle lui avoit promise le 27 jan- 
vier ; elle n'a pas entendu lui accorder celle qui 
devoit appartenir à la société logographique ; elle 
n'a pas entendu sans doute rendre définitif le provi- 
soire de MM. les commissaires , qu'elle ne connois- 
soit point , et dont elle ignoroit les motifs. 

D'ailleurs , est-il juste que les plus anciennement 
établis soient aujourd'hui les plus défavorablement 
traités ? M. Guiraut offre des espérances et des pro- 
messes ; nous présentons deux années de travaux 
utiles. Nous réclamons , non pas des préférences , 
mais l'égalité simple et parfaite. 

Les injustes préventions, les préférences partiales, 
les petits privilèges , tout cela n'entre point dans les 
principes de l'assemblée nationale ; aussi nous 
attendons de ston immuable justice l'exécution du 
décrei du 27 décembre , qui nous accordait si natu- 
rellement un emplacement pareil à celui que nous 
allions perdre; 

- Nous demandons que la tribune la plus à proxi- 
mité de M. le président soit , pour la seconde fois , 
accordée à la société logographique. 

L'assemblée renvoie au -comité des inspecteurs. 

M. Cartier -Donineau : Messieurs, vous avez pro- 
noncé sur le sort des colonies , vous avez déter- 
miné de leur euvoyer les secours dont elles ont si 
grand besoin , ainsi vous avez satisfait aux devoirs 
politiques comme a ceux que l'humanité impose 
aux législateurs. .-Permettez -moi , messieurs , de 

fixer 
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-fixer votre -attention sur* tmç classe ^tf$^?ert l mté«. ; 
ressante* , ^t^imesdeS^isâsttes'dè'û^ iororîièi.' Il \ 
existé éirHiatue tm tfès-^ràrtd notfft>re h d 'ihîaiifSc, ! * 
tous âges , dont la pénible situation nV fait *^ajis^ 
douté 'u^cnappeKS^hi'roèmoîrè dé Côtttf éonjiri 
colonial. Il pe suffira de vois peindre! !'W [cV^éïlÉ'* 
incertitude YJe lèur'sorrpouï èouchef votre soHfrci- 
tude paternelle. Ces enfan& de colons blancs ,. et de 
couleur , sont envoyés dans Ta métropole fiottr^y re- l 
cevoir riur éducation. 1. Il eh, est' beaucoup parmï 
en* , qtiî , 'depuis Tés riiartfteurs des coîoiïlfcS i. n'ont "] 
reçuaucuniribtrveUê \. ailcurr s^oôhrs de feurs pa- '* 
tens; Ces parehs.Qnt 'peut-être été, victimes des dé- ;* 
soîàVes ] et leurs enfa%ri sont- pfcût^trVanjotf&'ljuf { * 
d'infortunés orphelins que la patrie ne peut se dis.- ^ 
penser d adopter 1 . ï,a. plupart sont au : nrçment d'entré, 
renvoyés de leurs pensions. Que 'deviendront ces u 
infortunés si vous né déclarez pas que la nation les " 
prend sous sa protection maternelle ? 'Je dç mande *• 
donc ^messieurs, t^iterâ*. tA>mïiés ; xiîonial ,' $\ïis- ^ 
traction' publique* et dés ^ecbttrt^ré unis ; s^ccnpéht' * 
sans délai de cet objet important., et qu'il* soient v 
charges dé vbfw'^faïr? ,!ïe phitÔt pôssibleV'on'; rap- 
port tendant a; yèus offrît Tes xrtoyéits résolus' Vifti?'* 
et tes plus rJrpmpts pour 4 v©W faire rendre compte ; / 
son- par le pouvoir exécutif, ; 'soit "par les corps ad- ' 
ministratifs , des eh fans amer barris qui se trouvent l 
actuellement dans les diverses pensions dû royaume , 
-et particulièrement (ré ceux qui, "depuis la malheu- , 
reése époque' des premiers 'troubles âdè colonies, ' 
son t. privés du bonheur de' recevoir des nouvelles l 
de'lecrrs parens , et des secours nécessaires à; leur 
éducation. . ; v - * • ' {l 

Jtehvpyé au, comité des colonies. } M ' 

BfS Bâighoux : Je suis chargé ; par votre' comité' 
* de' l'ordinaire des finances , de vous proposer de 
décréter que la trésorerie nationale paiera en 1792 } 
jusxju'aui premier mai , comme en- l7Qi. f > v 

L^fss emblée décrète l'urgence e* 'la proposition. ^ 
M. Merlet : Messieurs* un député désiste* *de 
ïimt XIV. A?. 14. P. L. O 
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Bourbon c* dcp m$ le c«raoiciifemeiit t de U teuton, 
» [a suite dç r^s»co|biçe. 11 Jematidç à £a*re ce^oir, , 
le. r«>porç de la vérification, de st$ pouvoir*. , 

*<#'?.. . ., '"*.;.: 

•ty v • • ..., ; Pourvu çu'ijs spienf émané* du m^ ., 

^w^^isMfWi/ ,/. .1 t :\ i ... ,., 

Aî f . 2ft«n.c.Mi p a.ti t nofr.diii ç^mf*^ flfujtfofti; Affilât 
fîçurs, vpuâa^ï^Wy^^^^ : 

laj>çtijio», au sieur. Se^jpjic,^ ewrédc. Ci^udf.^ï,, 
qiul^trpu^df gran^c> ^«taii*^ tx dansj* réfi? 



î"?? v d f ?9$^jf^ i m X»*iïhiïmftK ^i^fw^soft^ 

âtujje meilleur rapyc^ r c^Qit ff aJTUi.qajl lc^dfjçpndej, . : 
ej Je xofi.at^/d^cft^ forfûfie^.dc. Çfcff-< . 



M. ♦ .,.. ./ , .^.SUo^ cqijftjéf se mi^e^d^ ija^ ... 
s^pistrifyfty, Je ç*o4s,qjic.yous % n'cn è aur*a. plus, a# r 
•ej, Ç'eajt au, pouvçôjr e^wjtjC ? Wç«j cjçcuu?* |ei, 
.loix, et a.fajrç] rtjx^égrAr, l£ foicjiouuaires,, RttW^*. . 
«l u i,?pt ^î Wflfift Pff.,1» ,W% .1 fa leujf^on^.s 

4ite, i; , , ... .. ;..: . ■., « :.'., .-« 
MtiMVfcfcfriJttfara (k «Jéffjet^nda, sji^Jfch 

l'indemnité due à la nation par, ies,Frau£aÂi émigrés* 
Je propose cet. article additionnel : 

U.i^ew^çfti^^rAjiucà.ia, wjp^,, « Rtf 
clic e^eriçcpj sur, ^ , droit* . aucsessil* é^fi .><*¥* 1 3 ■* 
écheoir.au^ c^ifid&t&mlUfT^ ^ tat ^pprttr, k>„ 
arpies,, ej qui aw W^ WMff é i .^^ ; • 

tionnel qui a été renvoyé au comité: < 

Les émigré* rentes: dcgiy'tlfc. &ÇW, <*tt 9f ff^W 
dejrnift^ ej-, c*Uîç f qui ïeauKirpnt, dans le. inqia qrç 
•uîyfa,lc,,pfé*e*Jt i .içcrep /l ne. pourront, étfje .ffiveftV 
d'au oui e, fonction publique pendant. deufc-ans.Ceuj^ 

3ui ne rentrerontr fju'aftrc^ .ce, délai, sçxqn^ p^iy^; 
e loute*. bwtâïh JfiW Wf T^^wi^l^HWW - • 
^ .. /f i:%^;; if.^ptwiîj^alahiv • • • ^« .v; 
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[•3oïy, 

, M. Gouaille au : fe demande que ces personnel IV 
SQÎeuc privées drsdroir» tle-cijtoytu.aMÎi. 

Ml Dumjir4 : Je combats H. question prialable €ts 
je propose la rédaction suiyauiej 

Le* Français émigrés qw.» n V tant point, comprit 
dans, les exceptions porte*» par le* précédent*, ar~> 
ticlfcs^ ne, reutreroicut pas. en. France dan* lo délai» 
dp* Pilais y à dajier de la publication dû présent dé-' 
cret , seront exclus de toutes fonctions publiques*. 
e\ privés desdroitt de citoyen actif pendant. 1'cspacti 
4j»4iK.anSv • . . : :L •: i • iî ; 

Je soutient â7akoréqu*>ic*tfe proposition ne: eon~. 
rçari^pçini le») principes dff U justice et cruelle ,. air 
QciM.iQc^l , scte-eoiiHÎtn^M>«nRK La privation tempe- 
raire^dc* d**its;*ixUACt'peUirçiie« , est au. nombre t 
âfi* pcùtt* que té légisMeun petiéatta«h*r a«x dc~< 
lits q<*i tcoubUnt. la, société*. Les-.tribiraaujo font tAr^ 
sDiie-VapplicatwQide la.- lolsurles individus-, et cejt«i 
marche naturelle etlcgalcceoftclufc tout*) idée ed!arbi*. 
t«ke-e^iie?desp^ismt dfc Upawl? du législateur i^ 

. Qume^conMstcTAipas, smfifi&ftites *q«e d *»«,!* ai* i 
qtaiiçe^ésrfbU orise trou** le royan, mo^Upur* tsfe*4c\ 
6^s*.é«ii^»i;S)éle'i§ae^<iU'*«ya»»cno s>eit^sutérf. 
ritajklfr déiuj, puisque -cesi .e^4n&<*gcatidt;>papue .fcurc 
ccU£ikte& q*r repûiratHlci àSsf^i*k>»«id,<*i décret i 
eu** s/g&s Agc&mnilm Je j»'*î doij^quWe cj¥c*uqut; 
bien simple à xcspudkft. Faài-ii punîr Us délits, de*? 
é«Hgré*rp*Q tai p rjvatiom temporal** ^ic laujaudroûs 
politiques* ?« On oi»j*ctei»©it .en vajooque l**<aTÛ«frfti 
dénotés: ptunou^ttost^déja .pottre ]ei jaiéuaçr fait <d?* f 
peinfSLxi^ottreufe^.;Ges: arucïe*, messieurs., aont> 
d'autre but qusvd/asAnnwjà.la natUfedciriiKLemnitésf 
l^^i^Ptv etïd'ôtcr «u* émigrés les «noyens- de- lui 
retire-. £a un mot,, ib garamîsrattttoufcpajcinefU àVr 
\t\\t< dette-, ajpacùcttt. les; armes des ^roainsdci cou-» 
pa^U*, mais tls^neile** punissant pas./ * . t 

Je<lecnanfle<do&cj qu'une pe*i]e*yrajcm*î*bcfficju;d) 
'S^trif^gc>5àicci*.ko^i^s?doa^epc^ 

90tt*éJe>ii«ipoj|te ( àii;cttQyenp , JOrs^pae la .jittrix:. tt* x 
péril rallioît tous ses cnfazs sous les dr2^ep,u^4^* 

O Si 
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(3o4) 

là liberté. Je -crois que la nature. des chose* vous 
indique pour mesure la suspeusion des droits 'poli* 
' tiques de c<uxqui ont voulu nous trahir. 

j'ajoute , messieurs, que cette mesure, équitable . 
p¥r elle-uiéme , vous» esc encore impérieusement 
prescrite pour le salut de la chose publique , et 
c'est- ici «jue je réclame toute votre attention» Si jV 
vois besoin, d'être convaincu que les titre des nais- 
sance ne sont pas représentatifs des droit! de cî- 
toye qs , la conduite de nos ci-devant privilégiés , -. 
durant la révolution , éclairciroit tous les doutes. 
Lerpréjuges , ptarpoiJsan* encore que la raison , 
partaient en leur, faveur. Une perfidie cachée x jointe 
aux ; marques de ia pepularké, leur auTOit conqinV 
les suffrages d'un, peuple' confiait, et 4eslc*ffK> -dé- 
vorant veroient devenus berger* vviais cfens leur «fa ge 
insensée ils ont outragé le 'peuple au lieu de le flat- 
ter V ctie peuplc'le* voit avec horreur comploter au 
loin des crimes et des massacres. 

Cnftgnex,, que forcés au retour, ces ibbycurs ; 
impuissant ne deviennent des ? serpe ns cauteleuse. 
Alors? seulement ih sereieert à craindre. Si Pinte 1 Ht- 
de la^Ltrie vous est cher « > arrache* vte<otfci*oy en» 
an danger -qui les menacent veillez a ce que f daratit 
iés premières années de la liberté naissante , l'auto* 
rite publique ne repese jamais que sur des têtes ir- 
réprochables. (Applaudisse mens. ) 
• Si vous négliges ces observations ,: je crains bien 
qu'ira 'jour! le' peuple indigné' ne compté parmi les 
prt&nieri agent siu-pouvoir exécutif % ceux-là même 
qoiee môutrentles pfas ardens ennemis de la sou- 
veraineté nationale. ( Applaudissement.) 

Je termine en vous priant de vous souvenir que- 
vous pouvez jtfun mot étouffer le germe de plusieurs 
conspirations , et du seul espoir des contre-révolu- 
tionnaires. Je vous* prie d'observer que dans ma ré-, 
daction je n'adopte pas la première partie du projet 
de décret , parce que je ne pense pas que r chez une 

Son libre , une loi pénale doive avoir un effet 
*ctif, • v - * ..•- . -T . 
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M. ThurUl : Je demande Ja parole ponr prouve? 
que la p-cmieie partie de 1 article doit être con- 
servée Alon observation e»t infiniment simple \ 
elle^se tire des raisons puissantes que M; Dum'olard 
vient de présenter à rassemblée. Si. vont décrétée 
^simplement que la peine pourra sur les 'émigré 
qui rentreront dans un délai fixé, il est très-possible 
qu'après ce délai les plu* grands conspirateurs soient 
en France. ( Murmures») Permettez donc, messienr*. 
11 seroit possible que ces conspirateurs fussent cle«- 
.y ci an ministère ; ce scroU nn très-grand' iriaihtur. 
Je ne vois donc pas, messieurs v l'inconvénient' de 
prononcer, l'exclusion Contre ceux qui é'toient émi- 
grés à l'époque de la loi du 9 lévrier , puisqucil'ais} 
semblée nationale décrète elle-mém».' que la repret- 
sion de ces délits remonte au moment on non» 
avons* mis les mains sur leurs biens. Je demande 
donc que , conformément à l'article du comité , les 
émigrés qui sont rentrés depuis le décret du 9 fé* 
yricjL, et exux qui ne .rentreront pas davs le délai 
déterminé par rassemblée , soient privé s .pendant 
ifeux/ années de l'exercice de la qualité de citoyen 
aictif ^ de tpute fonction, publique. ( Brait. ) Fer* 
mettez don* , messieurs. En adoptant la proposition 
de M- Dumplard, l'assemblée décrétera que ceux 
qui ne seront pis rentrés à l'époque .déterminée se- 
ront privés des droits de citoyen actif, et de toutes 
fonctions publiques , pendant dix ans. t 

. M. Çkertp. : J'observe i M. Thuriot que, d'après 
Ies~pTiucipc$ de M. Durnolard y il y a inconvénient 
là oè y a une; injustice. 

. t MfÎGiraftiin ,: J'ouvre la déclaration, des. droits * 
t je li^ : Nul ne peut être puni qu'en vertu d'iinn 
pi promulguée antérieurement au délit et légale- 
ment appliquée. Voilà ma réponse à l'amendement 
de M. Thuriot. Or, d'après cela, messieurs, je 
pense qu'il ne peut pas y avoir lieu à délibérer sur 
la proposition . de M. Thuriot. J'appuie au jreste 
l'amendement de M. Durnolard, qui est parfaite» 
sneat dans mes pf.iqçjpes. . . . ; 

0-3 
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■Viittiem.Têixi La discussion fermée* 
- - M. Lacréixz On finirait par mettre l'assemblée 
en contradiction avec ellc-mîme. Vous avez décrète 
«que les bien* dei émigrés seroietit «ni* «dus la marh 
<de. la. nation/ , vous ave* décrété qu'ils {parerbierit 
la triple imposition :, ce se roi t voua meute eu conV 
«ira diction avec vous-mêmes que d'adopter la qne4- 
' «ion préalable. Je demande dom: que 1 article coUr- 
ttenue les deux" dispositions i et qu'on aiîlc -ault 
*oix. • . : 

. Piéttetth mnx* La question préalable «tir Painferï- 
dernent dcM; Thuwot. * 

- rtossuntbfre deutete qu'il y a- lien *à "dé libère"*» 
iJliy a tiu -droie.). [ 

' "-• J4 f Duhem: S'il y a du dôme , nooft âémfcndottfc 
i ? appeJ «o minai. 

Après une seconde épreuve , l'assemblée crfcreffc 
*qo'ij[ y a lien à délibérer sur l'amendement ûk 
M, Tiçmrsot , *t lei décrète. (Applaudi des tribunes. 1 ) 
:- L'article 'proposé par M. ïkimtftafd *st' toisa** 
troix et décrété. ' 

) 4^« GlatrHôt ; L ? assettfctèe > «a* ionafc viefit <de ft&> 
arrêter iqwe des émigrés qui seroieùt rentrés ' dcptrft 
le $' février. v on qui rentreraient dans le -mois', 
«croient privés pendant deux ans -de l'exercice &è 
leurs droits de citoyen actif ; maïs j ai remarqué qui! 
sbats , Earoiale relatif * la triple tomributïon , on 
n'y a pas compris ceux qui poiWoient "être tcntriês 
d^puisi f l'époque ' du g février. Je : demaride*en> 
saonséqurnee que l'article soit ainsi tfonÇtr : * 

Les émigrés qui seroient rentrés' depUis 4 ? énOquii 
du: 9 ^février., tr ceux qui rettlrérelent dlRis le 
délai d'nn^mdis^ serent^ indépendamment de là 
contribution' foncière , assujettis à h double cou* 
tri bat ion. Adùptê* 

M» Voisttrd : Je demande que rassemblée natio* 

nabo décrète que les administrateurs ne seront point 

tenus de pbirrsu ivre* les liqui dations. Adufcli. 

~.M. le mini'>in des aff*tim étntiigerts y M. le frt* 

^ «ident , j'ai l'honneur d'apf otie* i TàsstmHée tf**' 
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^•tîoïafe H«« 3é{iêcfie *6ritenatft 'dêlix lettres 68U 

* cictM', ï*xe ét'-Mi NtJaitta-à'M.lCairmtk, îVirtre 

csfûtitf tfyôteètfè W:KWhhziédiTisWà Ml ^diiTlës; 

fcett* dépèce était adressée *^»ô'tt/|#édëx!cWu*r t 

*]le>%todtiU^de*e toibfc. î! > ' - 1 . " 

- : Il w**#entie4 <|«e ^rftssêrnhîSe 1 ^tffïotofale $e 

*fevnltf p'sh <*e Vue ^ue c>*s*Fe^oé[ue : 'a fcrtjïfelle Ai 

-Ait partir «a première dépolie pour Tienne. CVst 

-W«m , â : i Hfttant itièihc on Pdpirïion pubH que solfi- 

ft^oh^eïo1*de f mVpp^cr;ati m'oisteVc des affaires 

-étt*itçt\e9\ te ïtôrk Ûë ta ^gdclaftittiï ftoit .déjà H!- * 

-jerd*. AttèuWWritbr* de cette auguste* tss enAfée^e 

r^è Wc prendra *ans dbnte sf^Fopimon d'alors^ de 

*ifc Kattnit*/ <€*fte tablé est tèrrnbtfè' Jaf'nn afpeT 

-* la partie stffeft etp^ticîpaled* id'fiat?on'fi^nça , ?sè î , 

nftiï**dliV/'âl , « : fai»«Afié , ;^[ otirrt:; WiflphaHK ) 

-ftfér tferttfKe* ait 'cotatfeTt de% ^ttfciatat^tvlt'V?it 

doux de prédire avec confiance « que ce concert 

?t€n sïfiïs hirtnohie , qti'aûcirn "choyéri français 

^'abandonnera là patrie et rie rfcnôttdera à'ia dêreh- 

^<lr* j>%ï le-sêtta^ervItèiAénf^â^àrs^'y raWe ,: £rt- 

^ieder la fafct <du Vfè^fctfsrne'de tôu¥es ïfcs. Horreurs 

-lfc*la^*èrre. faïh' prfér PawémMé* hàtibirate ie 

tmtftifrfa j*ste • nffegftàfi'èh , ift .'d'attendre aVifc le 

r Hitm* qtf c'6*Vfc^ gV'and rjeupïe 

-fort *dfe la justice 'de ta calïS*, J h Féporrse 'cathîgo- * 

*rK|ué et deiefeive qu> jâi demandée an 'noin de 

♦f**Sketnb1éé'et dû toi , et qtte je ieee*rai sous pea 

*êt jours, f Applaudi. ) 

je rie^rils pas eticbre ^ueH ( et tnon rhume { je 
'irttpplicral qfeelqtr^iétfê Vôfafoir-'se ' charger 'jfêr.U ' 
-fctture de' pièces.' : ' .' * '- " " !1 " 

*M. Ttfê&eM , ( îecréraire , fint lecture des pfeces, 
"» L'amlfcs^adénhaë France aripres de feti fa 'majesté 
irnperra le ; a Vécu * d'e'si i'nfc trti t tî ô ns f e !an ?es ' taût'à 
*!a hôte officfeîredhnt lé chauçiefierde cour et d'état, 
•prince Kàuniti Ritzfaferg , fa honore le 29 lévrier 
*dicrhiey, <fu\ ni autres pièces , qui étoient jointes 
•â cfUtè'tiqte. Le rorlni a fait adresser, ses : instr\ïc- 
rtfo**'* î: 3<Hlr Mm't 4e la mbtt de J^ritpttU^ 
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^nprè; duquel l'ambassadeur avoit Vhtnntyt ,4?*** 
. accrédité. L'importance de? cptsuniinjçaiion» <ju>il. a 
. ©rire, sle 4<>nncr , ne Jui permet pas détendre de 
* nouvelles lettres de créance.. Il; te reprocherait de 
'différer les démarches •qui lui jsontrpreacijties., <c 
« jqnv ont pour but la -conservation de ja bonne iatel- 
; agence et de.,, la, tranquillité ; générale» :Il regarde 
..comme un avantage bien précieux , après des cir- 
constances qui, ont pu. causer des inquiétudes, xéçi- 
, proqnes f d avoir à proposer les moyens de les, faire - 
_ fesse*. Le roi n'a pas pensé qu'il convînt à ladigrtfté 
.»i à ^indépendance de )a natîop , d entrer ep. dit- 
. cussiou sur de* objets, qu'elle regarde «comme relatif 
£ la situation iptiricure du rpyaum* ornait: sa rn.aj.eife 
a rexnarqué. ras^^cance. donnée au nom de.J'emtpe- 
' x,eur ,» que ce .prince bien loin d'appMyef.|è* prof*** 
it les prétentions d es. émigrés , insiste, sur leur tran- 
quillité. w . . ; ; . > 

Il a connu par les mêmes communications qoe 
l'empereur desirpi{, convaincre la,; nation française 
m combien sont caloranieuaesjçs imputations; que <}?c*n 
t t'est permises çomrc sa majesté 'impériale tefi le 
' taxant. d'avoir attenté à, ^indépendant «.«£ i la •£- 
. reté de. la France par ^* concepts '4t.de* alliances 
. qui tendaient à. sj^miscer, danvU gouvernement « 
#. a renverser pu changer sa constitution. Sa m*- 
. jesté a .trouvé dans la, réponse de .feu sa ma- 
.testé impériale des ouvertures f>acifique* t amicales, 
et elle les a saisies avec empressement, Cernée 
.il. importe c epepd an t de ^mettre u* terme, à des 
r incertitudes trop lông-temp* prolongées y le , roi 
déclare que mettant sa confiance dins -squ atta- 
chement et dans celui de: U nation fr%nfa/se à la 
^constitution , et je confiant également *■ l'amour 
du peuple français, il ne peut voir qu'avec peine 
un concert qui n'a pas, d'objet ,- et . qui paroi t 
.être un sujet d'inquiétude. Le roi demande donc 
a son ;allic de faire cesser ce equeert , ,ct il Jjui 
^enpijyeUc f assurance de .l'union, et de,, la pa/i*. 
%\ lu} jaauifçjjtc f^cffuguemeni \<& -mteûtjgnfc, 
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il compt% tur la nteme franchise «t la mcrné 
promptitude dam les déclarations qu'il attend pour 
gage d'une fidélité réciproque , le xvi a chargé' 
son ambassadeur 4* promettre .<}*' aussi tôt que «ai 
majesté impériale auroi* pria l'engagement de fâirçr 
cesser tons-préparatifs de guerre flans ses étants.; 
et de re me tire -je s forces, militaire» dans les Pays r : 
Bas et le Brisgaw , sur le pied où elles étoirnt 
â l'époque du premier -avril 1791 , sa majesté ferait» 
également cesser tous préparatifs et rcdûiroit JcSj 
troupes françoises dans les départemens frontières 
à^l'état ordinaire des garnisons. Ç'esf à cette dé^i 
teimination , la seule qui convienne à U. dignité. 
de deux grandes puissances et a leurs intérêt* ;*çs.r. 
pectijs ,- que le rai a. reconnu les .seittimeris qtrîil 
attendait de feu sa majesté impériale,* son beau-/ 
frère, et l'ancien allié .4e la France» EnÇn. Tafla^.- 
bassadeur a été chargé d'observer qu'après une., 
proposition aussi légale et aussi formelle , le roi. 
cjomptoit sur une réponse qui poiteroit les mêmes ? 
caractères, et annoncèrent la volonté de foire cesser 
une situation dans laquelle .la France ne peut ni 
ne veut rester plus long-temps. * . r < 

Tels sont les ssntimens que le roi avou charféj 
sou ambassadeur d'exprin^er à feu S. M. 1. Ils seront 
c onu us.' de. S. M. roi de Hongrie et de iiohême.; des 
ouvertures de conciliation et d'amitié sont les pre- 
mières paroles que s'adressent deux princes déjà, 
unis par tant d'autres liens* Les mesures proposées 
out pour qbjet de garantir les de^ux natiçns de$ r 
calamités de la guerre. L'ambassadeur» se félicite,, 
devoir l'occasion de .présentefr" cette réflexion im- 
portante à M. le prince de Kauniu-RJrcuberg. Elle ne 
peut que gagner en parvenant j&ar son organe à. un 
monarque dont les premières actions tendent au - 
bonheur de l'humanité. L'ambassadenr de France a 
l'honneur de renouveler l'assurance de sa considé- 
ration la plus marquée. Signé , Noailles*A Vienne, - 
Il mars 1792. > - - 

; J-c ^uvernemem .{ranrois ayanf demandé icè 
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tstoy 

èkffaïrcisseuttis caririf oriques lut les intention* cl 
tes démarches de feu sa majesté l'empereur, relati- 
vement a la s kuatiea actuelle de la France , fl étoit 
«ouréquent à la demande de motiver la réponse et ' 
ne la regarder que comme an acte de complaisance' 
et 4e déférence amicale par des faits pris du sujet dé 
la question • mais à plus forte raison convenorf-il a la 
dignité d'une grande puissance de réfuter avec 
franchise et de ne point traiter d'explications confia 
dentielles qui pussent être dissimulées dans la ré-' 
ponte * les imputations et les interpellations aux- 
quelles se trouv oient mêlés les mors de paix ou de 
guerre et accompagnés de provocations de tout 
geate. 

1 Quoi qu'il en soit, fa justice des motifs et la 
vérité des faits, sur lesquels les explications don-' 
stées par ordre de sa majesté impériale se fondent » 
sont incontestables, et le chancelier de cour et 
d'ûat , piince de Kaunita, est par conséquent d'au- 
t nt moins à même d*y ajouter aujourd'hui de nou- 
veaux éelatrcisscmens , que le roi de Hongrie et de ' 
Bohême» adopte complètement, sur ce point, rcs 
senti mens de feu l'empereur, et que les nouvelle*' 
demandes que M. l'ambassadeur de France a depuis 
été chargé de faire ici , rentrent dans celles au*- * 
quelles il a déjà été completteraent répondu. On ne v 
connoîl point d'armement et de mesures dans les' 
états autrichiens , qri puissent justifier des prepa- 
ntfs de guerre. Le pen de toesnres défensives* 
ordonnés par sa majesté impériale, ne peuvent 
être mises en parcllere avec les mesures hostiles de * 
la France ; et quant à celles iyote sa majesté autri- 
chienne poura juger nécessaire pour ta sûreté et * 
la tranquillité de ses propres états, et lu r- tout pour 
tauffer les troubles que les exemples de la France 
éct les coupables menées du parti jacobin (Jhi 
ah!) fomentent dans les provinces bel^iques ; elle 
ne pourra ni voudra jamais consentir à se lier les 
mains d'avance avec qui que ce soit, et personne- 
nt le droit de lui en prescrire les homes» Quant 
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T*i«'J. . . ... 

m coif&rt clans tequél sa Hrajesté i«périaie t'est 
engagée avec les plus respectables puissances de 
l'Europe , le rdi de Hongrie et de Bohême ne 
, iaUïd?( anticiper sur leur opinion et leur déter- 
"rninaiîôn c'orrimune ; niaîs toutefois ils ne croient 
."pas Qu'elles jugeront convenable ni possible dm. 
'faire cesser ce cbtïcert, avant que là France n'ait 
fait cesser \és motifs gravés et légitimes qui eç 
*" t oht provoque et nécesscité Touvcrmie. Sa majesté 
autrichienne %y attend d'autant plus de sa part t 
ou" elle présume trop des senti me as de justice et 
a honneur d'une nation distinguée y par sa douceur 
tt ia raison"* pour s'interdire l'espoir qu'elle ne 
brclera pas à soustraire sa dignité, son indépen- 
dance et son repos aux atteintes d'une faction 
sanguinaire et furieuse , qui , s' acharnant de plus 
en plus à détruire , par la voie dés émeutes et 
Violence* populaires , tout exercice, toute espèce 
^'autorités , de loix et de principes , ne visent qu'à 
ïétluire à des jeux de mots illusoires , et la liberté 
tin roi très-chrétien et le maintien de la monarchie 
française, et l'établissement de toute constitution 
et b?e "toutgbuvernemeut régulier ; ainsi que la foi 
fies traites lès plus "solemnels , les devoirs Tes plus, 
sic ries o*ti droit public. Mais dussent feu. s artifices 
et leurs desseins prévaloir, sa majesté se flatte du 
ïridirU que la partie saine et principale de la nation 
enyisagèra alors , dans une perspective consolante 
è'âppûi , l'existence d'un concei't dont lés vues 
£6nt dignes de' sa confiance et de là crise là plus 
fmjJdrfante qui art jarnafs affecté lés intérêts com- 
feuns (fe rfeûrop'ei Voilà ce que le chancelier de 
Jouir et d'état est chargé de 'répliquer à la réponse 
ètie M. r^mbassadéur ,de Tràncè. déyQÎt Faire par- 
venir i fé'u sa majesté inipériale , et eh 1e requé- 
rant ôTéh rendre compte à sa, cour. ït àf honneur 
éle lui réitérer réassurance dé la considération là 
j>îus distinguée, 

Vieiîné, le 18 mars 179g. 

1 Signé ; Kxbfcurz RiETztizfcfet 
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M. le président : U ordre du jour appelle. - 

M. .....: Je demande la parole. 

Plusieurs voix : L'oidre du jour. 

M. Turdioeau : Un membre de cette assemblée 
représenta à votre séance y le il de ce mois , oVupje 
foule d'embauehettrs desoloit nos frontières. Il de- 
manda que rassemblée écartât les . obstacles qui 
s'opposent à la prompte punition de ces ennemis de 
la patrie , en attribuant aux tribunaux criminels 
originaires , la connoissanec des délits de cette 
joature. 

Jusque ce jour, les commissaires du roi ont re- 
quis la suspension et Tenvei des procédures iy 
ministre de la justice , qui les à ensuite fait passer 
a 1 assemblée nationale, , De simples officiers de 
jpolice , *des corps administratifs ou pnunicipanx 
«Vous ont quelquefois directement adressé leurs pro- 
cès-verbaux et' informations sosimaires. Toutes ce* 
pièces ont été renvoyées à l'un de vos comités , 
qui déjà vous a fait plusieurs rapports analogues t 
et qui en auroit un bien plus grand nombre à vous 
soumettre." ' » 

*. Avant d'examiner la Toi , permettea-mbî , mes- 
•ieurs y de vous soumettre Us inconvénient/ qu> 
paroissent résulter 'de cette manière 'de pro^ 
•céder. . . [ 

Quand la constitution a 'créé une haute cour par 
tionale , quand elle a attribué au corps législatif 
le droit exclusif d'accuser et de poursuivre devant 
elle les hommes pervers dont les manœuvres crimi- 
nelles compromettent la sûreté générale de rem- 
Îjire , elle a voulu par cette grande mesure effrayer 
es grands coupables et arrêter bu réprimer leur», 
complots. Mais plus la, loi. a montré de sagesse et 




fcautc cour une sorte de "tribunal ordinaire chargé 
x de prononcer sur là plupart des délits. Car il n'eir 
est pres^u aucun gui.n/aH un rapport plus oumolûs ' 
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joigne avec .la conservation de Tordre public , 
avec la sûreté intérieure .ou extérieure du royaumç* 

Les peines que les loix ontprononcées contre les 
coupables n'ont pas uniquement pour objet la puni- 
tion des crimes commis ; elles .ont un autre but en. 
çore ,' celui d'en prévenir de, nouveaux par l'exemple 
'et la punition. Ce but est totalement manqué, si 
l'application dé la peine ne suit pas imméefiate- 
ment le délit, si le jugement est rendu loin de* 
lieux qui ont servi de théâtre aux foi faits. 

Enfin , les accusés ont aussi des droits^Innocens , 
il faut que la manifestation de leur innocence ne 
soit pas différée. Coupables, on doit leur- épargner 
toutes les peines que la loi' n'a pas jugées stricte- 
ment nécessaires. La détention est une peine. Sa 
prolongation inutile devient un supplice pour' Te 
malheureux* qui ne peut entrevoir Fépoque de son 
jugement. ..'■,'"*' 

Ainsi toutes les considérations se réunissent pour 
laisser aux tribunaux ordinaires la poursuite et le 
jugement des trop nombreux accuses du cTÎn.e d'en- 
rôlement. . . 

L'acte constitutionel porte, cri. 3 ,'sccu première, 
arti ier. ' _ 

44 La constitution délègue exclusivement au cenrps 
législatif les pouvoirs et fonctions ci-après. \ 

«4 Dans rénumération de ces fonctions , on trouve 
celle, ". ,T 

' 44 D'accuser et de poursuivre devant la haute- 
cour nationale , ceux qui seront prévenus d'attentat 
et de -complot contre la sûreté générale de l'état 
bu contre la constitution m. 

' L'acte constJtutioriel n!a ni énuméré ni défini quels 
etoient lès attentats et complots contre la sûreté gé- 
nérale de têtài, ou eontre^la constitution. Lé code 
pénal y a suppléé. 

J II pqrte, seconàé partie , : tit* I , art. 4*: Toutes 
xhanœuvres, toute intelligence avec les ennemi» de 
la France , tendantes , soit à facîliier leur entrée 
flans' Ici dépendances de 4'eWfire fraudais, «oit 4 



y Google 



( tirt . .. 

leur forcer des villes , etc. seii à leur fonrnir *U$ 
teeours en soldk'ts, en argent, vivres oh munitions, soit 
a favoriser d'une manière quelconque le progrès de 
leurs armes sur le territoire français, où contre nos 
'forces de terre ou dé mer , soit a ébranler la fidélité 
'des officiers , soldats et autres citoyens envers fa- 
'iiafriôn française, seront punies de mort. 

tt tit. *, art. 3: Tout enrôlement de soldats, 
levées de troupes, amas d'armes et de munitions 
pour exécuter les complots et machinations mention* 
'nés en l'article précédent ( art. g. ] seront punis de 
mort. 

Ainsi le code pénal a classé, parmi le* délits eontre 
la sûreté intérieure dé tétât , Jes intelligences avec les 
'ennemis de la France pour leur procurer des secours 
en soldats , argent , vivres et munition*. Il a classé , 
parmi lès délits contre la sûreté e\\èritHre y tout enra- 
iement de soldats et levée de troupes, dans la vue 
*de troubler l'état par une guerre civile. 

Maïs les chrolérhens dénoncés aux tribunaux dans 
lés diverses parties du royaume , ont nécessairement 
pour objet.de fournir des Recours, en hommes aux 
Vnnerais de l'empire , on de troubler l'état .par une 
•guerre civile. Ils sont donc au nombre des délits quï 
compromettent la sûreté générale de fetat^ et don* 
la poursuite est attribuée au corps législatif par 
l'acte constitutionnel. 

Mais l'article 4, tit. 5 de la loi sur les jures, 
]porte : 

tt Si néanmoins quèlqu'àffairé de la nature 'je 
celles qui sont réservées au corps légUldt if , etoïV 
présentée au tribunal criminel , le commissaire .dû 
»oi sera tenu d'en requérir li suspension et. le ren- 
yoi au corps Ieçislatit ,. et le président de 1 orppn- 
ner, a peine de ronainirc. »* 

Donc ,, peut-on en- conclure , tout tribunal crîmi» 
nel est incompétent pour^ statuer sur l^e aime cl en- 
rôlement, , crime dont iWcus.Vtion, appartient . ail 
corjs législatif, et le jugtme'nt à là hautc-côur-n^ 
iionalc: '.' J -- i y\- -' ,v '••"'" ,u i lv '- 
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*VoîH certainement , messieurs , la pltis forîe ; 
sinon la seule objection que fera puisse proposer. * 

Vc>us voyez donc, messieurs , que l'objection qui 
tend à prouver votre compétence exclusive , est 
puisée dans plusieurs loix réglementaires , loix que 
*0Us pourriez changer cm modifier , si l'intérêt gé- 
néral en ôrdonnort l'interprétation ou le change- 
ment. Car l'article cité de l'acte constitutionnel ne 
semble pas directement appliquante à la matière 1 
que nous discutons. Quand il a. déclaré avec sa- 
gesse , qu'an corps législatif appartient exclusive- 
ment le droit d'accuser et de poursuivre devant la 
. htute cour nationale , il a dit qu'aucun corps , au- 
cun individu ne peu voit porter une affaire devant 
la haute cour nationale , cour uniquement formée 
pour jugeT celles dans lesquelles lé corps législatif 
se rend directement accusateur. Mais il n'a pas dit' 
qu'un crime qualifié par le code pénal , code fart 
pour tous les tribunaux criminels * ne pourf oit tue 
jugé par eux , et devroit rester impuni , si PàsiemV 
triée nationale ne jugeoit pas devoir user de là plus 
grande mesure législative , ai elle ne crôyoit pas là 
matière assez grave pour nécessiter un décret d'accu* 
sationt Observez , au contraire , que les tribu «aux' 
criminels peuvent être saisis de toute a Balte qug 
lent* est -renvoyée par un juré Otdirîaife , et que % . 
dans le cas même dont il s'agit y Part. 5 , tlt. 4 dû" 
ctode sur les jurés ^ a prononcé , non leur incompé- 
tence , mais la simple suspension provisoire et 
momentanée. 

Coïnpétens , ils peuvttït connoîrre iet jtrg*r. Vous 
avez certainement le droit de modifier ou de réve- 1 
qner en. partie la, suspension des procédures à la- 
quelle ils- sont assujettis. Quel motif Votfa engageront T 
à -vous en abstenir ? Aucun ... . ; Car les loix et les: " 
formes sont absolument les mêmes « sûît que la ' 
haute cour nationale , soit qu'un tribunal Criminel ' 
prononce. Par- tout on trouve des citoyens exerçant * 
le* fonctions de jurés, -des* juges élus paY ie peupfç 
pour appliquer la loi. Les formes sont «cmbufriêiy 1 
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les crimes également qualifies par h code pénal , les 
peines également dé terminiez. 

Je n'ajouterai qu'une réflexion ; maïs elle mé 
semble décisive. . . . Tous \c$ aunes qui compro- 
mettent la sûreté de l'état ne sont pas exclusivement 
Téservés à la connaissance du corps législatif et de la 
haute cour nationale f il n'est pas mèine ordonné de 
suspendre l'instruction à tous ceux qui sont, chargés 
d'appliquer la loi. 

4 Votre comité , messieurs, a examiné une seconde 
question % parce qu'elle dérive de la précédente , et 
que ta décision importe à la sûreté de L'empire. 

Les ennemis de l'état ont sur-tout cherché à désor- 
ganiser l'armée française , et à répaqdre l'esprit de 
désertion. L'armée française a repoussé avec horreur 
des propositions parricides. Malhcurçureusement 
quelques individus ont cédé a des inspirations cri- 
minelles , et quels -ont été les. séducteurs ? Leurs. 
propres officiers du des hommes foibics , instrùmens 
aveugles de complots désastreux. . 

II est instant ae faire punit les traîtres. Mais où et 
par qui doivent-ils êtiç jugés ? Ces questions , mes- 
sieurs , nous ont paru résolues par les. décrets an-, 
térieurs. . 

' M. Tardiveau lit un projet de décret. 

' L'assemblée décrète l'impression et l'ajournement? 
à'huinajne. * . < 

' M . le pr fouit ni : M. Lacretcllc fait hommage à 
l'assemblée d'un Ouvrage intitulé iDiaours sur V état 
tctuel delà révolution française. ' 

On; Ut la lettre dédicatoire à J'assemble e natio- 
nale. 1 

^Plusieurs voix : La mention honorable. 

^Af/ Merlin: Ce que M. Lacretellle offre n'est que 
lé produit de son^ imagination : c ? est ce ,q.u* nous 
/croyons tous offrir à la patrie comme lui. Il n'a 
donc fait que remplir son devoir. Je demande que 
Fpn passe à l'ordre du jour. 

L'assemblée, renvoie l'ouvrage à son comité de lé- 
gislation*. - ^ t , , 
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V- M.Dtènts: Sur la question faîte par M. if ministre 

. if la gujene ♦ ; ei; envoyée an comité militaire t de 

-^savoir si le* officiers qui , au terme de la lai du 5 

septembre .IJ91 »>à cause de leur destitution acbi- 

traire , ont droit à être remplacés, doivent toucher 

leurs appointeme** , conunels'ils étoîent arriéres 

depuis l'époque de cette même destitution. Votre 

5 comité militaire , messieurs , a examiné attentive* 

2 jrrçttf le dente' et l'esprit de la lot , et il n'y a pois 

trouvé cette disposition , , ni, rien qui. pût* la faire 

r présupposer* Considérant. d'ailleurs que tes places 

îdes officiers destitué! ont été remplies , *etqf'îl>y 

. auroh,un double. emploi s *i On leur ten oit compte 

. de U«rs appoiiuexnfcns 4 avant l'époque de leur" réin- 

- *cgr*tic<n ; :yptre •c.otpite yopsv propose tde deeré* 

s PCr-j qtt>jl*Ty.4» lien ,£, déiibéirei dur. cette demande* 

Adopté. 

M^Qccqutyr.yvWï la; note des décrets» sane* 
. ûonn;é* ». et dont .le roi a ordonné l'exécution, {ill 

; la lit» ) ' J • ; : ' „î " t i .'. i * ■ .. • ; , > 1 

J,e décret, sa* les JUstfc-pjMffls.eat du nombre .de 
., «eux sanctionné*. W Ta été Îèa8. Mars. ( Applaudit ) 

jtf. La<w* -î'J'ajr Ihonacur de* Vous proposer le 
projet de décret inr l'babiikmeat des. garder ,qa~ 
r tionalc* rvolontak*** . .•? « { . . *.• , » .Jî 

! • * . • /.'»'" - • • .' ' Î . 1 

Décret fur genct, , . «> * 

, • ' . - . • ' •• . /."..:. 

L'assemblée nationale , ç pu sidérant que. )e#i*ix 

t jaûlliojts>qui oitf, été, mjs, par W corps «constituant à la 

..4ûpo«i{ion çfu ministre ,de la gnerj-e ^ pour J)0urv/^r 

. à l^abiilem^n( des baillons. 4c». cardes nation*!** 

e volontaire^ sont; sur- Je point 4'ç**- cons^mofci* , 

^4$ que tpfus.tlesd.its. bataillons ne ; sqnt ccpepcUfit 

point encore habillés * considérant encore que plu- 

sieurs, de ceux qui sont déjà- formés demandent qqe 

l'état leur fasse des avances h afin qu'ils puissent 

faire réparer : l*s dégradations; flue Jkur* habits} ont 

. éprouvées.; considérant, aussi oue Jcs moyens )e*a- 

J>)py« i^^a^e^au^^our, r^abULcœeû^^ef g^r^t» 

# 
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mtîona-lès Volontaires -n'ont pat eu :iotrt le succès 
qu'on a oit lieu d'en espéren; considérant enfiu qu'ijf 
' est iùl'sf ensable de« stauer sans- d&aviur ces^dHIeV 
rens objets , décrète ^tiy- a UEgence. Adepte. - 

j --. i: . - •■ 
. i. ' Détnt définitif. < • • ! 

L'assemblée narionaie , tfprès avoir entendu >Jc 
rappoit de son comité militaire , "et rtwdti 1e écefet 
; if urgence , «dséenete ce qui «rôt; * 

Are, I. il: terarnnfc* eçtor IsytrésortrYÎfc nationale y «tf» 
di^osinqn du nxinntte *êe la guerre 4 vint somme 
-de oume imitions dt«tiaée à faite des avance* pour 
•d'katoUènïfirt des bâtai foras* des Raretés nationales 
- ^olbntures' déjà anr fitd i' et pour* celui des fatall- 
. Joua qui serons *e fis «i vertu «des <*é«fre*i chp ctaf* 
législatif. '' *• 

- iLtsdkrquatnhnttlkms*, de TCmpitô d&qéèls te 
^miauatre de la guerre rendra compte a «corps tegfc* 
laiif , feront rétablis dans Le trékor publics '4b 
^îmoyeiar de h meiNrer-de * tous-far*}*)** , '«{n'en 
vèra'dBtfccrctîfci ifrlceemar* àtïtàtt \te noMlire 
»Br>b>g»0rre doit faire cxtCCvir !s*t cfoâite "sbldV des 
-^§ai^«ft|tioéatlxvoU*tai^. ii)é^f*^» ■» "! "î 
IL 11 sera mis par la ttéso<«vfeit»a4taB*te<t ^la 
disposition du ministre de la guerre, une somme de 
deux millions , desthïfce affaire '<&es avances aux ba- 
taillons de gardes nationales volontaires dont Fha> 
*Otàn^é*t*''be*oiird^tre^paT^ f V - 

i . Lvwfcfe *feux*nlHîons ,' ^ui seront t par !^s softs 
TdofStinfcWe 4* laguerré , rétablis dans le trésoTjîu. 
'ttk , et d* V&upWi desquels' il refrdïia compte *ju 
totps législatif , serbrtt par fui' 'repartis entre Tes 
; bataillon* » 'en pfeopottton et a mesure de leurs fc%- 
-teins ; et ntanmoimi ancuo desdils bataillons Ht 
1>dutra obtenir sur cette somme un jteours qui 
»Vkvc aifdeSius de 40,000 lîv. Dicrttè. 
i- Hi. Gnaiatte >gard* national Volontaire *jin atrra 
-tfttetm un tfeëoWs jour* la Véparttidti de son IwbH- 
^Hm^t ('Tecourt^ /daiîsia^cua tir/W poinla 
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-**éîever~au*dessi« de i5 liv. ) , tyrûnveÀr v ju#)u*à 
ce qu'il ait remboursé la. serin rue Iqui lai aura 'été 
avancée- , une retenue axcraordiitahre dhitt st*u p«fr 
jonr. Dè.rètè. , 

IV. Lorsque le» circonstance* «*4gercmt 'la : leWée 
de nouveaux bataillons .de gardes nationaux volon- 
taires, ,1e ministre de la guerre donnera des ordre* 
à l'administration de l'habillement des troupes de 
ligne , afin qu'elle fasse parvenir sans délai , .an 
Ji eu du rassemblement desdits .bataillon»* tous le* 
objets qu'elle es* chargée de fournii; aux **©upoSidei 
ligne t et qui seront nécessaires à ibtb'tllemem de» 
gardes nation^ dot volontaires. Qtétrîlc. • • ,» • '> 

V; Lf directoire 4» départenbeat dans le: territoire 
duquel un nouveau bataillon de garde* nationaux 
yôloritaircji devra se former , remplira ,; par los- 
snême ou par deux commissakes de i -son choix* 
toutes les fonctions relatives à la réception «dea 
étoffes,, à la vérification de Jenr qualité erde lejif 
4qiiàntïté , oui sont attribuées , par Tord onn/acjç^f 
Yo juin 17S0 ,.. aux conseils, aadministfaûonv^ff 
régimeos^ Le .ministre de Va guerre leur adressera en 
WnsÊ^tfence ] de* exemplaires àc ladite ordonnance. 
ârh«ï <jue les ^ÀarîtlHôns et factures dès étofea qui 
feront destinées à' ftiàbitfemeni desdits bataïïlonà» 
«DM*. ' ' : ■ . ■ r . ' 

VI". Un tofnmlssàtre cTés guerres norhm'e par Te 
mînistre,s/e~rendraau lieu des t r ne pour le rassemble- 
snentchi tkraïtton , pour y veiltér , 'de concert avec 
le directoire du département pu les commissaires 
•sommes» par *ul , à r*ç;hft**dès J ob : ferts'doiit-les tton- 
Milsidfadi^t^àtkm dbivërrrW ptrâhtorr , et y ftftt 
fcçotfaer t avec Citant de sdin-et fféc.ohorme^qtfè" 
de protnptftiide , tes di frète niespànrcs rJe FhtfbrHei 
ftient et de l'équipement des gardes ha tfonare* vo- 
lontaires. * 
' Le eotottittssarre des guerres 'seti fcaVtrcurtcMteentÉ 
émargé de la sVrverftanctr'itnjpoaéè^ parle ré^lernéni 
du »o juin 1788, ktr capitaine chargé de l'habiiW> 
sneAtb ; • .- m .; !....' --i -* . 



y Google 



f 34o\) 

M, Duhem-: Je demande la question préalable 
sur l'article- Le» . commissaires d'à dm ingrat ion 
/«ront bien ce qu'on îaent attribuer aux commis* 
saircs des geurre. ( Murmures. ) 
., L'artiele 6 est /décrété. 

VII. Lorsque' le bataillon sera haDÎHé et équipa, 
le conseil d'administration dudtt bataillon donnera 
mu commissaire des guerres un récépissé de tons 
les objets qui auront été délivrés aux gardes na- 
tionaux volontaires. Le commissaire des' guerres 
présentera ce reçu au directoire du département', 
it loi remettra en même-temps Fétat générrl des 
dépenses qui auront été faites pour Tachât des 
étoffes et la confection de l'habillement et de l'é- 
jouipement. Chaque article de dépense sera appuyé 
«tnr des pièces justificatives Visées par les commis*» 
«aires nommés par le directoire* f 

" Les comptes seront définitivement arrêtes par lé 
'directoire du département , en présence de trois 
feembres du çonssil d'administration du bataillon.) 
délégués par lui à cet effet.. "Décrété. * * 

^VlII. Les bataillons de gardes, nationales volon- 
taires qui auront besoin, pour la < réparation de 
leur habillement., de quelques-uns des objets que 
ràdministration de l'habillement* est chargée de 
fournir, pourront en faire la demande , a ladite 
administration . qui sera tenue de les leur fournir v 
ainsi qu'il est dit article XXII du titre IV de l'or- 
donnance du 20' juin 1788. Décrété. ... , ]~ .. 
_ c IX. Liq ministre, de la guerre Fera vérifier les faits 
«ôntenus dans une pétition et un mamoiie qui ont 
4té présentés »uu corps, législatif par U troisième ba± 
taillon du département, de l'Oise ; et , 'accès l'être 
fait représenter h$ procès-tverbaux d'adjudication et 
toutes autres pièces qu'il jugera Nécessaires, il fera 
poursuivre .< s/il j^licu, *. les adjudicataires , pour 
Stu . contraindf e! au , paiement , des indemnités qfci 
ppurrpnf ^treducj a^u^if bataillon. ; ^ • , .,. • . ., 

Le ministre de la guerre rendra , Je premiev 
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avril, a*i plus tard, compte de cet objet an corps 
législatif. DécrètL 

M** Hèbtrlr. Je demande? qu'il, soit décrété que 
le minière de la guerre rendra compte tous le* 
troia inojs de* sol* additionnels Adepte tauf «- 
datlien, ... • • ;. . 

. Af. L&uée : L'asscmbiée-nVibnale-OQostrtnamc^ 
convaincue quelle ne pou voit, qu'en adoptant la 
vpix, des examens t assurer aux Français l'exercice do 
droit que la .constitution, leur donne d'être admis 
a»* emploi* militaires en vert» Aé leur* conntois-f 
sauves jç t' de fleur» Jalens , décrétai i le ■- "*8 septembre! 
x 39? S u «* »J*i ctteiyen-jne pourrait à. l'avenir etreaôVi 
mis, à un emploi de sous- lieutenant qu'après avoirr 
jttst{/&dMnc inmuctitm et d'une capacité suffisantes p 
et cai -conaiqucace eJLe ordonna que des loi 5. oc-, 
tobre suivant *1 seroit ouvert dans .les chefs-lieùxo 
des divisions militaires des examens auxquels tous, 
les citoyens pourroient concourir. Rien de plus - 
H& <\P C cette: loi ;, en consacrant le: principe de* 
légalité v elle - renverse* à .jamais' les >cspéranees de 
l'aristoc ratiez ep ne laissant au pouvoir* exécutif 
qu'une très- légère .-influence sur la composition de 
l'armée « elle afibiblit * détruit même le pouvoir plus 
dangereux encore de la burofcratic \ . en nous don* . 
nant des officiers -qui -auront reçu une éducation 
soignée , elle nous est, an sûr garant qu'ils, seront 
aussi recommanda^ les par leur civisme que par 
leur* talens.e* leurs, vertus» .. . 4 

. Quoique convaincus dé fceâ vérités vous oedon-, 
nâtes , peu de jours près le commencement de 
votre session, «juece décret salutairene se roit exécuté: 
cpi'fcn février.: maîtrisés par les circonstances, vous, 
avez , dans le mois de février, décrété qu'il ne se*: 
rpit refis à exécution qu'en avril? tant il est vrai que 
le législateur sager se. plie aux circonstances et sa- 
crifie au bien possible un mieux qui présenterait 
des dangers ou dtB difficultés «rop grandes.: 

. IJeyez-vpus' proroger. eue orela suspension jlu dc~ 
oret £u j& septembre V 

Digrtized by Kj 



( 3»« ), 
qnestion que vous aves À résoudre. Un conet exa- 
men suffira pour vous convaincre de la nécessité de 
cette prorogation. ' Le* . circonstances qui' vous 
«voient déterminée, en novembre et en février ne 
som point, changée*. Les. j'cimes. citoyen* toujours J 
détournés de l'étude par l'état de réquisition 1 per- 
m*nesKedan*> le'unci Ùt sont , comme gardés nartto- 
mm* t toujours* occupés à calmer les agitations que' 
leé enncmis.de la patrie suscitent » il*-on*été«>Mtgé* 
de. négliger. l'art de» la 4 ion ce militaire pour Se livrer- 
àVlav pratique. Les nJncieii .detno*. tmnpee i» .encore- 
avengiéapar aYantiqacs- pcé,ugé« te» ccairttUntlée^pftJ^ 
no esprit de- verti ge qn'on ne . peu* t* cirât téraleir ui : 
méame coufevob s'abandonnent encore* en 'fonte lct- 
4rapeanx de 1» pafrie^pour nlte* se- ranger sons-ceu* . 
de ses ennemie Otxsertea dUilienrt,, messie ers, 
qpu'en dé^^usjt aujourd'hui IVfcécuâon -de 1* loi d«- 
98 septembre -vous- priveriex encorcpendftnt quatre 
mois votrea*mée^.'une<gvande partie de ses officiers ; 
xa» il faudrqit- nécessairement' ce- temps- pour. faire 
les examens., en présenter île* résultats- et expédier* 
Us • commissions idea citoyens qui* serment admis. 
Gb$citrcz<enJn* que vous swet* dans ce moment un 
ga-ahdèesom d? officiers habitués au régime militaire-, 
et* que* le* jeunes officiers 4|uc~ te* eKametre voui 
dnnneroient. pourvoient" fort bien* en ibrtant dHm 
eoiiegc , te trouver déplacés- dans un camp. 

". frappé par <ces.c considérations ,' votre comité vous, 
proposera de suspendre jusqu'au* ' m'ois ^d'octobre 
pciocnaini:, Per^utron-diP décret du. 08 septembre. 
Ainsi vouv donnerez atox-riuiryens, lesteras 4e f s'-irisr 
trnires et. sài votre armée des .ofrhtters.pJtis cupafcfes 
du* remplie dane ie> moment les emplois 'qui test 
seront- cnnÇés* •-• -f- î- ) ■ ' *«- - ,: " '-'• f* ' 

: Mais erï prorogeant jtuquf au pioisié^otftoVrel^exr*' 
cntioti du. décret^ do 99 novembre t quant- à : ce-qm 
cooceune-l^ mission an service \ devea-voos* ordon; 
ner aussi.iUntécin^qn:de* articles da->déoveJ-;du meit 1 
cVàbut^ msiiee^tt1siào)a»nemrinattnif eux lïettténsjii- 
oth n*ôimMii0mtfagni&^ 
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pfrfii* I) Mt« conduit k ce résultat par. les. réclama* 
lions nombreuses qui lui sont parvenues de l'arme e; 
pat* Us)4?b*ciivatiQP3i^ufiJos,agena.du pouvoir exé- 
cutif lui ont présentées , et par les réflexions qu'il a> < 
fai*s Juij-jnêiiv sjtri le* Affectes jdt . ce. drcsxt dont je 
vais faire lecture devant vous. 

Il n'est a^ut»hà?n«aed*gfeér^ tofitaêftte mVsetfl 
membre de cette assemblée que les articles que je 
viens de Hre'u/ait frappé* Ohacun .de irous aura vu 
que si le décret étoit nécessaire lorsqu'il fut rendu » 
ii est aujourd'h^t^tff^exèWtîân dangereuse , parce 
qu'il met dans les reraplaccmens une lenteur qu'il 
est imposiblc de faire <fispà***t*é.- Bt* >èfikt[ îè ? mf- 
tdtù*-ne>p4td rait-fe lc4 i rehipkicémens : â ? 'm***tt 4t$ r 
vacances; ainsi 'dt* régi mens s dut très^tonï-tents-'* 
privés- <fe lêurs^ officiers* < ee you» 1 semet artetnent r 
combien ces vacances son*- funestes a la displirit, 
métoc pendant \i {mm*; jugé* i.plu* forte 'tahon; ' 
messieurs % ' comMet* elles le seroîent pêniiatot la / 
guette, r ' i r * * *'* r *•> -'i-« '»-*sîJ-' /• f , s.yiui..*i(. .: ^ 

t^uèl l ;èst ^Wer^ jiï^Vdyant *ur f îe tfoïiit ta * ; 
parvrdit* à~\mè;cômp^gnje aiy&s son' régiment , n'é^ , 
prouverait pom^ûnè. peine - ré elle au moment où if 1 ' 
seWic^oHtgé d^eh 1 changer/ fl "ï pâssï dfx an^ à rAe- ^ 
ritrr l'estime 'et fâmîtié dé sVs camarades , et Bans 
nnr sepl'instant, il se trouve reporté de nouveau à 
rentrée/ delà carrière. Ce n'est pas tout , il est en- 
core obligé de faire un voyage iouvent très-long et 
toûjbiirï r d5jrpe/ri<fieW( r ef t êii arrivant à son nouveau 
régrWrit /jl èlsr fbrrcâ faire de . nouvelles dépense», * 
Çonïr sop nouvel uniforme*,' " , , f . 

Ces , àifféren,tçs ^çqn^idcriif jo.ùs,.. ont . détçrnî inç v<*- . . 
tre comice à f réta.b.lir ljav^^cçrflent ? e,n,tîç î r c^rinfan-: 
terïe, suiyaftt Je rç^de, : vu^r.emint,çônnu t<> seuj( le/ 
nom de rang de pique bu aanç^«£t&, et 4e. ^e U txj 
modifier pçur l^ça^yal^e; ,, : qu/éji raison, dé, la . nér^ 
cessite. absolue de, \ r^npla^çr. les, ^ÛaineV réfoT T -. 

nus. sous 4e nom de capitaines de remplacement et 
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Àe réforme. Ce mode a paru à votre comité , juste 4 
simple, facile et prompt, " •• ■ 

•AI.- Lacuée lit un projet de décret en onze acû* 
clés. . ' • 2 

- L'assemblée- décrète l'impressioir et fajburn** • 
ment. • . ". « ' - 

£a, séance est le vée à $ heures, et demie» . 

Smncc du jeudi soir tgmars 1799». 

* , ^. Prisidfnss J* M< £***&**+ .;« m !.. *: 

JU. I>orUy ocQtrpc Ufamepil. .; , i- • . 

,M • M oukase* lit une lettre 4e* ladnaipbtrateurs do 
directoire 4u département 4l^ Cantal. ; 

,J,e Strict 4'AuairUac contenue 4Vjtre livre à. un 
désordre funeste qu'il n'est pas en notre pouvoir 
d'cmpéçher. Depuis notre dernière lettre , il a été 
cojBtms rj^s démojjtÎQnt.et 4« pillage* *H château 
de Rouannes, Volpillas-du-Poux , et Folat, .4 tu*. 




Les attroupemeps armes suhsistcnf toujours, t .et 3 
courent. les campagnes .', arrachant par la force 4e s 
contribution* .arbitraire», menaçant de détruire tous 
les châteaux, et (TégQtger tous le, s ci-devant nobles, 
etjprétres non serme^us. i: . ^ ;.] >, . ! v o ?•■ 

A ce couplé. égarement* nions n^ayo^s aucune 
résistance à opposer. La seule gardç gàûqnale dV^u? 
rillac commence depuis hier a monjxcç de f énerg^ 
Celle du. district de Saint-Iflqur ne peut sans Ranger 
être éloignée des frontières du département 'de la 
Lotere. Les autres', Ou ne sont ni organisées ni 
armées, ou commettent elles-mêmes tés désordres* 
ou n'osent se montrer. . 

Notre gendarmerie nationale n*e^t pas encore 
organisée; mais les circonstances exigent qu*elîe le 

eoîî ibccssamnVéritj einètfs ay6hi<;r\l devoir. pïepdre 

:j j'i.fî.-. • ." > 1 y ■■■ ■ si* :-»^^ ;i*ii,' . ♦, 

* Un 
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«m 'arrêté* pour I» réunir ici le premier dû mois pto- - 
chain. 

Ua répiraent 3e troupes de ligne ridelles â la loi, 
nous stroit infiniment utile. 

Mais avant que ce secours puisse nous parvenir,' 
il peut se commettre bien des crimes. 

Nous avons fait publier dans tout le district la 
r/équisïtïon imprimée dont nous avons l'honneur de 
vous envoyer un exemplaire, ainsi que de l'arrêté 
pris ensuite par le directoire du district. 

Nous avons fhonneur de vous envoyer pareille-' 
nient des expéditions de nos procès-verbaux ," lettres 
ou arrêtés relatifs aux événemens qui ont eu lieu, 
depuis le dernier couricr. 
k Notre situation est des plu* pénibles. Nous voua 
supplions , messieurs , d'en abrége-r les instaas* 
Signé, les "administrateurs du Cantal. ,' .... 

M* Jean Debry : Vous devez porter vos .regard* » 
non-seulement sur les troubles , mais encore sûr 
leurs causes ; dès que vous vous serez occupés de 
cet objet, le peuple , qui est inquiet , sera tranquille,' 
et se portera à seconder vos vues. Je demande à être 
entendu demain avant le gran.d ordre du jour» 

Renvoyé au comité des douze, • 

Lettre du ministre de rintèrieuu 

S 9 mars 1791.' v 
M. le président , j'ai l'honneur de prévenir l'as- 
semblée nationale , que lés membres composant le 
directoire du département des Bouches-du-Rfeôi>c * 
aux termes dû décret aV i« de ce moi* , qui Jeux, 
drddnne de se rendre , le premier avril ', k la. tarre % 
n'annoncent qu'il* vont s'empresser de ; partir,, 

* '\ ' Lettre du ministre de la guerre* /„. - 

.29 mars 1792. 
ïf. le président ,* j'ai l'honneur de prévenir faà- 
temblée nationale , qu'il a été arrête à HunineueT 
TomeXJF. JY*« i5. P.L. P 
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une somme de 93,701 liv. en numéraire , qui est £ 
présent déposée à la municipalité de cette ville* 
Cette somme ayant été destinée pour servir au paie- 
ment des pensions des officiers , sous-officiers , et 
soldats suisses retirés dans leur patrie , l'envoi en 
avoit été ordonné par mon prédécesseur. Je ferai 
partir demain des ordres , pour que cette somme 
soit renvoyée à sa destination , ce qui donnera une 
preuve de plus à la nation suisse , de notre fidélité 
à remplir les traites , et les eugagemens qui en ré* 
saltent , même dans les circonstances les plus diffi- 
ciles. Je suis, etc. Decraves. 

Lettre du ministre de la marine* 

Paris , le «9 mars 179?. 

M. lé président, j'ai l'honneur de vous adresser 
une lettre- de M. Rlanchelande , gouverneur par in- 
térim à' Saint-Domingue , des 1 5 et 18 février der- 
nier ," nu/néros aie et 214, et pièces jointes. La 
première contient des détails sur la situation des co- 
lonies * v et par la seconde , M. Blanchelande trans- 
met rm anété de rassemblée coloniale , qui demande, 
un TenTort de 8,600 hommes. Je vous prie , M. le 
prcs'dent, de vouloir bien le communiquer à l'as- 
semblée nationale. , 

L'assemblée renvoie aux comités colonial et, de 
marine réunis. 

* Lettre des officiers municipaux fArpajon* 

Itfonsienr le président , M. Gomord , l'an d'en- 
tre nous , vient de recevoir une lettre que nous 
ifrôyoris nécessaire 'de vous faire connoître. 

M. le 'secrétaire lit cette lettre. 

La parfaite réputation dont vous jouissez , de 
laquelle je suis amplement informé , me fait prendre 
la liberté de m'adresser à- vous pour vous confier 
un secret duquelje suis sur que vous «'«frustre* 
jpoint. 
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Vont are* sins doute entendu parler de Far- 
v restât ion de M. Deletsart , ministre de la nation * 
duquel j'éteis confident quelque temps. Il a voit 
été dénoncé à rassemblée nationale', comme traître 
à sa patrie ; prévoyant les suites de cette dénon- 
ciation , il résolut de quitter la France , et pour cet 
effet, il lui falloit de l'or et de l'argent. II me 
remit en. conséquence un porte-feuille rempli d'as- 
signats, et me pria d'aller pour en acheter à quel* 
que prix que ce fût ; craignant que faisant cette 
emplette à Paris , son dessein ne fût découvert ; 
je partis .sur - le - champ pour Vanville , lorsqu'à 
Arpajon j'appris qu'il avoit été décrété par l'assem- 
blée nationale , et «enduit de suite à. Orléans 
pour qu'il lui fût fait son procès. Cette nouvelle 
m' alarma. Mon premier soin fut de mettre en stU 
reté les assignats dont j'étois porteur , et , pDtif 
cet effet , je choisis un endroit propice à 4es 
cacher. 

Plusieurs wiV: L'ordre du jour. 

M. Lecointre-Puyravtaux : Ou la lettre est. d'un 
faussaire , ou elle est d'un homme vrai ; si la lettré 
est d'un faussaire , il doit être puni ; si elle est vraie , 
M. DelessaTtest un traître ,un infâme. (Lisez^ Hsez.\ 

M. le secrétaire , continue ; Prenant garde de 
n'être vu de personne ,. je fis un trou en terre; 
j a vois enveloppé s5o,ooo liv. en assignats dans de 
la toile cirée , que je mis dans une caisse, avec l'or 
et l'argent que j'avois r «t je déposai cette caisse 
dans le trou , que je recouvris ensuite ; je pris les 
're use ignemens tes plus remarquables , afin de n'être 
point en peine de retrouver ce dépôt. Je revins à 
Arpajon , où je pris la poste pour venir à Paris 4 
où je reconnus la réalité de cette fâcheuse nouvelle* 
Je déposai dani une auberge mon porte-manteau * 
dans lequel étoit mon renseignement. Je m'en fus 
criez moi , où une garde s'empara de ma personne, 
et me conduisit au bureau central; on m'y présenta 
-des lettres de moi , que Ton avoit trouvées chez M» 

P % 
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DrVsiart. J-c tribunal augura de ce» lettre» , que 
j'éiois açent et complice des minières. 

, Il ordonna q/ie je fusse mi» daos Je secret le plus 
paTÊaut de la conciergerie , où je suis maintenant, 
et séquestra tout ce que j'avois et tout ce qui étoit 
dans mon appartement. Je crois que je ne puis 
mi ux inassurer qu'en ni adressant à vous. Je 
.vous prie de in honorer -d'une réponse , sitôt 4a 
présente icçue, par Jaqoclte vous nie marquerez si 
jfQus. acceptez ma confiance, et alors je vous en* 
verrai en réponse , les rcrueignemens de mon 
ffcçpôt : vous me feses le plaisir d'aHer chercher 
les assignai t et m'en enveurex une partie. 

M. Cher oh : je m'oppose à l'odre du jour; on et 
sont des indices contre M. Delessart , ou le dénon- 
ciateur est un faussaire ; je demande le renvoi a» 
comité de surveillance. 

Renvoyé au comité de surveillance* 

Lettre, de M* Lacoste. 

' J'ai l'honneur de vous faire passer la profession 

*€e foi de rassemblée coloniale de la Guadeloupe» 

Cette colonie , moins intéressante que celle de 

Saint-Domingue, par ses richesses et sa population , 

Îar sa sagesse et sa soumission aux décrets de 
assemblée nationale , a su conserver à la nation 
tés ports et son commerce. Elle jouit d'un calme 
parfait , qu'elle doit . au bon esprit de ses habi- 
tans , et aux talens du citoyen gouverneur qui la 
chérit j eHe ne demande rien* Assez heureuse de 
n'avoir besoin ni de secours ni de forces impo- 
santes , qui supposent toujours ou des troubles 
qu'elle auroit excités, ou une résistance qui est 
éloignée de $c$ principes; elle n'a d'antre désir 
que celui d'offrir des sentimens inaltérables d'atta- 
chement et de fidélité , qu'elle a voués à la mère 
patrie. 

Plu ieurs voix : Le renvoi au comité colonial* 

Adopté. 

r 
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(Nous transcrirons cette pièce , qui n'a point été 
lue , à la fin du numéro. ) 

On introduit la municipalité de Paris. (Vifs ap- 
plaudissement des tribunes.) 

M. Pétion : Messieurs , la municipalité de Paris trahirait 
ses devoirs les plus imnortans si elle gardoit un plus long 
silence sur les entreprises du département. Ces entreprises 
ne tendent à rien moins qu'à détruire l'autorité municipale» 
lui ravir la confiance des citoyens , et convertir la surveil- 
lance, établie paT la loi en une administration immédiate quo 
la loi condamne. 

L'assemblée constituante , en organisant la municipalité et 
le département de Paris , a voulu suivre un grand principe 9 
celui de ne pas confondre dans un même corps les fonction» 
administratives et celles de la surveillance. Elle a senti que 
tout corps administrant devoit être surveillé , mais elle n'a> 
pas voulu que le surveillant pût administrer lui-même. 

Indépendamment de certaines fonctions particulières qui 
lui sont déléguées , la municipalité de Paris doit maintenir 
la. liberté publique , la liberté individuelle , la sûreté des 
personnes et des propriétés. Elle doit administrer la police , 
veiller aux subsistances et à la salubrité. Elle est chargée 
des travaux publics , de l'administration des hôpitaux , de, 
la répartition , de la perception et du versement des contri^ 
jutions, de la capitale. 

Sans doute que des fonctions auaaj importantes doivent; 
être surveillées , mais elles ne sauroient être exercées con- 
curremment par un autre corps sans introduire dans leu* 
exercice le trouble et la confusion. 

la loi a statué que la ville de Paris tfauroit peiut (fadminh* 
tration de diiirict. En effet la capitale n'ayant pour arrondisse* 
ment que l'enceinte de ses murs , ce département èe trouva 
tout entier dans la municipalité , d'où il résulte qu'une, 
administration de district ajoutée à celle du département et 
4e la municipalité t seroit déjà une véritable superfétation » 
un. abus de la bureau marne si elle ne choquait pas d'ailleurs 
tous les bons principes. f 

. La loi qui dispense Paris d'une administration de district 
ait absolue. 

Le département n'a le droit ni de la changer ni de la dé* % 
truire ; c'est cependant ce qu'il a fait et ce qu'il ne cesse dsf 
faire. 

Une loi du 5 novembre 1790 a créé une commission poux 
le contentieux des impositions; cette commission est com- 
posée de membres choisis dans le département , et qui ne 
cessent pas pour cela de lui appartenir* Le directoire peut 
aussi charger ces ageus d'un genre si extraordinaire , des 

PS 
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ttrifiçftttofli utiles au service de l'administration généra?* . 

Ce n'est pas le lieu d'examiner ici quels sont 1m motif» 
qui ont donné naissance à ce comité ; l'époque de sa créa- 
tion, qui * toit celle on des membre» du département étaient 
en même tems Jeputés de rassemblée nationale; sa née es* 
gité 011 son inutilité. 

Tout ce qu'il importe de remarquer, c'est que la loi n'n 
joint invesft rette commission des fonctions de directoire 
•4e district, et le département s'érigeant en législateur n'a pas 
•raint 4e prendre un arrête le 23 février , paT lequel il 

.déclare expressément que les fonctions attribuées en ma- 
tiese de contributions directes aux distiicts , serout exercées 

■ dans leur plénitude par leurs commissaires contentieux. 

* Ce premier arrêté l'a conduit à un autre non moins illégal",. 
■on moins attentatoire au:; droits du législateur et aux attri- 
butions municipales. 

" Cet arrêté porte que les visiteurs de rôles recevront des 
•ommïssairea-contentleux le* ordres en directions nécessaires 
your l'activité de leurs fonctions; et il charge en eonsé^ 
qnenee son comité contentieux et les inspecteurs et visiteurs 
de rôles, de fonctions nouvelles que la loi n'a point ordon- 
nées , et que la constitution municipale de Paris ne peut 
admettre sans donner lieu à des conflits perpétuels. 

Les visiteurs des rôles Institués par un décrot % dn 20 sep- 
fembre 1791 , sont chargés de compulser dans chaque muni» 
«rpafité , le nombre des déclarations des patentes , et d'ai- 
der ces, municipalités à la formation des matrices de rôles des 
contributions foncière *eT molriliaire. 

Un décret du an septembre statue que les directoires «te 
département pourront èmrover ces inspecteurs ou visiteurs 
des rôles dans les communautés* qui les demanderont, osr 
dans celles dont les matrices de TÔles seioient en retard y 
pour'lcs aider à parachever îesdites matrices de rôles. 

* Ce n'est "donc pas d'un comité contentieux , mais des di- 
rectoires de département , que doivent partir lés Ordres et 
directions relatives aux fonctions de visiteurs ; et quand dot» 
vent-iîs être mis' en fonctions ? lorsque les communautés 
les demandent , ou que les matrices des rôles sont en ré- 
tard. 

'L'a mimtcîpartté de Paris ne les a jamais demandés , erles 
retards inévitables qui ont pu avoir lien , ne sort pas dm* 
«chre'de ceux qui éxfgcoirnt l'intervention des visiteurs* 
Cette intervention eût été nécessaire, qu'il n'eût pas appar. 
.tenu à us comité incompétent d'envoyer ces commissaires 
attendu que le département et la municipàltté doivent > d'à»* 
niés la loi , communiquer sans intermédiaire, 
"ïl y a plus , la ville de Paris n*ayànt point de directoire 
de district , et le directoire contentieux ne oouvant î"rer 
4*e «te» plai»ics de» ' •*- * - 
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lité , faisant fonction d« directoire de district , à Teceroir et 
à statuer- sur les rapports d«s visiteurs et inspecteurs de» 
rôles , conformément à l'article 19 de la loi «du 9 oc- 
tobre. 

Si ces dispositions sont préjudiciables à l'intérêt public + 
c'est aux législateurs à les changer. Il n'a point été établi 
4e commissaires pour s'eceuper en général du contentieux, 
des contributions , comme le .déclare le directoire du dé- 
partement , dans son arrêté du 25 février, mais pour rece- 
voir les plaintes des contribuables sur la cotisation. Il 
n'a point compris dans les examens et vérification» dont ce 
comité pourrait être chargé pour Inutilité du service de l' ad- 
ministration génçrale , le droit d'agir concurremment avec 
la municipalité ,'tt de s'emparer des fonctions réservées en. 
matières de contributions directes , aux directoires de dis- 
tricts. 

Deux corps constitués et délibérons ne peuvent pas agir 
sur le même objet, de la même manière ; cette monstruo- 
sité n'est point dans nos loix , et si l'on pouvoit les en ac- 
cuser , c'étoit alors le cas d'une communication directe en- 
tre le département et la municipalité , soit pour recourir do 
concert au législateur, aoit pour éviter de s'entre- choque» 
dans leurs actes , et à* ex poser les fonctionnaires soumis à J» 
municipalité , aux incertitudes et à l'insubordination qufc 
pourroît résulter nécessairement de tout confii* sur un me me 
eAjer. 

Au Heu- de cette communication nécessaire et civique y 
le directoire de département ne s'est occupé qu*a envahi» 
les fonctions de directoire de district. 

Mai* ce qui passe tout ce qu'il est possible d'imaginés , 
c'est, une proclamation du roi qui approuve et confirme l'ar- 
rêté'pns par le département de Paris le 17 octobre 1791 , 
proclamation sans exemple , proclamation qui donne à un* 
arrêté le caractère d'une loi : sous de l'analyserons pas ici; 
elle sera Tcmise sous vos yeux. Nous sommes encore à cont- 
csvoir comment un ministre a pu se permettre un acte aussi 
•Slrt-ordinaire et aussi inconstitutionnel. 

Enfin chaque jour annonce par quelque nouvel acte l'in- 
tention prononcée par cette proclamation et par les arrête» 
«ubséquens , de convertir, au mépris des loix et des prin- 
cipes , la surveillance du département sur la municipalité 
en une action immédiate sur les préposes de la municipa- 
lité ; en sorte que ceux-ci seroient aux ordres du directoire 
du département , pendant que la municipalité demeurerott 
responsable dit résultat de ces mêmes fonctions auxquelles* 
elle n'auroit pas participé. 

. L'assemblée nationale paurra-t-ellele esoire! c'est le plu* 
souvent par les journaux ou par la notoriété publique que „ 
xelativemcot aux contribution* , les arrêtés et avis aux ts» 
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ttjvens , prit tt publiés par le directoire du département , 
parviennent à la conooissance des officiers municipaux. 
Est-ce donc le moyen de faite marcher 1*1 m pot que d'en sou- 
mettre la répartition et le recovvremrnt à deux autorité» 
agissant coacunemment dans des fonctions semblables ? 
N'est-ce pas présenter au public le tableau d'une rivalité 
inspecte , d'une discordance fâcheuse où il doit régner la 
plus parfaite harmonie ? K'ert-ee pas, en jetant ainsi des 
incertitudes dans les espriU , fournir des pi é textes de retard 
dans un temps on il est si important de les faire dtsparoitre? 

Si les préposés municipaux négligent leurs devoirs , si la 
municipalité reste à leur égard dans une coupable négli- 
gence, si elle abandonne tes citoyens à leur inexpérience 
lorsqu'il faut les instruire , ou à leur inertie lorsqu'il faut 
réveiller leur attention sur les besoins de l'état, pourquoi Je 
directoire du département n'en deniande-t-il pas compte aux 
eSciers municipaux? Se refusent -ils aux éclaircissemens 
lorsqu'on les leur demande ? Montrent-ils, sous quelque 
rapports que ce soit , un sele moins actif à faire marcher 
l'impôt, que le directoire du département? Pourquoi donc, 
s'il n'a pas l'intention d'usurper les fonctions municipales 
ou d'affoiblir la considération dont il est nécessaire que la 
municipalité jouisse y pourquoi semble-t-il la méconnoître ? 
pourquoi affecte-t-il de ne pailer d'elle que pour présenter 
défavorablement ses opérations de 1790? 

Nos plaintes ne se bornent pas à l'interversion du régime 
légal dans ce qui concerne les contributions. Les autres par- 
ties de l'administration otfrent également des preuves d'en- 
treprises du même genre. £tablissemens publics , travaux 
publics , collèges , hôpitaux , maisons de charité , force pu- 
blique , par-tout se montre une main qui veut administrer 
sans responsabilité comme sans surveillance , qui fait les loix 
ou les interprète lorsqu'elle rencontre des obstacles , et qui > 
si on la laisse agir, doublera les dépenses, au lieu de les» 
examiner, consommera l'impôt dans des frais inutil s, et» 
amènera la confusion et les conflits perpétuels, au lieu de 
cet ensemble et de cette unité d'action à laquelle une ad* 
ministrajion sage doit tendre sans cesse. 

Cet eut de choses ne ptut subsister. Il est contraire à 
la justice, à la raison. Il est dangereux et absurde. Il 
importe de rétablir dans son intégrité la loi qui ne veut 
point a *aiis de directoire de district. La nature des choses 
l'exige. Si la France n'avoit pas de grandes municipalités» 
que les municipalités par canton , et que les administra- 
teurs de distuus disparussent, à qui leurs foncions se- 
roitnt elle;* attribuées? Le besoin de surveillance et le 
princ pe incontestable que le ni t me corps ne peut pas ad- 
mn.htrer e< ?e surveiller tout à-la-fois, puisqu'il ne peut 
pas tue eu même-temps juge et partie , porterdit nécessaire» 
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«cttt à remplacer les directoire» de- dUtrie* p«r le* JSiueJU 
cipalités. La ville 4e Paris, nous l'avons dit, est daqs 
ce cas. C'est donc par conséquent sous ce point-de-vue 
«|ife. la conduite du directoire du département peut être 
jugée ; c'est en remettant l'administration générale dan* 
•on état naturel ; c'est en renfermant le directoire du.dêV 
p alternent dans sa fonction de surveillance , qu'on Ut ira 
la source des diffère us , des embarras , des lenteurs, que 
toute l'administration éprouve. 

La cause des désordies est tout» entière dans le* défaut 
cle concert entre le département et la municipalité , défaut 
résultant de ce que le département veut administrer pa* 
lui-même sans être sut veille. Nous supplions l'assejnblée 
de prendre cette adresse en sérieuse considération , les 
niolifs les plus pressant se réunissent pour solliciter dt 
votre sagesse une prompte décision. Ne us iemtttren& »out 
les yeux des comités les développement des objets que 
nous ne faisons ici qu'indiquer. 

Af . le président : L'inquiétude des magistrats sur les 
suites de leurs fonctions , tait leur tlo je. Us doi- 
vent 4voir la crainte également louable de tester eu 
arrière et de les outre-passer. C'est le moyen, de 
montrer leur amour et leur respect pour les loix. • 

L'assemblée nationale se fera rendre compte de 
votre pétition ; elle tracera la ligne de démarcation 
qui en fait l'objet , et elle vous invite à assister à sa 
séance. 

Afl. Cheron : l«a municipalité de Paris demande 
uniquement l'exécution cTnne loi. Je demande que 
son adresse soit renvoyée au pouvoir exécutif. 

Plusieurs voix : Il s agit d'une proclamation du 

T0Î - . ; ' . 

M. Çhèron : Quant à la partie de la pétition qui 
concerne la proclamation du roi , je demande, le 
renvoi au comité de législation. 

M . Audrein : Je demande à cette occasion r pour- 
quoi l'on ne fait pas le rapport relatif au départer 
ment de Paris au sujet de sa pétition au roi ,*• essen- 
tiellement inconstitutionnelle,, et contraire au bien 
public. ( Applaudi. ) t 

M. Lasource : Je suis loin de penser comme M, 
Chéron; car je voua observerai que la municipalité 
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<ée Parj[a ie'frfaniret du département et d'il pouvoî* 
exécutif; et par conséquent vous ne pouvez pas le 
lui renvoyer , d'autant mieux que dans cette adresse» 
on vous dénonce un ministre, je demande donc , 
sans entrer dans la discussion de la question de sa* 
voir si le département de Paris est coupable ou non ; 
je demande , comme il importe in6niment de prér 
venir des mesures qu'on semble prendre pour em- 
pêcher le recouvrement des impositions et pour 
répandre la confusion dans les diverses autorités 
constituées, que le rapport soit fait samedi pro- 
chain. 

M. Léopoîd : Je demande le renvoi an comité de 
division. 

M. Lacroix : Je ne sais pourquoi le comité de 
législation négfigc de faire son rapport sur l'affaire 
du département de Paris. Je demande que son rap- 
port boïtr fait incessamment. 

L'assemblée décrète l'impression de l'adresse de 
la municipalité et son renvoi aux comités de légis- 
lation , de division et de l'ordinaire des finances. 

M. Merltt^ au nom du comité de division ; Messieurs, 
je viens vous proposer le projet de décret suivant', 
-sur la vérification des pouvoirs du sieur Bertrand , 
député de l'île de Bourbon. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu re 
rapport de son comité colonial , relatif à la dépu- 
tation de l'île de Bourbon , déclare les pouvoirs 
tlu sieur Bertrand , vérifiés et valides , et décrète 
qu'l prendra séance parmi les députés de l'assem- 
blée. Adopté. 

- On introduit une députation du département des 
Bouches-du-Rhqne. , 

U orateur : Législateurs , nous avons à vous rendre 
compte des événemens arrivés dans notre départe- 
ment depuis le 26 février et jours suivans. Sur la 
nouvelle dèstroubles je m'étois déterminé à me 
rendre à Aix. Le directoire de département me 
chargea d'un écrit important, pour le directoire de 
Mar sertie» j'atrive à Marseille sur les sept heures 
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du soir; tout y étoit tranquille : je meretire. Maïs 
j'apprends que sur le minuit une troupe armée s'est 
portée dans Aix avec de l'artillerie. Je me hâte de 
retourner dans cette dernière ville. Je me rends an 
directoire de département. J'y rencontre deux ad- 
ministrateurs du conseil , et neus nous concertons 
pour prendre les rênes de l'administration aban- 
données la veille par le directoire. 'Mon premier 
acte fut, après avoir consulté mes collègue*, de 
convoquer le conseil par des couriers extraordi- 
naires. Cinq à six d'entr'eux se rendent le soir 
même à leui po&te. Nous nous constituons en con- 
seil, et l'administration récompensa mon gelé en 
me nommant président* 

Législateurs , j'ai appris que l'assemblée natio- 
nale m'avoit mandé à la barre comme les autres 
membres du directoire ; mes démarches ont tou- 
jours été guidées par le zèle ardent qui caractérise 
les vrais amis de la liberté. Ma conscience ne me 
reproche rien , et c'est avec le courage de la vertu 
et la fermeté du patriotisme que je parois devant- 
vous prêt a répondre avec franchise à toutes les 
questions que vous voudrez me faire. 

Je dois vous dire que mon opinion n'a point pré- 
valu dans le directoire. Fort de ma conscience , je 
me suis toujours méfié de mer lumières , et ce n'est 
que lorsque j'ai cru m'appercevoir qu'on decidoit 
d'une manière contraire aux loix , que j'ai voulu 
faire consigner mon dire au procès-verbal , mais v 
le croirez - vous , cette faculté me fut re Fusée. Je 
suis prêt à répondre à toutes vos demandes , met 
réponses ne seront point étudiées , et la vérité sor- 
tira de ma bouchccommc elle a toujours régné dans 
mon cœur. (Applaudi. ) 

Un autre membre de la députadon demande , a» 
nodin de la commune d'Aix , que rassemblée veuille 
bien accorder des indemnités aux administrateurs ». 
qui , dans les momens de troubles , tout obligés de 
quitter leurs foyers, 

M. U frisiétnt ; Vwtmbttt , affligée de» trwU« \ 
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&m agitent vertre àcpirremcMt , s*est déjà occupé* 
de rappeler le calme , et de déjouer les projets des 
. ennemis de la révolution. Le* représentais du penple 
franc ait tant persuadés que le salut de l'empire est 
attaché à 4a fidélité def fonctionnaires , et à leur 
respect pour les loix. Ils applaudissent a votre cou- 
rage ; et , tî quelque chose peut les dédommager 
de» récits affligeai» qu'ils ont entendus , ce sera de 
trouver encore de bons citoyens qui veille rt sur Ici 
intérêts de la patrie. L'assemblée examinera votre 
pétition , elle s'en fera rendre compte ; elle vou* 
invite à ta séance. 

• M. Bout stand t II paroît étonnant que les admr* 
aistrateurs , dans des momens aussi intéressais que 
celui où nous sommes , quittent leur poste, pour 
irenir demander des indemnités. Je demande que la . 
pétition soit renvoyée au comité des secours. 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. 

M. Basite : Il seroit hnpolitique de passer â 
Tordre du jour sur la pétition qui vous est présen- 
tée ; il ne faut pas non plus la renvoyer au comité 
des secours ; il faudroit trouver un moyen pour ôter 
à l'aristocratie des riches le moyen d'empêcher les 
citoyens peu aisés d accepter les emploi! adminis- 
tratifs. ( Rien statué. ) 

M> Lacorabe-Sarnt-Michel fait , au nom du co- 
mité militaire % la ' troisième lecture du projet de 
décret iur l'artillerie à cheval. 

Af. CarnM fainé : Je m'oppose à la discussion 
actuelle , et je propose ^ajournement de la création 
d\nn corps d'artillerie à cheval. L'institution que 
l'on vous présente est absolument nouvelle pour 
bous, et je ne prévois 'pas que nous puissions de 
long- temps en faire un usage aussi avantageux que 
votre comité' militaire vônsTa annoncé. 

' Cependant' je* ne crdiroîs pas avotf suffisamment 
motivé Faj'ouraement , si je tre Tappuyois que par 
cette cônsidétaricm. H en* èsttrae bien plus impor- 
tance , et qui sans dou.te. ne vous a pas échappé» 
lia çnerrt^qui se prépare ie tiendra point de vous , 

elle 
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elle viendra d'une ligue de rois qui la feront à la 
liberté , et Ton conçoit déjà que les armes des^ 
hommes libre* sont toutes dans leur courage , et 
queieur supériorité sera toujours marquée dans les 
combats ; mais ces combats , je le répète , ce ne 
sera pas vous qui les commencerez. La constitution, 
en déclarant que la nation franc ois e a renoncé aux 
conquêtes , vous prescrit de vous tenir unique- 
ment sur la défensive. Or , quelle est l'utilité de 
l'artillerie à cheval , si ce n'est d'aller attaquer avec 
promptitude , et d'aller par conséquent engager des 
combats qui vous sont interdits ? Cela se démontre- 
toit encore par le monarque conquérant à qui nous 
devons cette institution , et par l'usage 'qu'il en a 
fait. 

Je ne crois point , messieurs , que les armés qui 
ont servi le despotisme puissent également être 
utiles à la défense de la liberté. Je pense du moins 
que cet objet doit être examiné avec une grande 
attention. Je conclus donc pour l'ajournement. 

M.BricheiJe combats l'opiniondu préopinant par 
les raisons mêmes qu'il a employées. En effet les 
principes et la conduite de l'assemblée seroient 
d'une incohérence bien bizarre, Car si la France est 
dans la nécessité de faire la guerre , ce sera sans 
doute sous un mois. Si vous ajournez l'organisation 
du corps d'artillerie à cheval , ce sera donc après la 
guerre. Nous espérons tous que si la France a Ja 
guerre , ce sera pour une seule fpis , et pour la der- 
nier* fois. Alors l'artillerie à cheval seroit inutile et 
ajournée indéfiniment. 

Je vais prouver actuellement qu'elle est utile , et 
Utile sur-tout dans l'espèce de guerre que la nation 
sera en état de faire. Je necrois pas , avec le préo- 
Jpmant , que l'artillerie achevai sdrve dans les ba-; 
taillés rangées. Au contraire, ses principaux usages 
sont soit pour s'emparer d'un poste avantageux , soit 
pour empêcher le passage d'une rivière ou d'un 
défilé , soit pour dégager un corps inconsidérément' 
engagé , enfin pour procurer par- tout pu il en sera* 

* -Tome XIV. N°. 16. P. L. (^ 
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besoin une apparu ti on subite d'artillerie qui est 
toujours une chose très-fâcheuse pour ceux qui y 
sont opposés. La guerre que nous avons à faire sera 
certainement , si elle est bien conduite , une guerre 
de poste, et je viens vous démontrer que c'est sur- 
tout dans une guerre de poste que la célérité du 
transport de l'artillerie sera dans le cas de vous 
donner un avantage marqué. Je crois que s'opposer 
à une pareille mesure ce seroît faire le même raison- 
nement qu'ont fait ceux qui , lorsque la France 
n'avoit qu'une artillerie pesante , se sont opposés 
avec acharnement , dans l'ancien régime, à intro- 
duction de l'artillerie légère que cependant nous 
avons copié d'après l'étranger. Je crois encore que 
ce seroit ne pas vouloir considérer que l'artillerie à 
cheval qu'on vous propose , est à l'artillerie de 
ligne , ce que les dragons sont à l'infanterie , c'est- 
à-dire , une armée de la même espèce mais trans- 
portable avec infiniment plus de célérité. Car en 
deux mou voilà à quoi cela se réduit. 

Le préopinant a dit que nous allions chercher 
^'exemple de l'artillerie à cheval chez l'étranger , et 
que cette arme avoit été inventée par un grand 
ambitieux , qui vouloit faire des conquêtes , et qui 
n'avoit inventé cela que pour donner à ses armées 
plus de force ; mais je né vois pas pourquoi une 
pareille invention introduite dans nos armées , ne 
prqduiroit pas le même effet qu'elle a produit pour 
l'armée de Frédéric; et , messieurs , je vous prierai 
d'observer que si l'on vouloit se dispenser d'entrer 
dins le fond de la question y une inconsidérafion 
qui devroit entraîner l'assemblée dans l'adoption de 
confinée de cette invention , ce seroit que Frédéric 
l'a inventée et s'en est servi : voici pourquoi , c'est 
ou en fait d'art militaire, le grand maître est Fré- 
déric , non-seulement pour 1 tout ce qui regarde la 
perfection de l'organisation , mais encore pour tout 
ce qui concerne l'économie "j et ici , messieurs , je 
vous citerai que le sauveur de l'Amérique; Septen* 
tnonalc , Wasingthon , interrogé par un officier- 
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général français , de quel livre militaire il se servoit 
pour en faire la règle de sa conduite , lui rnonua 
un très-petit volume , qui étoit l'instruction de 
Frédéric à ses généraux. C'étoit le seul qu'il eût , 
et le seul qui lui servît pour conquérir la liberté 
américaine : ainsi , messieurs , vous voyez que l'art 
des conquérans peut être avec le plus grand avan- 
tage , employé à la défense de la liberté. ( Applau- 
dissexnens. ) Je demande donc , messieurs , que sans 
entrer d'abord dans les détails de l'organisation du 
corps de l'artillerie à cheval , vous alliez aux voix 
sur cette question : y aura-t-il , oui ou non , un 
corps d'artillerie à cheval ? 

M. Rouyer : Comme j'ai entendu plusieurs préopi- 
nants porter la dépense de cette artillerie à i5©o mille 
livres pour la première année , et à la somme de 
900,000 liv. pour la deuxième^ j'ai-cru devoir ob- 
server à l'assemblée qu'ils se sont trompés dans leurs 
calculs , que cette dépense exorbitante n'a existé 
% que dans leur imagination , et qu'au contraire cette 
dépense se réduit à presque rien , si l'on veut con- 
sidérer if. que pour faire aller , cette artillerie à 
cheval,, il ne faut absolument que 8 à 900 chevaux ; 
que si nous entrons en campagne , deux mois après 
la campagne , cette artillerie peut être réformée, 
et les 800 chevaux destinés pour remonter notre ca- 
valerie 4 de manière que la dépense ne peut jamais 
s'élever à la somme de i5oo mille livres. J'appuiç 
donc la proposition de M. Briche. 

M. Carnot, jeune :.Je crois qu'il doit y avoir de 
l'artillerie à cheval , mais je ne crois pas qu'il doive 
y avoir un corps particulier d'artillerie à cheval. Je 
demande donc que la question soit ainsi posée : y 
aura-t-il de l'artillerie à cheval ? 

L'assemblée déclare qu'elle es.t. en éjat de décider 
définitivement , -et décrète qu'il y aura de l'artillerie 
à cheval. ^ 

M. le rapporteur lit l'article I. 

Art. L Le cprpsvde l'artillerie sera augmenté de 
neuf compagnies de cancaniers à cheval. ' 

a* 
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M. Lacuèe : Je demande que Fon dise : Il y aura 
huit compagnies d'artillerie à cheval. 

M. Carnot : Je suis d'avis qu'il y ait de l'artillerie 
à cheval ; mais j'observe que le comité vous propo- 
sant d'augmenter l'artillerie de France de neuf com- 
pagnies, il faudrait d'abord commencer par prou- 
ver que le corps de l'artillerie en général tr'est 
point assez nombreux puisqu'il faut encore de l'ar- 
tillerie. M. le rapporteur a fort .bien prouvé dans 
son rapport que l'artillerie à cheval présentoit de 
grands avantages , il ne s'ensuit pas de là qu'il faille 
avoir pour le même objet et une artillerie ordinaire 
et une artillerie à cheval. Ainsi, jusqu'à présent 
la nécessité d'avoir de l'artilUvie à cheval ne prouve 
pas qu'il faflle augmenter le corps de l'artillerie , 
mais seulement qu'il faut un plus grand nombre de 
chevaux pour le service de l'artillerie. Je demande 
que le service de l'artillerie à cheval se fasse par le 
même nombre de tanoniers que M. le rapporteur, 
vous propose ; mais qu'on n'augmente point de 
neuf compagnies le corps d'artillerie, et qu'il y ait 
dans chaque régiment une compagnie ou une cer- 
taine quantité d'escouades par compagnie , qui fas- 
sent le service de l'artillerie à cheval. 

M ; Je répondrai au préopinant qu'il est 

nécessaire d'augmenter l'artillerie quand on a aug- 
menté de plus d'un tiers la totalité des forces de 
l'empire. Il faut qu'il y ait une proportion relative 
de l'artillerie aux différentes armes. On ne peut pas 
augmenter l'artillerie d'une manière plus utile que 
celle qui vous est proposée , et si je disois un mot 
de plus je répéterois les excellentes preuves qui ont 
été données. Je demande donc qu'on aille aux 
voix, 

L'article preinï*r est décrétée 

? M. le rapporteur lit les articles II et IÏI. 

II. Chaque compagnie sera composée d'un ser- 
gent-major, trois sergens , un caporal- fourrier, 
trois caporaux, trois appointés , trois artificiers, 
rente premiers et trente ^seconds canotiers \ 
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deux trompettes; faisant ensemble, soixante-seize 
hommes , dont soixante' -dix montés et six" non 
montés. Décrété, 

III. Sur le nombre des soldats tirés de l'artillerie, 
ou mettra deux ouvriers en bois et deux ouvriers ett 
fer. Décrété. 

La séance est levée à dix heures. 

S canoë du vendredi malin , 3o mars 1792. 

T résidence de M. Gehsonné. 

M. Bequey , secrétaire , fait lecture 4u procès- 
Verbal de la séance d'hier soir. 

Lettre du président du département de la Lozère. 

M. le président, j'ai l'honneur d'informer l'as- 
semblée nationale de la convocation extraordinaire 
du conseil-général du département de la Lozère , 
que l'article 18 de là loi contenant des dispositions 
relatives à l'organisation des corps administratifs , 
m'ordonne de faire , dans l'état déplorable où se 
trouve cette partie de l'empire français. 

Forcés par le district, le maire, et les' officiers 
des gardes nationales de Mendes , par des menaces 
de la corde et des bâyonnettes , à prendre des ar- 
rêtés contraires a l'utilité publique , et par suite 
obligés de fuir à raison des mauvais traitemens 
qu'ils éprouvoient. Telle est la position des admi- 
nistrateurs composant le directoire du département 
de la Lozère, et un des simples motifs de la convo- 
cation de ce conseil , inséré dans la lettre ci-jointe, 
bien éloignée encore de détailler les délits dansjeur 
véritable excès. _ 

D'apiès cela , ce vroit un crime qne de doute* 
de l'approbation de l'assemblée nationale ; j'ai l'hon- 
neur de la prier d'agréer l'assurance du courage pru- 
dent que mettront, dans cette circonstance orageuse, 
Us membres du conseil-général. Mon arnour'pour la 
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constitution , à laquelle j'ai coopéré dans rassem- 
blée constituante , sera près (Telle un sûr garant de 
mon zèle a travailler à son affermissement dans ce 
département. Signe Châteauneufrandon. 

Renvoyé au comité des douze, 

Lettre des officiers composant l'état-major de la 
Tille d'Aix , qui écrivent à rassemblée nationale 
pour démentir les calomniateurs de M. Pujct Bar- 
bantane, commandant la neuvième division. 

RcHvoyé au comité militaire. 

Lettre de M. Roland , ministre de l'intérieur , 
qui annonce que les huissiers du tribunal criminel 
à Avignon demandent le paiement de leur salaire i 
que d'un autre côté', les juges qui composent ce 
tribunal exposent que le traitement extrordinaife de 
3oo livres qui leur a été attribué est insuffisant à 
cause du prix extraordinaire des choses de première 
nécessité , et à caute de la perte que Ton éprouve 
sur les assignats. -Us demandent un supplément de 
traitement à compter du jour dé leur installation. 

Renvoyé au cornue de législation. 

M. Lêopold : Je suis chargé par le département - 
d'Eure et Loire de solliciter uuc détistan de l'as- 
semblée , sur l'établissement d'une maison où doi- 
vent être détenus ceux qui sont condamnés aux fers. 
Je remets les lettres sur le bureau , et je demande 
qu'elles soient, renvoyées au comité. Adopté. 

M. Albile : Vous avez prolongé le temps du 
, service de la garde des ports de Paris jusqu'au pre- 
mier avril prochain. Le comité militaire , surchargé 
de travail , n'a pu encore vous faire son rapport : 
je demande que le, délai soit prorogé jusqu'au pre- 
mier mai. 

L'assemblée , après avoir décrété l'urgence , 
x adopte la proposition de M. Albite. 

M. , . . .": La loi sur les émigrés n'est pas corn- 
plette. Je s lis qu'il y a à Paris des hommes assez 
infâmes pour présenter des certificats de résidence 
qui sont faux , et qui , par conséquent , surprennent 
les payeurs. Il n'y a pas de loi pénale sur cet objet; 
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je demande que le comité de législation soit chargé 
de vous faire , séance tenante , un article de loi pé* 
nale contre ceux qui présenteroient de fausses at- 
testations. 

Renvoyé au comité de législation. 

Af. .....: Je suis chargé , messieurs , jle vous 

^présenter le projet de décret suivant , sur la pétition 
du sieur Chai / négociant à Dunkerque. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours , sur la triste si- 
tuation de M. Chai, négociant, dont les propriétés 
ont été dévastées dans l'insurrection arrivée le 14 
juillet dernier , dans le temps qu'il se dévouoit au 
maintien de l'ordre , voulant aller promptement à 
son secours ; décrète qu'ily a urgence. 

Décret définitif. 

1/aSs emblée nationale , après avoir décrété qu'il 
fera payé , à titre de prêt , au sieur Chai , négo- 
ciât, à Dunkerque , et par le ministre de l'intérieur , 
une somme de 10,000 Iiv. , prise suri les fonds de 
secours , laquelle somme stra remboursé à la caisse 
de secours , par le sieur Chai , dans l'espace de 
deux ans. 

M. Bréard : Je ne sais pas pourquoi , lorsqu'on 
-dépense les deniers de la nation , on vient proposer 
un décret d'urgence. Je demande l'impression et 
l'ajournement. 

M. Emery : Je demande l'ajournement à mardi 
soir , parce qu'il est important que les citoyens . 
sachent que la narion les indemnise quand ils font 
des pertes. Adopté. 

M. ... . . fait la deuxième lecture d'un projet 

de liquidation des offices de procureurs des séné- 
chaussées de Ville-Franche et Beaujolois. 

Ajourné à huitaine. 

M. Ramel : Messieurs , je rous ai fait un rapport 
sur les pensionnaires qui ont émigré. Je viens vous 
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en présenter le projet de décret que vous zvici 
ajourné. 

Projet de dicrct. 

L'assemblée nationale , considérant que ce seroit 
lin crime envers le peuple , de la part de ses repré- 
sentons, que de conserver aucuns dons , grâces ou 
pensions envers les ci-devant Fiançais qui ont dé- 
serté leur poste de citoyen ou de fonctionnaire pu- 
blic , pour aller prendre une attitude hostile en 
lerre étrangère , décrète qu'il y a urgence. 

L'assemblte nationale , après avoir décrété l'ur- 
gence , voulant à-la-fois hâter le travail des pension- 
naires restés fidèles à la patrie , et faire en ce point 
justice de 'ceux qui Font abandonnée ou trahie -, et 
voulant encore étendre aux pensions les mesures 
qu'elle a déjà adoptées pour conuoître à une époque 
déterminée , et avec plus de précision , le montant 
de la dette publique susceptible de liquidation > 
décrète définitivement ce qui suit : 

Art. I. A l'avenir il ne sera fait aucun paiement 
pour raison de dons , pensions , gratifications , ou 
secoure à aucton Français , à moins qu'il ne justifie 
d'un certificat expédié dans les formes prescrites , et 
constatant sa résidence snr le territoire fiançais pen- 
dant six mois , qui se seront écoulés depuis l'époque 
du dernier paiement qui lui aura été fait, jusqu'à 
celle où il se présentera pour recevoir. Décrète, 

II. Tous- les ci-devant pensionnaires , à quel- 
que titre , pour quelques causes , et sur quelques 
fonds que ce soit , qui prétendront à la conser- 
vation , rétablissement ou concession d'une pen- 
sion , gratification ou secours r seront tenus d'adres- 
ser , d'ici au premier juillet prochain exclusive- 
ment , au commissaire du roi directeur-général de 
la liquidation, .ou au ministre du département qui 
seroit dans le cas de présenter les propositions du 
roi sur les pensions nouvelles à accorder , un cer- 
tificat délivré par les officiers municipaux , vise par 
le directoite du district , -constatant leur résidence 
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depuis six mois sur le territoire français : ce cer- 
tificat contiendra, les* noms de baptême et de fa- 
mille de celui qui le requerra , la date de sa 
naissance , et une énonciation sommaire de la pen- 
sion dont il jouissoit , ou des motifs qui lui en 
font demander une. 

La présente disposition aura lieu également à 
Tégard de ceux dont les pensions ou secours ont été 
ou seront , d'ici au premier juillet prochain , liqui- 
quidées et décrétées. Décrété. v 

III; Conformément au principe énoncé en l'ar- 
ticle précédent , il ne pourra être à l'avenir deman- 
dé ni accordé aucune pension, ou secours , à quel- 
qu'époque que ce s'oit , s'il n'est justifié de la ma- 
nière ci-dessus prescrite , de la résidence du péti- 
tionnaire , sur le territoire français, pendant les six 
premiers mois de l'année, 1792. Dècrélé* 

IV. Seront éteintes et supprimées de fait, sans 
qu'iTy ait lieu à les rétablir, recréer ni liquide* \ 
toutes ks pensions , dons , gratifications , secours 
ou appointemens conservés dont jouissoient ou pou- 
voient jouir les ci-devant Français. 

A cette époque, le commissaire du roi, dirteteur- 
général de la liquidation adressera à l'assemblée na- 
tionale , dans le plus epurt délai possible , le tableau 
des pensions ainsi éteintes et supprimées , en for- 
mant un relevé comparé des certificats de rési- 
dence à lui adressés , et des listes et registres des 
ci-devant pensionnaires , qu'il peut avoir entre les 
mains. Décrété. 

M. Ramel : Je propose de rendre communer 
à ce décret les exceptions que vous avez pronon- 
cées dans le décret du séquestre. Adopté sauf ré- 
daction. 

, M. Jean Debry : Les troubles qui se manifestent dans toutes 
les parties de l'empire tiennent à une multitude de causes. 
Je les reduis.à trois : l'inertie de la puissance exécutrice , 
les complots des chefs dû la rébellion , et les prétextes dont 
s-e sert la malveillance. Il faut donc , autant qu'il sera en 
notre pouvoir, faire cesser les prétextes ; prendre , à l'égard 
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des puissances étrangères, la position qui nous convient; 
appeler l'activité dégagent de la loi sur le» tuteurs des sédi- 
tions. 

Je passe aux développement,/ et je serai Drès-suecint. Ces 
vérités sont dans le cœur de tout homme droit et éclairé , et 
1« volonté de les faire connoître réside essentiellement dans 
le corps législatif. Je ne tous parlerai pas des mouvement 
excités , des combats livrés au système de l'égalité avant 
l'époque de votre cession. 

Le 14 septembre le roi accepte la constitution t vous en- 
trez en fonction. Il s'agissoit de suivre et <f assurer le mode 
du noujreau gouvernement adopté ; mais d'un autre côté on 
espéroit bien que la nouveauté , le défant d'habitude , l'em- 
barras de quelque parti , joints à la mauvaise volonté , arrê- 
ter oient tout mouvement , et qu'alors , présentant l'olive de 
la paix au peuple fatigué par trois années de secousses , il la 
recevroit avec joie, sans s'informer des conditions qu'on y 
mettroit, sans examiner quelle main la lui présenteroit. 

C'est en exécution de cette Manœuvre que, jusqu'à ce jour, 
tous les obstacles pour entraver votre marche se «ont suc» 
cédés sans interruption; tous, dis-je, depuis les manœu- 
vres du cierge jusqu'à la défaveur insidieuse jettée sur des 
ministres à qui Ton fait une espèce de crime de leur popu- 
larité. 

Il semblent que dés le moment où le» -cours étrangères 
auroient appris l'acceptation de la constitution par le roi , 
cette nouvelle devoit nous écarter de ces oscillations inté- 
rieures ; nous qui sommes loin de prendre part aux autorité! 
qui ne dépendent que d'elles. Point du tout; soit manie, 
soit eticouiageaientles émigrations redoublent , les projets 
se multiplient. Une foule de citoyens égarés »e rend en ces 
lieux où la jebeîlion est vertu , on la cause de la liberté ne 
paroît aux iux de tous les préjugés qu'une faction. Le nu- 
méraire s'écoule et l'agiotage étend ses-ravages. 

A ces cames se joint l'absurde fanatisme , il parcourt nei 
cités et nos campagnes excité par l'avarice des prêtres im- 
posteurs , des ministres sanguinaires d'un dieu de paix. Il a 
pesé dans la même balance les visions attrabilaires , les 
stupitles rnisticités, et les bienfaits de la révolution. A tant 
de mauv quels remèdes oppose-t-on ? Aucun. Il semblé que 
rassemblée nationale soit tout-à-lait étrangère à cette mul- 
titude d'agens exécutifs qu'elle paye et qui pour prix du 
pain qu'elle leur a donné hii rendent en échange leur haine 
et leur inertie. C'est en cet état que les Princes de l'Europe, 
guidés par crainte ou par stupidité, Vous observèrent la né? 
cessiié de se tenir sur la défensive. C'est ainsi que l'en 
t'spéroit que la position du peuple deviendront plus incer- 
taine, que la guerre ciyîlc et le* guerre) étrangères serokst 
moins, inévitables* 
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î)éjacm avilit à l'avance le corps législatif. Le min\sttte 
/ne veut de la constitution que tout ce qui peut s'opposer à la 
découverte de ses trames. L'un la viole ouvertement et se 
sauve par des équivoques , des subtilités qu'à peine il prend 
. soin de rendre plausibles , l'autre ne craint point de s'ap- 
puyer de l'opinion de ces hommes assez bas pour accepter 
des places dans la révolution et en trahir les devoirs. 
( Applaudi des tribunes. ) 

Les choses en étoiènt à ce point , quand votre justice 
frappa Lessart. Une grande confédératino étoit dirigée contre 
vous , parce qu'elle l'étoit contre la constitution. Léopold 
Étoit à la tête; oncroyoit que cette providence sommeilie- 
loit , qui , depuis le 14 juillet , parut s'intéresser visi- 
blement à la cause des Fiançais et de la liberté. Elle se 
rend ici plus visible encore-, Léopold n'est plus-. Qu'il 
soit plaint à cette tribune d'avoir pensé que l'honneur des 
couronnes étoit attaché à la destruction de la liberté. Mais 
nous , sachons profiter de cet événement ; mettons-nous 
en mesure ; le peuple et la providence nous servent. N'es- 
suyons pas .le, reproche d'avoir manqué à nous-mêmes , 
qaind tout étoit pour nous. ( Applaudi. ) 
N La principale cause des complots , des émigrations , des ir- 
certitudes , des tergiversations, sur-tout du ministère d'au- 
tre-fois , est dans l'espérance et la crainte de ce que peut 
opérer le concert des puissances étrangères. On se flatte 
qu'il pourra un jour "ramener la France au régime qu'elle 
a si justement proscrit ; et certes , il fa-Jt l'avouer , les 
offices de l'empereur , les correspondances ministeriellesjne 
doivent pas peu contribuera nourrir cet espoir. L'on vous 
dit qu'on ne reconnoîtra de puissance véritablement établie 
„ que celle qui se trouvera munie du consentement libre du 
roi ; que le concert doit durer jusqu'à ce que les troubles 
intérieurs soient pacifiés, etc. à quoi le ministère répond: 
qu'effectivement avant l'acceptation le concert eût été ex- 
cusable, et même que le vœu de la majorité de la nation 
est maintenant exprimé, que les désordres de la France sont, 
l'ouvrage de quelques factieux qt&'il faut mépriser. Voulez- 
vous être convaincus de l'esprit qui a dicté et cette adresse^. 
et cette réponse ? 

Lisez celle dont le ministre des afiaires étrangères vous a 
donné communication hier. Oa croyoit avoir aveuglé un as- 
sez grand nombre de citoyens ; on ne parle, plus de la ma- 
jorité nationale pour soutenir la constitution; mais nn en 
appelle à la partie saine et principale de la nation , pour dé- 
truire la constitution. Je tire de ceci une conséquence ; c'est 
que pour couper les trames de l'intérieur , il faut d'abord qu& 
nous, fixions d'une manière immuable nos rapports avec les 
autres puissances. Je ciois sur-tout qu'il convient de leur 
dire clairement qtte bien dccidçs à inspecter lu propriétés 
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les personnes , le mode de gouverner d'autrui , nous n'enten- 
dons pas qu'aucun prince vienne se mêler de notre régime 
intérieur. Que nous voulons pour nous } ce que nous ac- 
cordons aux autres; ce qui est beaucoup plus dans la nature 
que dans les droits des couronnes ; savoir", liberté entière 
de religion et de politique. ( Applaudi. ) Nous ne demandons 
pas que les paysans Brabançons , Westphaliens et Transyl- 
vains ratifient la constitution germanique et les caprices des 
visirs; mais nous prétendons que la volonté nationale seule 
fasse notre loi; nous regardons comme hostile et attentatoire 
aux droits des gens , tout acte qui auroit pour but de nous 
faire rétrograder sur ces éternelles vérités ; nous devons en- 
visager de même une sorte de médiation armée pour remé- 
dier à nos troubles , nos troubles que cette médiation fait 
naître , et qu'elle propage , pour arriver enfin au moment 
d'en profiter. 

Eh ? comment serions-nous dupes de cette ruse diploma- 
tique ? qui ne voit que le vrai , le criminel et Paudacieux 
concert est entre un prince étranger et les perfides qui veulent 
déchirer l'état? Quand ceux-ci, au gré du premier, auront 
allumé le feu de la guerre civile , alors ce spectateur armé 
viendra vous dire , votre constitution est mauvais* , car vous 
êtes divisés , carelle ne marche pas , car elle n'est pas exécu- 
table ; retournez au point d'où vous êtes parti» en i 78g, Et 
de qui donc un chef de l'empire ou un duc de Brabant au- 
Toit-il reçu sa mission pour venir nous tenir un paieil Ian<- 
gage, ou exercer une semblable autorité ? Oue' la maison 
d'Autr'che se complaise dans les projets d'envahir Tes corps 
électoraux et de faire de leurs princes les régens de sa cour ; 
mais qu'elle apprenne de vous que si sa fierté héréditaire lui 
donne l'espérant* de Xerccs en Europe , elle trouvera fcn 
France, tant qu'il y aura des hommes libres , les Athéniens 
de Marathon , les Spartiates des Thermopyles (applaudi ) , 
^et sur-tout les Suisses de Leirhfeld. 

Ainsi, surcepoint, convaincu que,, dés l'instant où lar 
France aura iait reconnoître sa souveraineté , ses loix civiles 
seront respectées dans l'intérieur % et la volonté nationale 
obéie dans la moindre commune, je passe à la seconde con- 
éicleratioR : les prétextes insidieusement présentés , grossis , 
disséminés, dont les ennemis de la constitution se servent 
pour égarer Je peuple, en effrayant le propriétaire aisé , enr 
iatiguant le citoyen indigent, en paralysant l'action des 
lbix. Les' rem*dei> a ces maux , messieurs , doivent se tire» 
du mal même , et i'abus que l'on faft de l^împerfection d'une 
2ui~est r irri avis donirè aux législateurs pour la perfectionner. 
Ees tyrans , si clairvoyant pouT l'intérêt de leur autorité r 
efnt constamment suivi cette ' marche "et pratiqué cette 
naxfone. Quand le peuple se piaignoit un peu haut, onr 
faisoit changer de place le fardegu, Sous, le régime de 1* 
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liberté il ne fautpaf «ju'ir/se plaigne , car le joug d'une loi 
juste ne doit blesser jamais. Vous avez employé tow's -vos 
«oins pour faire cesser les troubles du midi , et ces trouble* 
. ne sont pas pacifiés : les subsistances ont don té des inquié- 
tudes , si le ministère est juste et actif ils ne tarderont pas à 
te calmer. Mais pourquoi ont-ils en lieu dans des eiidrôits on 
l'abondance devoit éloigner les inquiétudes? Des bandes 
d'hommes armés , instruits, partent pour les campagnes; 
les traîtres réclament les droits de la liberté pour conseiller 
la licence et le pillage*, les complets contre la sûreté exté- 
rieure sont tramés ; des délits contre les pouvoirs constitués 
sont commjs. Ce vice est dans l'organisation même des tri- , 
bunaux. Quel fanatisme a été réprimé ? où. est la sédition 
dont on a suivi les pas ? Il semble qu'il n'y a en Fouace ni 
magistrats, ni code pénal. 

L* raison de cette léthargie , messieurs, vient de ce que 
les tribunaux sonr composés- d'une classe d'hommes qui 
sembloit former un ordre dans le régime ancien. La plupart 
ont porté l'esprit de cet ordre dans leurs nouvelles- places-. 
Ils les ont regardées comme des indemnités et non comme 
. des fonctions que le peuple leur confioit pour son intérêt, 
{ Applaudi. ) 

Sans entrer maintenant dans l'espritde corps qui les anime 
ordonnez , quand un de vos comités vous en aura fait le 
rapport, que les réélections des juges auront lieu au premier 
mars 1793 , vous verrez l'intérêt de l'estime et l'intérêt per- 
sonnel même tourner .au profit de la sûreté et de la tran- 
quillité générales. S'il est facile d'égarer le peuple quand les 
autorités qu'il a créées l'abandonnent , qui peut ignorer 
couibien.il est aisé de le conduira quand on daigne lui 
montrer le bien ? lui quelle sentiment \cui de ee bien semhl* 
avoir retenu et rappelé depuis la révoibxtion. Mais je crains 
qu'il ne soit vrai de dire que ceux<q.ue la nation paye te 
mieux sont ceux qui la servent le moins. ( Applaudi*] 

Il est aussi des moyens secondaires et que le retour du 
calme suffit pour produire, sans que cependant les dispos»- . 
tions enconrageantes doivent être négligées^ Tels sont 'le 
crédit des assignats , leur facture perfectionnée , les moyens 
d'en prévenir la falsification , les encour'agemens à donne* 
à notre commerce, à toutes les branches de l'art agricole. 
Les" sociétés populaires si utiles pour la propagation de l'es* 
prit public , pourroient également répandre des lumieçès sut 
l'intéressant <fbjet des subsistances* . «. 

Mais un sujet plus important sollicite v/otte attention* 
Aucun de vous n'ignore , messieurs , que les plus dangereux 
ennemis de la constitution et de la .liberté sont les homme» 
gui si long-temps ont tenu le bandeau de l'erreur sur non 
yeux , qui ont fondé leur orgueil sur les apparences de l'hu-» 
milité , leur tyrannie sur leur prétendu ubuagation , et qui , 
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plaçoient* teBvewoîent, chassoient un vice par un autre. 
Montrez , prince , qu'ils vous ont abusé ; parlez enfin à la 
France le langage qui vous convient, lé peul qu'elle dot* 
entendre de» voue ; annoncez sa volonté inébranlable à 
toute* les cour» étrangères; dites - leur qu'elle veut être 
libre > qu'elle n'en fend pas qu'aucune nation se croye un 
droit quelconque sur son régime intérieur ; dites que vous 
n'êtes rien que par elle , que vous ne voulez d'alliance 
qu'avec les peuples qui reconnoissent sa souveraineté : 
présentez la loi aux perturbateurs de l'ordre , et le peuple 
entier a ses ennemis; c'est alors que vous verrez dissiper les 
rassembbenaens des rebelles et toute ces ligues qu'on affecta de 
craindre pour qu'elles soient redoutables ; surtout défendez 
à ces conseillers pervers de calculer saris cesse votre ad- 
nesion sur le vœu de la majorité, nationale , et qii* eussent- 
ils ait si le corps législatif aussi peu respectueux, aussi 
factieux, eût appelle l'insurrection ^ et vous eût dit, que 
la majorité rejettoit ce vzto dont ils ont fait un si cruer 
usage. Sire , la majorité nationale sera toujours sur la ligne 
de la liberté et de l'égalité ; la majorité nationale rejettera 
toujours le despotisme , les ordres arbitraires, la bastille , 
la noblesse , toutes les distinctions puériles produites par 
le mépris et l'orgueil, et devenues ridicules à force d'ex- 
travagance ; la majorité nationale enfim sera touiours dans 
la majorité de ses représentai , et son vœu solemnel dans 
la déclaration des droits de l'homme. ( Vifs applaudisse- 
ment. ) Maintenant- que j'ai développe les causes des maux 
qui nous affligent , voici le résumé des moyens que je crois 
propres à y porter remède. 

Je vous prie de faire attention que renonciation de ces 
moyens a pour but spécial de prouver au peuple que nous 
nous occupons de ce qui l'intéresse. Ainsi , je me reunirai 
pour demander l'ajournement sur la partie de ce moyen 
que l'assemblée croira devoir ajourner. 

Projet de décret. 

L'assemblée nationale , considérant qu'il est instant de 
rassurer les bons citoyens sur le respect des loix , des pro- 
priétés , et le maintien de la constitution menacée ou atta- 
quée ; considérant aussi qu'il est de son devoir d'assurer à 
là classe indigente les moyens d'exister oe a manière la plus 
utile à la société, d'acquérir i'oCercice des lonctionsciviles, 
et de soustraire aussi le peuple aux suggestions perfides qui 
ï'égarent; convaincue que',, sous un gouvernement régénéré 
les fonctions publiques sont créées pour l'avantage du peu* 
j>le , et qu'elles doivent êt»e exerctes par devoir et non par 
état; voulant opposer aux ' ennemi:» du bien public toupies 
jBoyçns que le patriotisme , l'honneur et le caractère na- 
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tional mettent i fia disposition ; après avoir décrété l'ur- 
gence, décrète les bases suivantes : 

i°. Les indigens se feront inscrire sut un registre ouvert à 
cet effet dans la municipalité de lenr domicile habitué ou 
adoptif , 'et dans les arrondissemens qui seront déterminés 
il sera établi des atteliers de travail pour les pauvres valides > 
des hospices pour les indigens infirmes , pour les enfans 
abandonnés , et les aliénés. L'assemblée nationale rétablit le 
droit d'adoption, et charge sts comité* de législation et 
.d'instruction réunis de lui présenter un projet de loi qui 
concerte ces institutions avec les droits de l'homme et la 
constitution française , et qui les dirige spécialement vers 
le but que se propose l'assemblée nationale ; l'amélioration 
du soit des pauvres. ( Applaudi. ) " 

2°. Dans le mois qui suivra la publication de cette loi , et 
avant son expiration , chaque municipalité sera tenue dé 
faire afficher publiquement l'état nominatif des contribuable! 
de la commune , et de l'arriéré de leurs contributions , jus- 
ques et compris l'année 1791. Il sera pareillement arrêté un 
relevé exact de l'acquittement des contributions de tonte la 
commune , et l'cjtat duement certifié en sera adressé aux 
districts et aux département pour être également publié et 
affiché dans le mois suivant, spécialement lors des fêtes pu- 
bliques. Chaque semaine le ministre dt» contributions pu- 
bliques mettra sons les yeux de Rassemblée nationale les 
copies certifiées qui lui seront envoyées de ces mêmes étati 
de communes, sur lesquels le ministre des contributions 
fera un rapport détaillé dans les quinze jours suivans. La 
loi sur les patentes sera examinée et formée , s'il y a lieu , 
sur une échelle nouvelle, graduée d'après les produits in- 
dustriels. 

Le comité de contributions publiques sera tenu de s' oc eu» 
per de cet objet sans délar. 

L'assemblée nationale invite tous les citoyens , et spécia- 
lement les sociétés , à éclairer le peuple sur la- nécessité 
d'assurer aux loix la force qui protège les personnes et 
les propriétés , par l'acquittement des contributions. 
( Applaudi. ) - 

La loi dite constitution .civile du clergé-, et celle du 27 
novembre, seront examinées par une des sections du comité 
xle législation , sur-tout en ce qui concerne le mode d'^lec- 
rion des curés et évêques , pour être modifiées ou rappor- 
tées , s'il y a lieu. 

La réélection des juges de district aura lieu , de plejn-droit, 
dans le chef-lieu de district , immédiatement après les élections 
de département , qui se feront au, m ois de mars 1793 , et cela 
selon la forme élective qui pourra être incessamment fixé* 
pour la durée que déterminera l'assemblée natiouaU» 
J Applaudi), 
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Les tribunaux feront passer chaque semaine au ministre de 
-la justice , qui en donnera, connoissance à rassemblée na- 
tionale , l'état des jugemens rendus pour les faits de 
troubles et d'émeutes ; rassemblée nationale rappelle 
tous les citoyens au serment idlemnel qu'ila ont fait 
le 14 juillet, de porter obéissance et force à l'autorité 
légale. 

V. Les biens situés en France , appartenans à Tordre 
de Malte , sont à* la disposition de la nation. ( Applaudi. ) 

VI. Il sera envoyé au roi un message , porté par soi- 
xante membres , peur lui peindre la situation de l'empire , 
le vœu du peuple et ses ressources , pour lui dire textuelle- 
ment, que les désordres sont venus de l'inertie du ministère; 
qu'ils cesseront par-tout dès l'instant où Ton aura la volonté 
d'exécuter la loi ; enfin , le roi sera invité à réitérer de 
nouveau efc solemnellemeat à tontes les puissances étran- 
gères , la déclaration que la nation française , par laquelle 
seule et pour laquelle il règne , veut la paix , et qu'elle 
regardera comme hostile tout concert, toute disposition^ 
qui tendrait à s'immiscer , à quelque titre que ce soit , 
dans son régime intérieur* et qu'alors, amie de tous les 
peuples , elle ne posera les armes qu'après l'extinction 
des complots ennemis de sa liberté. 

L'assemblée décrète l'impression du discours de M. 
Jean Bebry , et le «nvni aux différent comités qui le 
•encornent. 

M. Gamon : Je demande la parole. 

JPlusisvrs votx : L'ordre du jour. 

M. Gamon : L'ordre' du jour est le salut de la 
patrie. ( Murmures. ) 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

M, le président : Des citoyens de couleur , habi- 
tans de la ville de Paris , demandent à présenter leur 
hommage à l'assemblée. ( Applaudi. ) 

Ils sont introduits. 

Af. Raimond , orateur : Législateurs , après de 
longues et cruelles persécutions 7 il nous est permis 
enfin d'espérer dçs jours plus heureux. Déjà notre 
présence dans l'asylé de la liberté nous fa L t oublier 
tous nos malheurs. C'est à vous qu'il étoit réservé 
de porter \ùn regard bienfaisant sur les colonies 
pour y détruire le dernier et le plus désastreux 
de tous les^ préjugés ; c'est à vous qu'il appartenoit 
de régénérer cette colonie par cette vérité : Que 
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le bonheur de la société dépend de l'égalité des 
droits ; elle seule peut établir la propriété sur les 
bases éternelles de la justice. 

Législateurs , recevez nos hommages , recevez 
.ceux de tous nos frères, les hommes de- couleur 
et nègres libres , ils vous parlent par ma voix ; ils 
jurent de consacrer au service de la nation , au 
soutien de la loi et de la constitution , le sang qui 
leur reste après les horribles combats qu'ils ont 
soutenus , tantôt pour sauver leurs concitoyens , 
tantôt pour se soustraire à leur aveugle fureur ; ils 
jurfent solemnellcment d'oublier toutes les persé- 
cutions qu'ils ont éprouvées , ( Applaudi. ) pour ne 
se souvenir que du jour heureux où , par la plus 
sage des loix , vous rendez la prospérité aux colo- 
nies , au commerce , ,et des citoyens à l'état. 

Pour nous , constamment dévoués à la constitu- 
tion , a rétablissement des droits de nos pères , 
au rétablissement de la paix et de Tordre dans les 
colonies , nous vous offrons toujours %ios semées ; 
nous sommes, prêts à renoncer à : urne vie paisible 
et à /braver teus les périls «i nous pouvons être 
Utiles San* les colonies , soit pour y éteindre les 
haines que des circonstances malheureuses y Ont 
fait naître , soit pour porter nos frères de couleur 
à aider de tous leurs moyens les blancs ( bravo , 
hravo. Applaudi) à réparer les pertes qu'ils ont 
Faites. (Applaudi.) 

M . le président : L'assemblée nationale n'a point 
exercé envers vous un acte de bienfaisance «elle 
a rempli l'un de ses premiers devoirs^,, en procla- 
mant vos droits à l'égalité politique. (. Applaudi. ) 
Ces droits , vous les teniez de la nature ; et ce 
n'étoitpas dans le code d'un peuple qui a fondé 
sa liberté sur ces droits éternels , que nos vieux pré j 
Jugés auroient pu en retarder ou eu modifier 
l'exercice. Vous offrez de renoncer à la douceur 
d'une vie paisible pour aller dans' les colonies 
porter à vos concitoyens des secours et des con- 
solations. Vous voulez profiter dé l'heureuse in- 
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nu en ce que vos vertus et vos talens vous donne- 
ront sur l'esprit de vos freres de couleur pour 
les engager à aider les colons blancs à réparer 
leurs pertes et fonder ainsi sur les bases de la 
plus douce fraternité leur prospérité commune. 

L'assemblée nationale applaudit à votre géné- 
reuse résolution. Cette mission purement, volon- 
taire n'en deviendra que plus honorable , et le 
civisme qui vous en a inspiré l'idée est un garant 
infaillible de vos succès. L'assemblée nationale 
reçoit (vos sermens , agrée votre hommage , et 
vous accorde les honneurs de la séance. ( Vifs 
applaudissemens. ) 

M. Sers : Je demande que le discours des ci- 
toyens de couleur , et la réponse de M. le président 
soient insérés avec mention honorable au procès- 
verbal , et soient remis aux citoyens de couleur en 
Îreuve de l'estime et de la bienveillance que l'asseni- 
lée nationale leur accorde. (Applaudi. ) 

M. Mailhe : Je demande qu'il soit ajouté a la pro- 
position qui vient de vous être faite , que l'extrait 
du procès-verbal sera envoyé dans la colonie de 
Saint-Domingue , où je prévois que cette adresse 
pourra produire les plus heureux effets. 

M* Haussy-Robccour : Je demande la distribution 
aux membres. 
: M. . . . . . : J'observe que l'assemblée ne peut 

pas ordonner que la distribution en sera faite aux 
coJonies , parce que ce seroit une loi qu'il fau- 
droit faire. 

(La proposition de M; Sers est adoptée.) 

M.Juery : Je viens vous faire la seconde lecture 
du projet de décret sur l'aliénation des forets. 

M, Rougier-la-fîergerîe : Mcssienrs , il y a deux 
listes de parole \ je demande à parler , parce que je 
suis sur la seconde. , 

M. Ckêron : Messieurs , j'étois le premier sur la 
première liste ; mais , comme je parloif dans le 
sens du rapporteur , je prierai le secrétaire d'ap* 
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peller un autre opinant. Je réclame aujourd'hui 
mon tour de parole. 

La parole est accordée à M. Chcron. 

M. Juery lit : 

u L'assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses comités réunis des domaines , de la 
la marine , d'agriculture , de commerce et des 
finances : N 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'a- 
liénation des grandes masses de bois et forêts na- 
tionales , exceptées de la vente, et aliénation des 
biens nationaux , par l'article i du décret du 6 
août 1790. 1* [Aux voix, aux voix.) 

M. le président : Je dois consulter l'assemblée pour, 
savoir si elle veut fermer la discussion. 

M. ; Guiton-Morveau : Je demande à parier contre 
la clôture de la discussion. Les comités des finances 
s'occupent d'une discussion sur les grande* ques- 
tions de savoir comment on donnera des gages aux 
créanciers de l'état. Le résultat de ces grandes ques- 
tions nous amènera à celle-ci ; Y a-t-ii nécessité , 
ou non , de vendre les grandes forêts nationales ï 

fAux voix , aux voix.) Lors de la discussion dans 
es cinq comités , j'opinai "fortement contre l'alié- 
nation , mais la décision seroit prématurée. 

M. Crestin : II s'agit de savoir si on aliénera ou 
non les grandes masses des forêts nationales. Je 
maintiens que , quelles que soient les opérations des 
comités de finances, il restera toujours, après le 
principe décrété , assez de latitudes pour les excep- 
tions. J'insiste pour que la discussion soit fermée, 

M. Lasource : Il est inconcevable qu'on veuille 
fermer la discussion sans qu'elle ait été. ouverte, 
je ne suis pas le seul qui , si l'on va aux voix, sera 
dans l'impossibilité de voter. ( Murmures. ) Je de- 
mande donc qu'on ouvre la discussion. 

M. Marbot: Je ne m'oppose pas â ce que la dis» 
cussion s'ouvre ; 'mais elle sera une perte de temps, 
car il peut arriver que d'après l'état des finances qui 
vous sera présente lundi ou mardi de la semaine 
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prochaine vous n'aurez à chosir qu'entre cette alter- 
native ( Bah! Bah ! murmures , J ou la vente des 
forêts nationales , ou la suspension du paiement de 
vos»liquidation-s. ( Bruit. ) 

M, Cambon : Oui , messieurs , la suspension. 

M. Marbot : Il faut que contre l'aliénation des 
forêts nationales on ait de bien mauvaises raisons à 
dire , puisqu'on ne peut répondre que par des 
huées. Je demande donc l'ajournement jusqu'au 
moment où Ton vous aura présenté l'état des fi« 
àances. 

M. Dubayet ; Les observations de M. Marbet me- 
paroissent très-bien fondées ; mais je crois que les 
forêts nationales saut le patrimoine de la nation 
auquel on ne doit pas toucher ; c'est l'hypothèque 
sûre , l'hypothèque invariable , l'hypothèque éter- 
nelle de toute espèce de système monnétaire que 
l'assemblée nationale pourroit adopter. IL faut donc 
cônnoître d'abord ce que je pourrois appeler le bi- 
lan de la nation avant de savoir qu'elles seront les 
mesures à prendre pour satisfaire à ses engagemens. 
Il sera peut-être très-aisé de trouver d'autres moyens 
que ceux , qu'indiqueront les comités de finances* 
Je demande donc l'ajournement de la discussion 
jusqu'à ce que vous ayez entendu vos comités de 
'finances. ^ . 

-M. Cambon ; Votre comité des finances a toujours 
Jbtt accusé de ne prendre que des mesures par- 
tielles. Lorsqu'on vous proposa l'émission de 200 
^ millions d'assignats , il s éleva une giande question 
que malheureusement l'assemblée ne décida qué^ 
par un décrei; c'étolt de savoir si on continueroit 
de rembourser en assignats ou en d'autre valeur, 
% Le* décret du mois de cécembre décida la question 
qu'on ne suspendroit pas les rembbursemens , et 
qu'ils seroient continués. Aujourd'hui il n'existe 
aucun doute que aos assignats ont été employés. 
M. Amelot vous l'a déjà annoncé ; tet je puis, vous 
dire que^ la caisse de l'extraordinaire a besoin que 
v%us preniez une mesure à ce sujet, que mardi ou 
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mercredi il lui faudra des fonds. Actuellement , 
quelle est la proposition du comité des finances ? 
Je suis bien loin de dire' que l'aliénation des forêts 
soit une mesure unique pour le remboursement de 
la dette; mais dans une opération de finances il 
existe plusieurs opinions. Le corps constituant 
nous a déjà tracé notre marche pour payer les dettes. 
Il âvoit aliéné les. propriétés nationales , je n'en- 
tends pas préjuger la question. Mais avant de fixer 
mon opinion , j'ai cru qu'il étoit de mon devoir 
d'examiner tous les comptes rendus par M. Du- 
fresne., par un corps constituant , par les commis- 
saires de la trésorerie , de me rendre compte à moi- 
même du besoin et des ressources de la nation , et 
il y a déjà dix jours que j'ai communiqué mon tra- 
vail aux comités de l'ordinaire* et de l'extraordinaire 
des finances. Ce travail y a été discuté par six com- 
missaires , * par M. Dufresne* Saint-Léon , par les 
commissaires de la trésorerie ^nationale , par M. 
Amelot, et les bases en ont été reconnues certaines. 
Nous sommes donc en état de faire connoître à la 
nation , d'une manière positive , f état de situation 
de ses finances , si l'assemblée discute la grande 
question des forêts , que je n'entend pas préjuger , 
parce que, dans la nation française , le patriotisme 
de tous les citoyens offrira toujours des secours. 

Je demande donc que vous commenciez à dis* 
cuter : d'ici'à mardi , vos comités , qui verront l'opi- 
nion de Rassemblée feront précéder votre décision 
par un tableau des besoins et des ressources de la 
nation , et alors vous déciderez avec conhoissance 
de cause. ( Applaudi ; adopté. ) 

M» Dumas : Par le compte provisoire que vient 
de rendre M. Cambon, sur la situation présumée 
des finances , il est clair que nous n'avons pas , 
sur-tout dans ce moment , un intérêt plus pres- 
sant que celui de régler l'état de nos besoins et 
•elui de nos ressources. Taute la question poli- 
tique est là ; toute la question de là tranquillité 
inférieure est là"; tous les moyens dé percevoir les 
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pot» sont là. Je ne doute pas que lorsqu'on verra 
que nous nous occupons sans interruption , des 
finances , quelqu' effrayante que pût être leur situa- 
tuation 

Plusieurs voix : Elle n'est pas Effrayante. 

M. Dumas : Le courage des représentans de la 
nation est encore au-dessus des difficultés; je ne 
doute pas que la perception de l'impôt ne soit en- 
couragée , régularisée davantage. Je demande donc 
que dès aujourd'hui et tons les jours suivans , on 
s'occupe de la discussion des finances , que nul 
autre objet, ou politique , ou militaire, ou d'ordre 
intérieur , ( bruit ) ne passe le matin avant la dis- 
cussion des finances , et qu'à l'ordre du jour de 
midi , toujours le comité des finances ait la prio- 
rité , jusqu'à ce que nous ayons pu présenter à la 
nation un état de nos ressources et de nos besoins , 
e£ que la perception de l'impôt soit assurée. Voilà 
le secret de la tranquillité au-dedans et de la force 
mi-dehors. Je de/mande que' ma proposition soit 
mise aux voix. 

M, Barire : Je demande la question préalable. On 
veut éloigner les discussions diplomatiques , qui 
sont aussi importantes que les questions des finances. 

M. Dumas : Je regarde les questions diplomati- 
ques comme secondaires aux finances. Sachons où 
"nous en sommes ; ( murmures ) et si nons exigeons 
la perception de l'impôt, disons à la France, en- 
tière sur quelle base porte la nécessité de s'en 
occuper. Déchirons le voile, ( V ordre dujgur. ) 

L'assemblée ne passe pas à l'ordre du jour. 

M, Dumas : Je demande qu'on s'assemble tous les 
jours à g heures du matin , et qu'on fasse l'appel 
nominal. J'entends parler des dangers de ma patrie, 
et je vois arriver tard ceux qui doivent la défendre. 

M. Dubayet : Je demande que l'on accorde d'abord 

lajpriorité pour la discussion des finances ; et lorsque 

nous connoîtrons la masse de nos dettes ., et celle de 

, nos ressources , on, commencera la discussion sur la 

vente des forêts nationales. 

L'assemblée 
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L'assemblée adopte la proposition de M. Du- 

fcayet/ '* m >\ '* ''*' ' % '" 

■ M. le prdsideni : MM". 1 les comité rf/des finances- et 
de surveillance réunis demandent la parole 'pour un ? 
objet extrêmement urgent , et qui ne peut ^ks être* 
différé, ' ' - ' 

' Plusieurs voix : Ouï , ouï , c ? cs't juste". • ' " *• 

M. Laffon- La débat , au uom des comités 'dërjlkai^ce^ 
et de surveillances Nous venons d'être instruits par 
la municipalité de Paris , d'un événement qui mérite 
toute votre attention , et qui exi^e de vous la déci- 
sion la plus pron^pte. Depuis quelques joins", Je* 
inquiétudes se répandoient sur la maison de. Secours* f 
et le public s'y portoit en foulé pour faire réaliser 1 
les billets de confiance. Hier, uu des administra-' 
teurs de cette caise s'est -évadé , et sans lès pré- 
cautions prises par le cbef ; de la municipalité / le» 
plus grands désordres auroient pu agiter Parîv." 
îïous ne connoissons pas avec exactitude la situation 
de cette caisse. Le sieur Guillafame , principat ad-> 
rnihistrateut' , prétend "qu'il n ! a été : mis en émission 
que pour»une somme de. 7 millions de billets ^ ei 
que dé;a 4 million^ sont rentrés"'. Il prétend 1 âtlssi 
que la caisse a un actif considérable et deî fortes* 
créances à retirer d'une maison de commerce 1 S 
Bordeaux , de deux maisons de Londres , et d'une* 
maison d'Amsterdam'. Le sieur Guillaume va même 

usqu'â prétendre qu'avec des soins tt dû temps , 

'actif, balancera le passif. 

En attendant , le service de cette caisse est în- 
3ispensal)le , et il est de tous, les jours , dé toui 
les momeos : ce matin la municipalité de Parii 
y a versé des fonds ; mais elle . seroit dans l'im- 
possibilité de continuer ce Service. Cependant J 
quels sont les citoyens qui ont entre les maini 
les billets de cette caisse ? C'est la classe déâ 
ouvriers qui manquent de pain. Il est donc indis- 
pensable que rassemblée nationale vienne prompte*» 
ment à leur secours. Pendant 'lé 'temps qu'elle fera 
ces avances successives.,' le* recouvrement dcl^aç- 
•Tome XIV. A". 17. P. L. R 
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tif se fera , et le mouvement 4e cette caisse' % 
qui do une la vie à tant de citoyens indigêns , 
ne sera pas arrêté. En même-temps, nous pensons 
qu'il est de votre prudeuce que cette crisse soit 
seu* l'inspection immédiate de la municipalité , et 
sons la surveillance du directoire du département, 
La confiance alors renaîtra , et ces billets utiles ., 
qui servent de menue mon noie , et qui se prêtent 
aux besoins journaliers des citoyens ,- au paiement 
de tous les salaires , testeront dans la circulation 
jusqu'à ce que tous ceux que vous avez créés soient 
mis en émission , tant de motifs puissants détermi- 
nent vos c 9 mités à vous proposer le projet de 
décret suivant ; 

. L'assemblée nationale, instruite des inquiétudes 
publiques sur la situation de la caisse, dite mai- 
son de secours , et des moyens pris par la muni- 
cipalité de Paris pour s'assurer de l'actif de cette- 
caisse , décrète qu'il y a urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété l'ur- 
gence , décrète ., 

^.rt, I. Que le trésor-public fera les avances néces- 
saire^ pour le service de cette caisse , sous l'inspec- 
tion immédiate de la municipalité de Paris , et la . 
surveillance du directoire du département de Paris. 
. II. Que la municipaliU de Paris , sous la même 
surveillance , fera les diligences nécessaires pour as- 
surer la rentrée de tous les fonds provenant de la- 
dite caisse de secours $ £t que. le ministre de Tinté- 
peur en rendra compte t#us les huit jours au corps 
législatif. 

M. Lairemhwre: Il est sans doute, -mclispensarjle 
gue le trésor-public vienne au. secours de cette 
caisse ; mais l'assemblée nationale ne peut pas ali- 
menter indéfiniment le service de cette caisse. £ Aux 
poix , aux voix. ) M. le rapporceur du comité des fi- 
nances dit qu'il y a un déficit de trois millions. 
, Plusieurs voix :.Iln'a pas dit cela. 
. , Af. lairemboure ;Je demande" que rassemblée na- 
tionale fixe le secours à ; trois millions, f Aux voix. \ ' 
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M. Cjrtstin : Cet événement est. une . su j te de l*a.- 
giotage' : cela est frès-malncureu.x , mais il faut venir 
au secours de cette baisse. Je né Fais qn*un amende- 
ment au projet de 'décret^ c'est', que les trois mil- 
lions de secours à fournir sdîenf accordés à ta mu- 
nicipalité par forme de prêt, puisqu'elle doit avoir" 
la surveillance du recouvrement. 

Àf. Caminet : Sans compromettre le sort de ceux 
qui ont des billetsr de cette caisse^' rassemblée né 
lîeut ouvrir dé' discussion ; je demande donc que 
l*on décrété quH titre d'avance il sera mis, par le 
trésor-public , trois millions à la disposition de là 
Winicipalîté^dc Paris v 

M* Jolivet: L'acte constitutionnel porte qu'en 
aucun cas le corps législatif rie peut charger la nation 
du parement des dettes d'un individu; dès -lors; 
messieurs, si vous prenez sur le compte de la nation 
le service de \i caisse de secours , il est évident que 
vous vous chargerez de' tous les billets qu'elle a pu 
émettre. Vous ne pouvez) donc que faire l'avance 
tlu* secours. J'appuie la proposition de M. Crestin. 
} Af. Lacroix : J'observe que vous ne pouvez pas 
faire un prêt à la municipalité qu'eflenc soit autorisée 
'par délibération du conseil-généralde la commune et 
autorisée par le directoire du département : voilà la 
règle de toutes les municipalités , et je demande 
qtu'on la suive pour celle de Paris , comme pour 
celles des «campagnes. (Applaudi.*) Vous allez dis- 
poser de 3 millions qui appartiennent à la nation ; 
Vous devez donc prendre les précautions que l'as- 
semblée nationale a exigées pour en assurer la ren- 
trée. Je crois donc que cette somme ne doit être 
prêtée qu'après que le département aura autorisé 
«cette demande de la municipalité. [Appuyé. ) 

Af. Guadcl : Il faut écarter d'abord la mesure pro* 
posée par M. Crestin , car je ne crois pas qu'on: 
puisse proposer sérieusement de prêter à la muni* 
cipalitê de Paris une somme qu elle ne demande 
pas. Outre que la municipalité de Paris ne de* 
satnde rien ,' et qu'il lui faudroit une autorisation 

R ? ' 
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$\X conseil- général £e la commune et cfu departe- 
meut pou; vous faïrç une proposition , la munici- 
palité de. Paris né'péut pas aller* se charger encore 
de l'acquit de la* cajsse de secours au préjudice de 
Ja commune de Pans; assurément , messieurs, vous 
seriez les premiers à blâmer une mesure de celle es- 
pèce si la municipalité de Paiis paioissoit disposée 
1 à la prendre^ ( Murmures. ) Vous mjc répondre! . 
messieurs , ^ jpeuièa^sj parfaitement que, <;e que h 
municipalité ap Pavi>ne pourroit.pas Taire, en boni 
prinxip,es vous *e pouvez pas ^le îaive' y pus -munies, f 
je vous réponds qu il s'agit ici de calmer de grandes 
inquiétudes., d'arrêter;. •*. * f Murmures,) 

M. Genly : Et les . quatre- vingt -trois départe? 
ment* 
f M. .....»: Je demande la question préalable 

sur le projet de décret qui est présenté. , 

M. t Cuadtl : Lorsque je parle au rçorn du salut pu.- 
fcuc je ne d crois peiu-çtiepa,s m'atjtcndrc à ctre inter- 
rompu .par des muujiurcs^ M.'-:Jl>lïv.ct vous a disque f 
.d'après lac/mstitutiori , fanàtlounepo^uvoltse^cbaiger 
des. dettes 1 d'aucun 'individu-; mais ïes .c#.mité^ nç 
vous disent point , U, nafion se chargera <Jcs dettes 
des administrateurs de la caisse de secours et elle 
prendra son actif. Ils vous disent ; une caisse pa- 




jrçpavçr une erreur du corps to restituant et Je» vôtre^s 

(J^urmurcs et applaudissemens; )jil faut,', lorsque 

iy autoiiiçs constituées ont souffert q 4 u'iine T grandê 

;quantilé de billet fût émise pour le p.cupje," devinât 

presque son patrimoinesous la garantie auqu'ellte 

.jnoius facile du corps constituant.... (Murmures.) 

M. . . t . : Je demande que Tô» rappelle à Tordre 

J\opipant qui propose à rassemblée f de,.. consentir 

.puur la nation une dette illégitime ^qui ppurroh 

.avoir des inconvéniens immenses. Si c,e principe 

jétoit consacré, toutes ces caisses patriotiques feroiçût 

des banqueroutes frauduleuses. * 

• 



Jlf. .Guad<t ; Le préopinant n'a pas wtcniu mon, 
opinion';' car s'il l'avoît entendue toute entière il 
•e seVoit apperçu' que j'ai " voulu dite stulemént 
tivit le corps législatif aùroit dû ' avoir les yeux 
Sut une 'émission fyui , dès sa naissance , dévoit 
être iriJïn'iftient alarmante-. Je rtie résume donc. Si 
Ton peut opposer contre la mesure des A comités là 
rigueur a èV principes , on doit convenir au, moins 
'qU'îl sVglr Ici d*jurfe grande "mesuTé'dc tranquillité 
publique 1 , et ^ue cette mesure est datis rassemblée 
nationale ,( "Murmures , ) et ne peut pas être mise 
xtansli3 mains de la municipalité. (Murmujes. ) 
•J*appufè Hôtyrà ii/ftiiâ et le projet, de cfecret , 
et l'amendement; qui a été proposa.» 
" ' M\ ' JfferlM }. Vo'Us Sonnez vingt miïiïôns pour 
Jeà colonies' '/et yàns W'voûlez'pas' donner, troi^ 
T^ÎHiôns. ptfuf aisûVer la tranquillité .clans Paris. 
*~ Af. ï}ajnôure(Ù i i.tîo%LS : ne co.naoi,ssons pas ass-e^z 
Titài de Cette caisse; j£ demaricîe que M. Te' pré- 
sident soi't chargé 'à'écrirê £' la Imuncipalité pour \ « 
ybfenir tous" les éclaire issem eus nécessaires! ' . 

;*. M. fàuchef V'J'e demande la parole pour un 
HiYt\ t\kt 'qnê^cé niiatin M. "le maire, de 'Par'is^, 
Je .ministre eje l'intérieur et le ♦ministre 'des coiï- 
îriKutioris' se fcoVit réunis' au cqmité , et que l'ur- 
'éeiic e; de' la chose* n'a pas' fait* un doute. C'est 
XjOrïfôrmém&nt'aùx 'f cfaircissemens qVîls ont pro- . 
duir^qu'oti à proposé le projet de décret. 
* M. Bazîre ; J'observe que !cs affaires de la mai- 
son' de Secours ne sont pas aussi, malheureuses 
"tfit'oh *pourroit fe penser ,, que l'actif équivaut â- 
^peii-près J au' passif ( Murmures ; Bruit ; } que 
Voir ré "décret sur 1 les billets de confiance * peut tir\- 
yêvhét le peuple de se porter à'ia maison dé secours 

pour exiger le remboursement/ Il ne peut être ques- 
£• > .• ti. .. f ■• *• • •? - ».; t- • •». >•••• . ; ^ , ? *.> 
tion dans ce mOment-ci que de faire uue Iecrcre 
•• . < • > -Tlki '^Kfi ' • •« .. . v> « t 

avance; ainsi , je^aemande que Ion mette aux 

Voix le projet de' décret. (, Bruit. )" ' 

M.Cxestïn : Il n'est pas 'question de s'appe'saritî.r 

Ht ftVIitftès àufonl pu être commises , ïl faut venir 
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au secours de cette caisse , et appaîser ?a multitude 
qui s'y porte pour exiger le remboursement des 
billets. II y a un déficit dans la caisse : on demande 
trois millions pour y suppléer. Je crois que nous ne 
pouvons pas les refuser. J'adopte la' proposition de 
1A. Lacroix. , . 

Af ....... : J'ai assisté à la conversation qui à 

eu lieu entre les municipalités et Us cornues^ maiij» 
je n'ai pas entendu un mot du fait avancé par M* 
Bâsîre. Au contraire , .qu^and j'ai moi-même ques- 
tionné M* le maire sur cet objet, il mV répondu* 
qu'il n'en avôit d'autre preuve, que l'assertion de &C 
Cuiîlaume. ( Murmures. An !,ahl) , % .., . 

On a anuoucç qu'il étoit probable que lès action- 
naire* avoient "des créances suf' Bordeaux , sur 
Xondres , sur Amsterdam ; mais le' maire a ajoute 
qu'il n'avoit aucune preuve de .ces. assertion* -la. 
Si. Guillaume le lui avoit bien dît, mais il ne savait 
point si cela étoit vrai ou fa-ux. Au restc^ vo\ci la 
motion que je fais : L'assemblée doit décréter que 
le service de la mais m de secours. sera continué aux 
dépens du trésor-public , en se chargeait de Yipàf 
de cette cais>e. t ... 

M. Lasource : Un officier municipal , qui çtôit à 
côté de moi dans le comité , m'a dit expressément 
qu'il existoit actuellement un actif dans la caisse cœ 
recours , et qu'il existoit «gaiement beaucoup de 
créances dans d'autres villes , et que , pendant fa 
nuit , on avoit envoyé divers courieTsp^ur se saisir 
de ce qui appartcnoit à la caisse ^e. secours. Il ré- 
sulte qu'il n'est pas certain que la caisse de secours 
soit exactement dans un ctat de défiçîf. (Murmures..) 
On n*en a aucune certitude ; l'inquiétude ne pro- 
vient que du départ d'un administrateur dç cette 
caisse. Vous discutez sur une fausse supposition. Qn 
ne cherebè qn'â augmenter les défiances ; et qui vous 
a dit que ce n'est pas une trame des ennemis du bien 
public. (-Applaudi des tribunes. Murmures dans 
l'assemblée. ] Le comité, vous propose de faiic une 
"avance, . , i •' ' ' '. k * 
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Plusieurs voix : A qui ^ à qui ? 

M. Lasource z II c$t certain qoe la munie îpalité' 
doit en Tendre compte , et s'il arrive qu'il n'y U 
point de déficit dans cette cajsje , votre discussion 
devienVinùtile. I! s'agit de venir au secours des mal- 
heureux qui ne peuvent se procurer du pain , parce 
qu'ils n'ont que ces billets. Je demande que le projdt 
du comité soit mis aux voix. 

Af, Isnard : Je demande la parole pour un Fait* 
Le fait est que le décret du i5 février, qui a auto- 
risé l'émission des billets de caisse patriotique à 
"échanger contre des assignats, ne peut , en aucune 
**" .manière , regarder la caisse de secours qui a émis dés 
trillets pour échanger contre des billets patriotiques* 
Or , d'après cela y la municipalité auroit dû sur* 
Veiller cette caisse. 

Une voix : 11 ne s'agit pas de dire ce qu'on auroit , 
du faire. ( A Tordre , à Tordre. ) * 

, M. hnard : Je vous observe. ... _ 

M. Basirc :Jc vous observe que vous avez demanda 
la parole pour un fait. ( A Tordre , à Tordre* ) 

M. Isnard : Ce n'est pas seulement quand on vient 
faire des dénonciations ', ou flatter le peuple * qu'il 
faut du courage, c'est lorsqu'il faut l'assujettir au 
frein de la loi. ( Applaudi. ) Je serois au milieu' des 
10,000 hommes qui ont des billets , je ne voteroîs 
pas pour le décret 1 applaudi ; ) car j'ai assez de con- 
fiance dans le peuple pour penser qu'il estimeroit 
ma franchise et mon courage. ( Applaudi. ) J* 
di3 que l'assemblée nationale se déshonorcroit. . . 
, Plusieurs voix : Lé fait , le fait. 
; M. Isnard : Voici le fait : l'assemblée ne peut pas 
se charger des dettes d'un failli , et cela aux dépend 
de vos commettons des départemens (applaudi; ) et 
de quel front oseriez-vous faire payer au peuple des 
campagnes les coquineries de M. Guillaume ? ( Ap- 
plaudi. } Cela est absurde"; on vous a heureusemerft 
présenté un amendement qui sauve tout ^ un amen*. 
dément qui , dans l'instant même, fait aller h caisse^ 

' . . -■■ -r; 4 ■< 
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çt qui donne à la nation, un recours sur la muni- 
cipalités . 

Cela, est non-seulement politique , mais encore 
.très-juste. Il n'a jamais existé de décret qui autorisât 
Rémission des billets à échanger contre d'autres 
jpapiers patriotiques. 

Je regarde le corps législatif comme infiniment 
heureux dans cette circonstance d'avoir ce moyen 
'de justice pour échapper à une circonstance <fri- 
tique , etVil ne Tavoapas , il faudroit plutôtjpérir 
que de souscrire à un. pareil décret. ( Applaudis- 
semens.) 

M. [le président : Messieurs , je Teçois une lettrt 
'qui contient des détails sur ce qui se passe en ce 
moment à Paris ; elle sera lue immédiatement après 
le décret. 
? WusieuTbvoix : Avant. 

D'autres : Non , non ; après la délibération. 

M . Muran : L'assemblée nationale ne doit pas s* 
hisser influencer par des lettres extérieures. Je de* 
mande que le décret 'soit rendu avant de Ytté ht 
jWKrct, YÔk* , oui.) 

\\ -M* U Gorille - Puyrav* aux ; Je demande que I* 
Je. tir* *> oit lue ; car ce seroit une lâcheté de notre 
#art> q\ie de craindre d'être influencés. ( Mur* 
.mure*/] 

. , M» Gertip ; Si la lettre est d'ane autorité consti- 
tuée ; ai elle ne Test pas , je demande qu'on pasie 
*• Tordre! ,&u jour. . 

JPIuï h*ts a 'cix ; De qui est la lettre ? 

M. Becquey , sHièUire : Elle est souscrite par 
,M. j. Roqrdpt ,' frere d'un député à l'assemblée na- 
^ijônale.' ( V ordre du jour.) 

L'assemblée décrète que la lettre ne sera pas 

. M» Bigot : Il me semble que des observations im- 
r portantes, ont échappés au préopinajnt , c'est Fétat 
.auuel de la.,. circulation du numéraire dans le 
xo^aujne. 4)ansJ[a plupart des'départemems on a été 
'obligé d'épaettre des billets de confiance dans le 
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yju$ grand nombre des villes; o'ri a pii* Vc $/ mesure*? 
convenables de t surveillance , ainsi vous clés à L'a-" 
bri des recherches générales dout ou voùf oit vous, 
effrayer. Mais T messieurs , songez que si vous ne 
venez pas au .secours , usn pas dé la caisse dont il 
s'agit. , mais de tous Jes porteurs de çes,ejFe.ts , vous 
allc^ £jjire. n'aître une inquiétude générale dans tqi^t 
le royaume. Je demandé que vous prononciez à pas- 
sent ce, secours, , sçuf à prendre une mesure sur le 
radàe de respor*sabilité j . et qu^nd voijis au re^ t ap- 
profondi ce principe-là, alors vcris ri aurez pa£ 
à craindre que- la rifle de Paris ( soit soulagée aux- 
dépens de la nation cutiere.- Mais tlie a besoin de 
ce. sec ours; actuellement , tous les jfaiivres de Pari» 
Je. sollicitent» ( ^urm^ures* '.), Y-p-ui' ,ne ^avez. > qjje. % 
trop' que |t Ies, : troubles- de U^çajptdle, 'in-rtuent sur- 
tous ies^ départeinena. v ( $urrautres.)ll est possible 
que le mé^e. malheur, gui ^rriyi à taris «se, rencontre 
d^ns une autre f y;i lie,, alors vous établirez le prin- 
cipe de la responsabilité. Je ne réclame rien de par- 
ticulier pour le département de Paris* Niais je de- 
mande qu'on évite des troubles ultérieurs ; je de- 
mande que vous .dpnniez le secours et qu'ensuite 
le, principe de res^ousabitoç sait ftabli. { Mur- 
mures. ) ^ .,....-,';, , 

A M, . . » :V . . 3 ; .Personne n'hésite a accorder 
des, seepurs „ ..s'ils, .sont, accordés <Tuue manière 
^ui, :ne Jrffif&fi i pas., lp. .constitution ; *îf*U il, «i* 
Jbieu étxange que,* Yjotl, propose à .. rassemblée ' 
4' aller au-devant des besoins des citoyens de Paris ., 
lorsque la municipalité ne s'occupe pas de ces 
mçmes >$e?cjns. Je demande qu'on passe à. Tordre 
iiu jpjiir,,, *aur" { ;j la, municipalité à adresser à l'a*- 
s^&m biée. s a. pétitiOjU sur cet objet. . „ 

t AI,. Lqffon \ ; Lesf .comités n'ont point écarté la res- 
ponsabilité du département et de la municipalité^; 
Éif.vpjcLj ic^angei^tnt qucJP^o jxeut racttre^danj 
U rédaction^ que Je trésor-public fera au oe por- 
tera eut les avances nécessaires pour le service dç " 
cette caisse , qui sera contiaué 6©us la surveillance 
. ', ■' ' - R 5' 
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de la municipalité , éi celle du département de 
Paris.- 

- Phuiturs voix : 11 faut fixer la somme. 

AI, Cratin : Voici une rédaction : L'assemblée 
nationale autorise la caisse de l'extraordinaire à 
verser entre les mains du ministre de l'intérieur f 
et sous sa TesponsabrBW , une somme de trois 
millions 

M. Cambsn : V intermédiaire du ministre est illu- 
soire , parce qu r il ne fera que signer les ordon- 
nances , et qu il prouvera facilement que la muni- 
cipalité a reçu. La rédaction du comité remplit tout. 
Je demande qu'elle soit adoptée. 

M . Lacroix : Je crois, messieurs, que , si rassemblée 
veut venir promptément au sécouis de Paris , il n'en 
'faut pas m oins' suivre* lés formes prescrites par les 
46ix. Il faut dire dans le décret que le ministre de 
l'intérieur donnera, au directoire , irtr sa demande 
* et d'après uue délibération , la somme qu'il deman- 
deia, laquelle il repasseroit â la municipalité sut 
un avis du conseil-général de la commune; alors, 
vous atteignez le but que tous vous proposez r et 
vous resfez fidcles aux principes. r 

Vous vous occuperez ensuite de ta grande question 
de responsabilité.. Je soutiens qu'il faut s'assurer 
que cette somme qne vous donnez ,'sera recouvrée 
r par le trésor national ; car, messieurs , ne vous y 
: trompez pas', l'avance que vous allez faire aujour*- 
d'bui va être connue t et peut-être' dans tous les de- 
parterr.ens , verfa-t-on les actionnaires des caisses 
qui sont établies , s'en allcT avec les fonds. ( Non , 
non ; oui. ) Aux yeux de la loi et des législateurs , 
tous hes départemenj) sont égaux ; et ce qui est ar- 
rivé à Paris , peut arriver dans tous les autres dépar- 
temens.. je demande donc que l'assemblée suive les 
formes. — - 

hK Ducos : Je Tepond-s à M; Lactcrix , qui a dît 
que ce qui ésoit arrivé dans le département de Paris ? 
pourroit arriver dans iês autres département; «juj 
cela est impossible , parce quc.\,i ( Murmures.) 
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L'assemblée ferme la discussion. 

M. Isnard : Je propose cette rédaction *. L'assem- 
Kîée nationale , après avoir décrété l'urgence , dé- 
crète que le trésor-public Fasse au département de 
Paris , à charge de remboursement et sous sa res- 
ponsabilité , les avances nécessaires pour le service 
de la caisse de secours. 

M. Lacroix : Voici une proposition sauf rédac- 
tion. La caisse de l'extraordinaire mettra à .la dispo- 
sition du ministre de l'intérieur la somme de trois 
millions , pour être remise au directoire du départe- 
ment , sur sa réquisition faite conformément aux 
loix \ à l'effet , par le département , de les remettre 
àla municipalité ^également autorisée peurctie em* 
yleyée au service de la maison de secours. 

Af. Isnard : La' rédaction de M, Lacroix est fort 
bonne -, il n'y manque que ces mots : à titre d'à varice 
et à cliarge de remboursement. •* 

Plusieurs membres : Aux voix la motion et l'amen- 
dement. " 

M, CaUkasson: Il me semble nécessaire démettre : 
Sera remise x au département de Paris , à la chargé, 
par lui de rembourser ladite somme, parce- que la 
nation n'est pas chargée des dettes des departemens. 

M. Lacroix : J'observe , messieurs , que si vous 
déterminez l'objet de l'emploi , il en résultera qui» 
vous mettez la municipalité à la place dc& action- 
naires , et qu'au lieu de rendre la somme. que vous 
décrétez à -titre devance , on viendra vous présenter 
le compte qui a été fait de l'actif et du passif de 
cette caisse. J'insiste sur ma proposition. » 

M. Rebwl : Je demande la priorité pour la pro- 
position qui tend à faire prêter au département la . 
somme proposée. Adopté. ' * 

L'assemblée nationale décrète l'urgence, etadopte 
la rédaction de M. Lacroixi * 

M.Laffon-Ladebat fait lecture du deuxième article 
du comité^ * 

M. Rottyer : Je demande la question préalable sur 
cet article , parce que nous ayons fait tout ce que 

.. .R fi ..... . 
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nous devions faire -, c'est à l'accusateur public à 
poursuivre tes banqueroutiers. Adopté, 
La séance est levée à 3 heures et demie. 

Séance extraoïdinaire du vendredi soir 3o mars 1792* 

Fièiiderue de M. Gensonnê. 

Un secrétaire fait lecture d'une lettre^ du ministre 
de rintéiieur , qui fait passer à rassemblée une de- 
mande de la municipalité de Metz , qui désire être 
autorisée à emprunter une somme de i5,ooo liv. 
f-our- venir au secours -de ses pauvres. 

Renvoy.cau comité des secours. 
; : M.* Laffon-.Ladebat fait lecture delà rédaction 
«lu. décret; rendu rie matin , relativement au prêt de 
trois millions fait à la Maison de secours. 
./ Plusieurs membres demandent la parole contre la 
^rédaction -, il s'cleve des murmures. 
• AL. Lacroix.; L'intention de rassemblée. nationale 
êemble .avoir été d'accorder à la municipalité un 
•ecoUjTs , qu'elle ne lui demandoît pas ; je ne 
conçois pas sa conduite. Je ne conçois pas comment 
Vassjcnablée nationale peut aller au-devant et offrir 
4c$ secours à des <orps. administratifs , quanti ils ne 
Us demandent pas* La rqunîcipalité de Pin is s'est 
adressée à un de- vos comités ; elle a exposé ses 
besoins.; et d'après cela, votre comité est venu 
vous proposer un projet de décret. que vous avez 
rejette , en accordant cependant la somme qu'on 
vous demandoît. Il est incontestable que dans le 
considérant du décret \ il faut que vous exposiez 
quels ont été les motifs qui vous ont déterminé à 
donner ce secours. Je prétends que c'est en consi- 
dération des besoins de la municipalité. Ainsi , on. 
peut, dire dans le Considérant, que, sur la demande 
de la municipalité auprès des comités des finances 
et de surveillance , par tels et tels motifs , l'inten- 
tion de l'assemblé* en accordant une avance de trois 
millions-, étoit de calmer et de prérenîr les inquié- 
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tudes du public sur les billets de la Maison de se- 
cours. Je demande donc que le décret d'urgenc* 
loit ainsi ^motivé , et qwe la disposition du décret 
soit maintenue telle quelle a été fixée ce matin. 

M. Btèard : Si rassemblée n'indique pas dans \t 
considérant , quel a été l'objet de l'avance qu elle a 
faite , ses intentions pourront n'être pas rempliesl 
Fn conséqueuce , je demande que le considérant 
.porte expressément que les- trèis millions accordés**, 
sont pour le service dé la caisse de secours. 

M. Rouyen II n'y a qu'un motif d'utilité publique 
aussi puissant que celui qui a été exposé ce matin 
par le comité des finances , qui ait pu déterminer 
l'assemblée à adoptei le projet , et a ne pas im- 
prouver la municipalité et même vos comité*. '( Ap- 
plaudi, ) La municipalité de Paris s'est très - mal 
conduite , ainsi que votre comité , et vous deviez 
fortement les improuyer. ( Applaudi.) Jamais on ne 
doit dévier des vrais principes , et j'éprouverôis 
mille morts plutôt que de m'en écarter. 

L'assemblée a bien voulu jetter un voile sur la 
conduite de la municipalité et du comité. 

M. Eazire : M. Ronyer calorhnie la municipa* 
lité et les comités. ( Murmures , à f ordre. } 

M. Rnujes' : Je d^s , meSMCurs , que l'assembla 
nationale , dans la nécesité où elle est de donner 
lies secours aux administrés de- la ville de Paris/, 
ne veut pas , en donnant ces secours , s^écanet 
fies principes, Je dis qu'elle a suivi ces principes 
en décrétant ce matin qu'il seroit mis , à la disi- 
positron du ministre de Ttntéripwr trois million* 
pour être remis par celui-ci • *.& département, et 
confiés à la municipalité, à change "par le dépar*- 
tement de reuibourer ce s dits 4r©is millkMS. Je 
dis que vous avez juîvi toutes les; règles 4}uci vous 
avez à suivre , et qu'il roui suffit de* dire : tfc-Ta*- 
îemblêe nationale , instruite dc^feesoin* du dé- 
partement de Paris , décrète qu'il y a urgence >*-, 
iï ne fatit point* d'autre explication. 
: M. fMtrhMt : Si 'la totxiieipaJfté-ck -P«is , 
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tu-lieu de nous faire des phrases k la barre , 
renipli&oit son devoir , elle nous auroit rendu 
compte de la situation de la capitale ; ( Applaudi; J 
nais nous avons été au devant du mal , nous l'avons 
piévenu. Le considérant pourroit être dans des 
termes très-simples. Il faut dire : n rassemblée 
nationale , instruite par ses comités des finances. 
et de surveillance des besoins du département de 
Paris, décrète qu'il y a urgence »i . 

Plusieurs voix : Fermez la discussion. 

M» Thuriot ; Je demaufle la parole pour un 
fait. 

M : 'C'est un moyen pour tromper rassem- 
blée ; fermes la discussion a monsieur le président. 

A/. Thuriot : 11 importe à la chose publique. 
(Murmures.) 

Plusieurs voix : Ce n'est pas un fait ( bruit dans 
une partie de rassemblée. ) 

M. Grangencuve s'avance au milieu de la salle, 
l'assemblée est dans l'agitation. 

M : Je demande la parole pour dénoncer 

un membre, f II s'élève beaucoup de bruit d'un 
côté , plusieurs membres crient à V abbaye. ) 

M, le président : Le tumulte qui vient de se passer 
est tel que je ne suis pas dans le cas d'en rendre 
compte^Je regretre de ne pas connoîtrcvles membres 
qui ont causé le trouble , je les rapellerois sévè- 
rement à l'ordre. 

M. Thuriol : Ce n'est pas dans le moment où 
les plus grands intérêts doivent fixer l'attention 
de l'assemblée , qu'il est possible qu'elle s'occupe 
.de quelques murmures, qui sont déterminés par 
les . réflexions que font naître les circonstances. Je 
dois dire à rassemblée qu'après que la séance a 
été levée , j'ai parcouru tous les points de la ca- 
pitale (murmures;) je vais vous dire la vérité ; m 
c'est, à ceux qui ont suivi la révolution dans la 
capitale ( éclats de rire. ) 

M. Chabot ; M. le président , maintenez l'ordre. 
, M, Thuriot :.C£c$t à ceux qui ont constaoïaent 
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défend* la cause populaire depuis le moment de 
la révolution, de dire la vérité et de la publier* 
-et je le dis avec confiance, dam ce monunr-ci, 
le» ennemis du bien public s'occuppent de dé- 
terminer une insurrection dans la. capitale ( ap- 
plaudi des tribunes, y Ce n'e>t pas dans le roo-J 
ïnent'où nous sommes siirs qne -l'on s'occuppe 
de pareils mouvemens , que nous pouvons per- . 
mettre que des faits faux soient énonces ici. Il 
est parfaitement* inexact que la municipalité de 
Paris n'ait pas rempli son devoir. Le devoir de 
la municipalité, d'après la loi , étoit d'instruire le 
département et le ministre de l'intmeur. Eh bien] 
-messieurs , la -municipalité a instruit le départe--, 
ment , elle a instruit le ministre de l'intérieur. 
Tous les degrés ont été parfaitement observés, 
et 1 assemblée ne devroit point oublier qu'ellc^a 
été mime» instruit»' par le* comités * qui ont rendu 
compte que le ministre de l'intérieur est venu , 
au noua du pouvoir exécutif, pour rendre compte 
des circonstances (Oui au comité.) Si la munici- 
palité, si le directoire, si le ministre, au nom 
du pouvoir exécutif , sont Venus auprès de ras- 
semblée nationale,' 

*Vn€-voix i Ce n'est pas vrai. " 

M. Thurioix Je prie,, monsieur, qui dit qUe ce 1 
n'est pas vrai , de vouloir bien dire en quoi cela 
o'est pas vrai:- 

Mm Brtihi i Les comités ne sent pas rassemblée 
nationale. 

M.Duhtm :.I1 est impossible de parler dans cette 
tribune. Je demande* que M. le président impose 
silence à' tous r eu* qui entourent la tribune s-un 
Orateur ne pe'Ut pas- parler. 

% M y ThuYiol : Je dois rappeler à l'assemblée ces 
Vérités; c'esf*que dans le moment où * de grandi 
jnofcvemens agitent la capitale , c'est movhs des for* 
malités qu'elle doit s'occuper, que des secours qu'elle 
a envoyés pour arrêter à l'instant tous les inconvé- 
ni eus * qu'on veut déterminer. Ce n'est pas la pre* 

m 
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tniere fois que l'on a voulu te< servir <Ti pteteette 
que la caisse de secours n éteit point en état d'ho- 
norer ses engagemens , pour occasionner des mour 
veintus dans la capitale ; il ne faut donc pas , puisque 
rassemblée se croit instruite par les récit* exacts 
qui ont été faits à plusieurs; personnes*, qu'elle soit 
étonnée dans ce momeint-ci , q+e je lui annonce 

Sue réellement il y a des ennemi* du bien public, 
es conjurés, (iBah ! bah! )' * 

M. Gentil ; Quand on conuoîu quand on énonce 
une conjuration, on doit dire où *ont les conjurés, 
et qui ils sont> v sans quoi on trouble Tordre , au 
lieu de le réubiir, 

. M. Thnrioi: Je crois qu'il faut absolument vou- 
loir fermer le* yeux à l'évidence , pour demander où 
sont les conjurés. 

Un* voix : C'est vouloir donner lieu à la révolte, 

11 s'élève de yiolens murmures ; plusieurs membres 
parlent dans le tumulte» 

M» Lamoureiie : J'ai demandé la parole pour un 
fait; ou ue peut pas accorder t une somme de trois 
«aillions , sans en déterminer l'emploi ; eu consé- 
quence „ je demande que l'exécution soit suspendue 
jusqu'à ce que la municipalité air fait sou devoir** 

M. Maran : Je demande que le ministre 4e lïn- 
térienr rende compte ♦ see-nçe tenante. 
» JL'a?> s emblée, ferme la discussion. , 

M. Rjbè uurt : Rien ne fait mieux sentir l'irrégu* 
krité du décret que l'assemblée a rendu ce matin , 
que l'embarras où elle se trouve , pour bien .motiver. 
le décret d'urgence. 

Je -propose donc le décret suivant .: . * 

i. «4 ; L'assembLée nationale , considérant qu'il ne 
lui a été fait aucune demande officielle de la pari 
de la municipalité , ni du département de'Paris^ ni 
par le ministre de l'intérieur, rapporte . le 4é*cr«t 
qu'elle a rendu ce matin , par lequel eUe a mis. i 
-la disposition du ministre de l'intérieur * un* somm* 
de trois millions , pour assurer les paiement de 1» 
snaison de secours t et pasôft àj'or dxo 4^ joqr* ..: 
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M. Ghôudieu : Je demande que Mï "Robécourt , 
t}triVérrge eh 'censeur de l'assemblée , soît rappelé 

à l'ordre- ./ : 

" j Af. Làirbir'i Votre intention -, eti rendant ce dé - 
-cfet /'était qu'il' eirt so'ri exécution ; il' n'est plus 
question de parler de ce*'qui devoit çtre fait ; carjfc 
demande qu'il soit dit, dans le considérant, que 
fassemble instruite par ses comités de surveillance 
et 'des finances réunis , auprès desquels le maire et 
les officiers^municipaux de Paris , îe ministre de 
l'intérieur , le ministre 'des contributions t se Sont 
transporté», et auxquels Sis ont fait part des inquié- 
tudes que potrrroit concevoir le pVupïe/sW l'état de 
la caisse' de Recours. ( Applaudissement , et' mur- 
mures. ) ' ' ' \ ' ' À 1 

M. D^Averhoult : La maniéré dont l'assemblée 'a 
été instruite est tout à fait illégale', puisque le 
maire de Paris et les' officiers municipaux ne se 
sont pas rendus aux comités , qu'ils n'étoient pa's 
autorisés par une délibération au conseil-général 
de la commune. Les ministres de leur côté p*à- 
voient pas le droit dé venir en instruire vos co- 
mités , et c'étoit à l'assemblée seule qu'ils dévoient 
s'adresser , et vos tomirés ne dévoient s'occupe^ 
? de leur rapport que lorsque vous leur en auriete 
renvoyé la connoissance. 

M. Briisot i Je demande la parole. Il est in*- 
croyable qu'en vienne ici noircir les inientions de 
la municipalité. 

Plusieurs voix i ta discussion est formée. ! 

M.\ Chabot :• Lorsque vous avez accordé là pa- 
role â M. d^Avefhoult , la discussion étoit fermée^. 
Je demande que vous l'accordiez à ceçx qui de- 
mandent à rétablir les faits. ( Bruit. ) * / " ' 

Plusieurs voix : Aux voix la rédaction de M; 
" d'Averhoult. 

If autres : La question préalable. 

L'assemblée décrète qn'H y a lieu" a délibérer. 
' M, . . . V. : Je demande la priorité pour la 
rédaction de M. -Lacroix; ( Murmures. ) 

/ 
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On fait une épreuve sur la priorité. 

M. Char lier : Si le bureau annonce du doute * 
l'appel nominal. 

^f. le président : Sur l'épreuve qui vient d'être 
faite , trois secrétaires sont au bureau deux on^t 
déclaré, que la priorité étoit accordée à la rédaction 
de M. d'Averhouli. 

Plusieurs voix : Non , non , l'appel nominal. 
~ M* le président : Messieurs , je vais faire une 
nouvelle épreuve. 

Plusieurs voix : L'appel nomminal. 

M, Cazes : Et bien oui, et nous aussi, nous 
demandons l'appel nominal. Nos commettant 
verront si l'intérêt du département de Paris doit 
l'emporter sur celui de tous les départemens du 
royaume. 

Il s'élève de violens murmures , l'assemblée reste 
long- temps dans l'agitation , le président se couvre 
et le calme se rétablit. 

if. le président : Il est douloureux pour moi , 
messieurs ^ ( l'appel nominal. ) 

Le président se couvre une seconde (bis. 

M. le prèsidcsU : Il est douloureux que le pré- 
sident de l'assemblée n'ait pas assez de poitrine 
pour se faire entendre, j'ai lois prononcer qu'on 
alloit faire .l'appel nominal; c'est le tumulte qui 
m'a empêché de répondre au désir presque général 
de rassemblée. 

M. Lecointe - Puyraveau ; Je vais énoncer mon 
opinion qui , sans doute , sera sentie par toute 
l'assemblée ; c'est qu'il y a du mal entendu dans 
la manière dont en a saisi la proposition de M, 
Lacroix. Je demande , messieurs , que M. d'Aver- 
hoult " lise son projet de. décret , et qu'ensuite 
M. le président mette l'alternative aux voix. 

Plusieurs voix : Appuyé. 

D'autres : Non » l'appel nominal. 

M. Lacroix : Veici ma rédaction. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rap- 
port de *cs comités de l'ordinaire, des Ëna^ceset de 
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surveillance rlirais, auxquels ternaire et Ids officiers 
municipaux de la vif le de Paris , le ministre de l'in- 
térieur , et celui des contributions , ont fait paTt 
des inquiétudes qu'occasionnent l'état actuel de la 
tatsse de la maison de secours ," et* des moyens d^ 
les préyeriir^ décrète qu'il y a urgente. 

M.' Fois s et : Votre règlement porte que les co- 
jrutcV ne pourront recevoir directement ni mé- 
moires , ni adresses , ni pétitions , on ki lira à 
l'assemblée , qui les enverra ensuite à ses comités f 
s'il y a lieu ; ainsi , messieurs , vous ne pouvez 
admettre la rédaction de M. Lacroix , qui viole 
Votre règlement. ' 

M. Vfrgniaifd ; C'est certainement faute de s'en- 
tendre que le tumulte s'en introduit , et qu'on 
paroît être d'opinion différente sur la priorité 
à accorder au considérant. Je_pjrie tous les membres 
<îc l'assemblée de se souvenir que le décret rendu 
ce. matin porte cette clause essentielle qui rassure 
,tous îesmetnores : que c'est à la charge de rembourr 
sèment que le prêt est fait. J'ai l'honneur d'observer 
$ l'asstmjblée qu'il est absolument nécessaiie et in* 
dispensaire que , dans le considérant , il soit fait 
mention des causés pour lesquelles l'assemblée na- 
tionale accorde les trois millions. Car, si vous n'é* 
noncez pas les motifs, vous aurez ce soir ou demain 
matin à votre barre , et le département et la muni- 
cipalité , pour vous demander quel usage vous en- 
tendez qu'ils fassent des trois mil'ions. (Murmures.) 
je demande donc la priorité poUr la rédaction de 
Af. Lacroix/ 

La priorité est accordée à la rédaction. de M. La- 
croix , et elle est adoptée. , 
;, M. Le mon te y prend le fauteuil. , 

Un pétitionnaire se présente à la barre. 

M. le président : La municipalité de Paris at- 
tend et demande à être admise à la barre. ( Oui , 

M : Un pétitionnaire est déjà i la 
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Jurre ; je -demande qu'il soit entendu? qu'il «xT.y .aif 
point de préférence. • 

., M. JBarhcroux , dépisté exu^prdinairc. de Mar- 
•e lie , lit^une pétitiQttdanj la£ueile e il»anunace cjïie 
Je« *ai**<ft u * <dç Marseille, sotu .menacés; d'être ar T 
rêtés dans le p^irt de Gênes, , à^cappf du reutr4 qu'é* 
prouva te paiement des intérêts, de l'emprunt .fait 
aux Génois. La ville de Marseille n'a été dans/eelte 
affaire que le piete-nom. du gouvernement / qui eu 
a retiré tous les avantages. Cependant aujourcihui f 
en v.ertu du traité , c'est à la ville dé Marseille que 
Tes Génofo pe-uvent s'en prendre du noa-paierneat. 
Les Marsetllois né peuvent pas faire d'avance a# 
'gouvernement , puisqu'ils viennent d'en recevoir 
wne'de neuf cent mille livres.. Ils solicitent 1'âtten* 
tion de rassemble sur cet ôfej.ét. \ M ■ ' -• -J 

MVleprésïderitrépond : Lé pétitionnaire reçoit féi 
honneurs de la séance. La pétition est renvoyée ai 
comité de liquidation. 

Af. Vincent'. Je demande qu'on y" renvoyé auSsï 
l'examen de l'emprunt, fait aux Génois au nom dé 
la ville de Sedan/ ( Adopté.) - ' . - i 

• M, Sediltez : L'assemblée nationale a 'renvoyé a 
"son comité de législation un article qui lui a été" 
proposé pour établir les dispositions" pénales contre 
les personnes qui- cîonnéfoieht de faux certificats. 
Voici la rédaction : 

Ces officiers municipaux '"qui auront signé lei 
certificatsserontgarans.de la vérité des faits qu'ils 
auront attestés. Ils ne laisseront pas d'être certifiés 
par deux citoyens ctonhus qui 'seront aussi rcs.pon* 
sables de la vérité des faits contenus aux certificats ; . 
et dans Pe cas 'où 11 'scroit prouvé qû'fl à été : Héllvré 
un certificat de résidence* à 1 cle's citoyens fcfui n^aa^ 
roient pas réellement réside dans 'le réjrànnJe pen- 
dant le terni énoncé au certificat ;, les 1 offtdiers-mu- 
•ii'ici'paux <m& lés citoyen» certifie iteur s seront con- 
dattinés à «ne amende égale à la somme qui aura été 
touchée en vertu du certificat et cette amenda sen 
«xi^ifeie pa* «Oïps%: m ',!: •: . J : ;vr 
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~ *'M; V: ".H :* ta "ptfirté trèSt pas pfopôrti or/née 
fSL\i déîilrLes«^i^fésV*éû-sett!*ëment slont pr$VêVd$ 
itursbiens et -methe'fcônt déchu* pefidant^dix -att* 
Adey droits- de citoyen actif. fc^Tdfcmaiide donc qu'in- 
tÈêpehdàmTflëîie de là petfle'pééù^iàireVitsoit décrété 
^ftJntYçlcs à iJtêur s de ces'fcrux'eertf ficats Une déchéance 
des droits de citoyen actif pendant dix ans. • : 

M, Albile : Il n'y a qu'un -moyen de punir Me* 
faussaires; "Je. demande qu'on- le suive. 

M, . '. . . . : Il est d'autant plus important' <Je 
prononcer des peines sévères contre" ces sortes" de 
o^Hts , -qu*il est' à ma tronnoissance que 'dcS p'er-. 
sonnes arrivées de CoMcntz et quîn-ônt jpas dis* 
inêttrë, "depuis un, an deux mois en* France , ont 
tVôùvé à' Paris , 'dans -cerla'in'es maisons , le moyen 
Savoir des certificats, de résidence , pour de l'art 
<gent. Elles ont touché leurs revenus et elles partent 
"demarri. ' ^ > ^ 

*' : 'M'. Yardiv'tim :1\ ne fan t pas confondre : !es' ©ffi* 
xîers màrycrpaux'avec le* citoyens *certt-ffCat*uT»«i 
ndus s'cntrJns 1 tous 'qu'il -est impossible? que' le» offi* 
\:iers iTiàrfidrpàn* 4 dà Paris 'corinois'sfcttt tous^ le* 
citoyens de la ville. Ainsi lés présidèn* de sefetionf 
"et les officîeTs municipaux* ne sdnt tenu»? qu'à 'une 
'chose, c'est-à-dire, â Conftoître les citoyens certi». 
iicateurs , â s-'assurer -s"*it s sont domiciliés et connus-. 
'Je roucfrôis' donc 'que l'article dît ': les officiers trù*- 
Tjicipatfx qui |aùrôrié défiV'fé' un certificat 'de mi*- 
"dencè *ur la tequi^itidh de! deux citoyens qui n'otft • 

Îatf'leSrèdnditions réquiseV'par la loi , seront peï> 
brrnVHVment conda'mtrést; p'otrr le cri nie dé négiif- 
^énee^ , 'à* r&tïftrrVîés -salîmes cju on -au roît touchée» 
icn vertu' dé cts 'eèTtrficais/ ••» \ ' - *■ 

Quand aux . citoyens ccrtificateurs , la chose e*t 
Srifinirnent drffér élite; Ceux qui attestent qu'un 
'homme â réside lorsqu'il éto-it absent , sont cvtdentf- 
^fecrlit" ^dripabUs'. *fch conséquence , je >propo*e 
\Ju i briIc , s J tràUrtr>mme faimaires. ; 

* ''tVticWe^dpptéavccratnwdcmentdc M^ Tar- 
«dife1tu: ;n '^"'^ <■* ■' - ■ ' •.<■<■■ :: 
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M» Merlin : Je demande que le décret sut le sé- 
questre «oit porté incessamment i la sanction , et 
que le comité soit chargé d'examiner et de présen- 
ter à l'assemblée un mode pour, priver les ci-devant 
aeignetits etnigics de tous les droits censuels et inu- 
tiles qu'ils ont encore sur les cultivateurs du 
royaume. 

Phi ieurt vo ix : La question préalable* 
D' attires : La motion n'est pas appuyée* L'ordre 
du jour. 

L'a.tscmblce passe i Tordre du jour.' 
On introduit à la batre le dépaueuicnt et la mu* 
«ici pâli té de- Paris. { ApplaudisbCânens.) 
j Àf. R&dertr v orateur : Le décret que vous avez 
rendu ce matin pour prévenir le désespoir d'un 
grand nombre de malheureux et l'anéantissement 
d'une monnoie nécessaire aux échanges journaliers 
excite notre rcconnoissancc ; mais., messieurs, ce dé- 
cret sollicité par des circonstances qui ne vous ont 
pas laissé beaucoup de temps pour délibérer , paroîj . 
ne pas suffire pour la sûreté de la marche de l'ad- 
ministration et préjuger une question qui semble ne 
pas pouvoir encoie être .résolue. 

D'abord , messieurs , vous n'attribuez pas à la mu- 
nicipalité un droit sans lequel elle ne peut proposer 
aucune mesure certaine et régulière , c'est celui de 
se subroger sous l'autorisation du conseil-général 
de la commune et l'approbation du directoire de 
«département, aux entrepreneurs de la caisse de sey- 
cours, pour mettre en sûreté leur actif pour servir df 
-gage aux trois millions que vous ayez votés et en 
opérer le recouvrement pil suffira sans doute à votre 
sagesse d'etre avertie de cette omission pour la faire 
disparoître* c 

' Vous avez aussi décrété , messieurs , que l<a 
trois millions qui seroient réunis au département, 
•eroient remboursés par lui. Deux raisons semblent 
exiger que vous vouliez bien ajourner celte der- 
nière proposition, et. laisser indécis par' qui les trois 
millions seront remboursés. D'abord , messieurs , 
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les papiers de la caisse de secours circulent hors du 
département , et se sont même répandus fort loin. 
L'afQuencc des députations des départemens voi- 
sins, depuis la nouvelle qui s'est répandue , et elle. 
ne date pas de loin , nous prouve incontestable- 
ment cette vérité. L'assemblée pourroit en entendre 
à sa barre , si elle le jugeoit à propos , notam- 
ment une députation de la ville v de Meaux , une 
autre de celle de Provins. Il est donc certain , 
messieurs , que les papiers de la caisse de secours 
circulent hors du département de Paris , et se sont 
étendus fort loin. Si l'assemblée n'avott fourni le 
secours , qui en soutiendra ta circulation , d'autres 
départemens que celui c'e Paris , auroietit souffert 
du discrédit de ce papier. Le département de Paris 
ne doit donc pas porter tout seul le poids du rem- 
boursement. Il se peut aussi que , par l'inventaire 
qui sera fait de l'actif de cette caisse de secours , 
il se trouve des moyens suffisans, sinon pour cou- 
vrir le dijiàt présumé cil totalité , du moins pour 
le couvrir tn grande partie.. Dans cette hypothèse 
très-probable , à en juger par le rapport de votre 
comité-, le département de Paris pourroit être pro* 
criaillement pressé pour le remboursement qui % 
n'ayant pas de terme fixc,seroit toujours exigible. Il 
paroîtroit donc nécessaire que vous ne déterminassiez 
point que les trois millions seront remboursés par 
le département de Paris. Si vous ne supprimiez les 

m denx mois sur lesquels nous tous supplions de 
fixer encore votre attention, en tranquillisant d'un 

, côté les habitans de-Paris qui sont possesseurs des 
papiers de la caisse périclitante ; vous 'alarmeriez de 

' l'autre l'universalité des contribuables , vous feriez 
craindre aux administrés du département qu'ils ne 
fussent engagés à une solidarité avec la longue série 
des entreprises des banques monnétairet. Nous 
osons vous le dire , vous affaibliriez par-là , votre 

x bienfait , et vous compromettriez l'œuvre de votre 
propre prudence, 

* Magittrtt5 : dtf f î)euple\ placés entre toute* les difo 

t. j , 
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ficultés d'exécution et prestes par les circons- 
tances , nous vous «devons nos observations sur un 
décret dont la précipitation même est mu mérite , 
et en même- temps une preuve de cet esprit qui, d.ms 
les occasions pressante* , caractérise Us homeacs d'é- 
tat: ( Applaudi. \ 

- M» ie maire de Paris: Messieurs, le moment est pres T 
aant. Vous venez de rendre un décret par lequel vous 
avei voulu 1 établir la paix; il ne remplit pas votre but. 
Une s'agit point ici de veiiir au secours d'un individu* 
de piotéger un faii.i : il s'agit du sort d'une foule de 
citoyens - .d'ouvriers ,. d'infortunés qui , à peine » 
••tda pain .pour récompense de .leurs pénibles tra- 
Taux.. L'opinion publique , le besoin ont consacré 
les billets de la caisse de secours. Ces titres ont eu, 
l'effet d'une loi. Donnés et reçus avec conëance , 
ces billets font, l'office .de. monnaie ; cette monnoie 
est sur le point de dïsparoître, et il n'en, existe pas 
d!a titre poux se prêter à tous les échanges de dé- 
tail , à tous les prix des consommations journalières, 
et habituelles* Vous en avei. promis, une , mais elle 
ne parent pas encore, Demain, messieurs, la caisse 
de -secours a besoin de fonds.:. si on ne les y verse» 
pas , les billets tombent , la monnoie, manque , ei 
une commotion inévitables? fait sentir. ( Murmures.} 
La municipalité a pré venu, cejtç commotion., elle a 
fait un effort que le patriotisme, lui commandoit ; 
mais cet effort , elle 4»e peut pas 1$ soutenir si ras- 
semblée ne vient, pas à* son aeçopis/, elle aura à 
géroi|.,/ma»is ellfi naura point,, de. rçprocHes â se * 
ïaîre^iÂtvecJe <îétfret.que. l'assemblée a rendu , ij 
est i»pa«sj!bU qn-e. de rlongHemps les /buds soient 
versés dans la caisse» 41 impose, des conditions qui 
•ont telles que nous ignorons.; d'une part, si elles 
peuvent être, remplies,! et à quelle époque elles 
pourroient l'être. , 

D'abord., le directoire du, département est tenu 
de Rembourser iks : *j*t\* millions, qui loi feront avan- 
cés par le ministre de l'intérieur ^..ea^tjÇ , ja. mu* 
aûcipaiitc do*t: r^ec^ôir nette pomme. d|ps ( sa caisse^ 

* ' ■ ' Que 
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Qjïe.fera»t-elle de cette somme? lui prcscriia-t-ott 
""xlcs règles pour, en faire l'emploi ? CcLt/ somme tour- 
nerat-eïle à son profit ou au profit cL* département', 
ou au profit des départemens environnant daqs 
lesquels ces billets sont répandus ? Ce décret , mos- 
sicurs , nous laisse dans ope incertitude- désolante. 
Ni le département, ni la municipalité , n'ont de* 
niandé à faire un emprunt. La, municipalité , mes- 
sieurs , ( murmures ,) sollipitoit Je votre prudence 
le décret dent le prqjjet vous a été présenté par 
les comités, (murmures. ) Nous parlons le langage 
cl' hç*mmes libres ,. aux défenseurs et aux soutiens*' 
de la liberté et de la constitution. .{ 

M. U prèîidçnl„\ Messieurs, c'est au sein de: la 
capitale que la. liberté a jeté ses premières racines v 
elle veut que les habitans en recueillent les fruits; 
mais ils les refuserolent , s'ils ne devoieat les par-r 
tager avec tous les citoyens de l'empire. : Va?*em* 
blée nationale cherchera toujours à concilier les- 
uns avec les autres : elle, prendra vos demandes en 
considération , et vous invite à sa séance. (Applaudi.) 
M. le maire t. M. le président, les besoins que 
cous vous avons peints , sont de la pfus grande 
urgence ; ce matin la municipalité de Paris, a dé» 
posé des fonds dans la caisse de secours, sans. les- 
quels il étoit impossible que cette caisse fit honneur 
â ses engagemens. Demain , M. le président , il 
n'y tura pas de fonds, et il est indispensable , si 
Ton ne veut pas que la caisse manque, que l'as- 
semblée nationale veuille bien en accorder provi- 
soirement ; car il ne seroît pas possible- à la muni- 
cipalité , qui n'a pas de fonds , de pouvoir çn déè 
poser dins cette caisse , 'et cependant vous pouvea 
croire que l'on s'y précipite en foule, et que les» 
citoyens attendent quclquefbis.des journées entières, 




aération , et de statuer dans le moment actuel sur 
Tome XIV. A?. î^P.L S \' ;' 
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un provisoire «ans lequel la chose publique seroit en 
danger. (Murmures.) 

M, Rvderer : L'assemblée nationale pourroit ré- 
duire le provisoire à deux points également urgens 
et très-simple ; le premier objet , c'est que dan> la 
nuit 11 fera délivré une somme de 5oo,ooo liv.par 
la caisse de rextraordinaire au ministre de l'intérieur, 
qni la fera passer à la municipalité par le départe- 
ment , cela ne souffriroit aucun retard et aucunes 
difficulté s ; le second objet est d'ordonner que Pén 
tablbsement sera mis sous la main' dt la munitipa- 
Jîté, pont que le gage ne. lui échappe point. 

Les merfibres Su directoire dû. département ejfc 
la municipalité sont admis. 

M.' Ramoîid : Messieurs ,' l'urgence des cirxoris- 
fftnces , les besoins et la juste inquiétude du peuple 
parlent fessez haut pour qu'il ne s'oit point néces- 
saire de vous développer davantage les motrfs de 
thon opmi<$n. Je transforme en mptfon la demande 
eut ?ous estfahe 1 par le prôcureur-généraf -syndic. [ 

^K.-Lecoihlê^iiyfaveau : Je ne conçois pas comment 
bn a pu faire la proposition qui vous est faite , qui 
d'aillé Mrs mérite tférre approfondie ; car , mes- 
sjeurs , bn s'est élevé' centre les ^principes de votre 
flécret de ire matin : si ces principes sont faux ? 
si ces principes n'ont pas' été réfléchis , et pour 
|he servir des proprçs termes de celui qui vient de 
Jaricr ? si te décret a été reudu avec précipitation 
pour 4 lers 3 niiîlldns , on £eut dire la même chose 
Qtntr \'ci 5too^odo *liv. ' 

"'Je'sais que danrun département il y a un homme 
qui â K mis' dis ballets en émission pour se donner 
du cifMit'," mais^'qne ces : bilte < ts ont très - peu de 
COûfiance ', et'ij' sc,roit très-possible que cet homme 
flt'çômnfc les administrateurs Je la caisse de se- 
cours 1 . Je vous le demande si vous adoptez la mesure 
^ûî Vôus'ést gtojtosée pour le déftarteinem âê Paris ^ 
potirre*-voûs dire au directoire aé ce département.- 
Â ui vfenxïra pem-êtfe vous faire îa même demande 
,. eue le âty ittem t x dt iîc 'Paris ; que vous ne peuyez 
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vous conduit la mesiyre qu'on vous proposé. >Eile 
-- YP^is.c^n^yfù , je. Ic,f3^5^ ^vec h conviction intime , 

CÏIc.jY.çu.s cpa^ui^Ji ypJCr^,rUipe;.«t çtxagrqucz- qu'on 
xvî.ent ^^/(Jçnia^d^ dfjîsccoui^ u: et<qu 'op^c ,dé^ 

fend tjçujo.Vjrs' devoir £jjt des demandes. Ou vqus 

^ffraic^par'dcs dilenjm.es. 

- Je me. >résume , la vitte • de ftari* a principale- 
soéntiçutofité de rétfbisstfftnestt de la nataifon de. se- 
eowrs^çasn conséquent la -avilie cte Paris • doit sup* 
y cWtef?des3rdé**t'atttag«r .qui «ta^réwâkent. "( Mur- 
sjnit«s«r) .» Voûs^ne'pttprefc pat accorder ladenraride 
qwrrWMAi^wrt j faite. V*»** VOUS- fendre resptaiâblè* 
d*?:tout*s les * dilapidations iqui pourraient être? 
faites. Vous nce pptfvex pas vous diàr^er des dette* 
particulières i ct v en dernière analyse , vous voyer 
• que >la«snuft*kipalké ne veut pat vous promettre de 
rembourser; l*> constitution voust défend fcette me- 
Mie; Je sdestaMlè «que Ic^écTCt'quW a rendu soit 
sttaime*ru<tél qtf'ift e»u » -'* -> -5 :..*>>♦ >< ■-• -* : 

* mwijîrf d/ Twlentur : 1 ai dei 
pou 
te' 

aui_„ ^ ; _„ __._ ^__ _ r - T --- - --— , r - 

par conséquent '3 ne saaroït être sanctionné aujôtfr2~ v 
d'htri 1 , que' la circonstance cependâ:nt, ! es l t très-^fes- 
idntg? ! ^fié qu^ndin^me'1é''décrcit aurotteté saric? 
«totaux , 4a formalité ^ftrM exigfe W perhiettrôit' pas* 
que les secours fussent -dornios'atT ftolhçdl 6ù iil 
* fr*np n&sisjiJte*V ^e^fefeirbe&stànde ^êsÂ'tres-prVs- 
rinnp^fr^s^Ktiqw^ve* iftfc , ¥^ï?yrt%Vok f «i^M 
♦*ccAt«QfléK:#ssii«es-l Ott^oir pd&rtifrfc-f>as' répondre* 
qu'il n y» aU <nri «OuttvtJfiitffitf { Mtfrèiurcs. ) j'ajbu* 
S4*aiv*& ielj* Résident-, quel la municipalité ne s/est 
pptyéftsà^acciitdeti ce^seoours provisoire, que parce 
4«$ii%ous>iluirftv«iof «exposé , de ministre derioatafe 
butions . ti in%^ii<|«effleimoinent,étoît)tràa^tkssantV 

> ,.8 * 
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D'après cela , •j'espère que l'assemblée voudra bienf 
* voir égard aux- ci iconstauco* ••■»• 

. iH. Tardiveau : Deux ; demandes vous ont* été 
faîtes à la barre par le 'département et la ftfriîiî- 
cipalité de Paris. L'une, tend là ce que Vous ren- 
diez un décret provisoire qui accorde une somme 
de "5 00,000 livres , laquelle seroit comptée dans 
la nuit « l'autre -à ce que vous autorisiez la mu- 
nicipalité de IVr» à mettre. sous sa. «ai*. le* 
effets de la caisse • de secours , afin <d 'enr pcéveniv 
la dilapidation* Cette; première mesure- net doit 
pas, souffrir de difficultés $ 4}uand i la demande v 

3ui tend au versement provisoire d'une somme 
e 5oo,eoo livres, je dis que là difjktdsé serait 
la même en rendant un décret provisoire ; ear * 
de dçux choses Tune % ou le décret provisoire ne 
pourroit pas .être sanctionné % ou le décret défi- 
nitif peut l'être, Je ne doute pas que le rot:.» averti 
des circonstance* trc*-*rgcotc* , Bit fasse Comme 
le corps législatif, et ne prenne toutes les. mesures 
convenables pour arrêter les suites de la ferineu- 
Catien que Ton a peinte comme très-dangereuse. 

Je me résume donc, et je demande que là minis-t 
tre soit tenu de prendre les mesures nécessaires 
pour faire sanctionner prompte ment le décret que 
vous avez rendu ; (Murmures; ) et si le décret 
est Sanctionné f je demande, rai qu'une somme de 
5*0,000 livres ,soii mise dams la nuit, a Ja. dispo- 
sition de la. municipalité. " -, 
..M. Uofrld : Je dois <H*c .4 rtMtmWécique, 
comme commissaires v «tous venons. de porjçiwlft 
décret a. la sanction* et que le r ov a pnomi*. 4e 
k prendre promptetnent en considération, ? 

M. Bigot : Il me semble que l'assemblée national* 
doit adopter la proposition de M. Tardtvtau , f et 
dans une circonstance - aussi 'pressante Vlè c#naesi 
s'assemblera pour taire sanctionner le décret. ' • > 
M. Ltcolnle-Pvyràveau i On ne porte pas les dé- 
crets à la sanction dtr tfottseît i mais à cette- du roi; 
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AJPStj* faw&fe ip*î'o* mette tmx voix larédac- 
txon pur^ in eut et simplement*.. 

M. Guadet : J'obseTvc Sabord qne îecprojern'é 
4fW* W^rf/ftU» AWif déji e»tc«xiu.relaii^eiiierttiux 
cajssè^f patfiqtique**. me paraît écaecer tetts 'le» 
îfyconvéniensi que <parofc ceakidrO la' municispaiieé 4 
f c l ji;iKÇ/p ça| : i ; ji p ai x p u bii qu é* i A ms L, j (5 - de friande* 
yto'ii , commet Xardiveau, que rassemblée adoptât 
ta proposition, relativement au provisoire-demande, 
et daht la demande a étécoauertie en motion* V 
,j Je proposerai |a rédaction suivante : • 
., JÛaa^W^Ue nationale co» si déraûtxjne Iéirmoyerj» 
^u?eUe.a;|)n& { ;pafc 40 n i décile t defee matin- • pour*. 
soient; jarre iat le vertement des 3' millions , (mur* 
mures «j^&tfiKt* qVily a urgence» » ; • ; > 

^ Il paro^qu'ou r*a point sansi ie. véritable sebs de 
Ja questionne wu* j«vea 1 adopté des 'mesures telle* ; 
qui| seroit impossible.**.*.;.. '•> . » 

P/uj^vr^oixt Pourquoi?»: / ■ »• -i--^ 

M. Gu&let \p Voioi pourquoi ; vous voulez que 4i 
municipalité soi.tiartfQxisëe jJbt de* conseil* général de 
la^cjftn/pa^c >< j& faut donc Je<convdquer.. Vnoè or- 
«jipliiifz^fusiiUe que ce sera anus l?inspeotibit"4cr~4r> 
re.qoiçe ajki 4ép4rtcinen't*]tte remploi <l»s fonds setta 
sjY^iiJ favadpoc que l'arrêté 'du xoitseii de 1# corn* 
«uunq (f e; porte au dcqpaitemem *,ï qu^il fso*i discuté 
que le*, mesures y soient adoptées ; et vous sente* 
^^, Kl <Jw Us rçircioasjtanfesi urgentes» où se trouve 
la municipalité de Paris , il seroît. impossible «u« 
votre v«u f$* ;> rjetB|>li t «s*T toutes :c*s m**nres> de- 
v^ic^t ^0^1^,11 «s'agit dans ce moment-ci <Pim 
provisoire qui puisse r<uné(^r.ij:toua inconvénient i 
Ç.'esi^a^^ftjceia'.qtte.jkiïé^igé le projet tic» décret 
OTf/ft^[WiPn4#«n|ç,... k u iî v. . ■■ * /« » ■• | •'■ 

L'assemblée nationale , après avoir flécrété Pur- 
gence , , décrète que , sut la somme de trois mil- 
lions \ dont U, versement a né décrété dans fa caisse? 
c^u.^épar^cmcn^id^PanS , pour yitr* s sot» 1* sur- 
\eillance.<}u 1 dir^ctftiie 1 ^mkià la disposirro» de lit 
snunicipali^ j $ ,s^a pro vitoinemcaU) Versé * danâ > le 

s 3 



jcmt cclifc.de 5c*<ot». Kv. qui te xliTêtf^îre <Jé <î& 
tmteraent mettra dans Timtaftt nrcine-a la drspbsi-* 
sifrridela-tannKÎfraKté; : m>, «O .1/ 

y:J'»U«rve que vous ne dev»* p*i*Mfatètt ifù'èlé 
Arcrtt qtie. vont all«z> rendtetie» fOhi&sHtttib+vÇ'êàTii 
ïmïtznt même». GertiàsH*rrt*tïl te ppti^r^execiïrif 
ne: doit jamais -do/rurr. , Il ' ve?He> -tOtojoilrV ! WiW^i , îI 
•«aflûd© & «iwtlé.pobnqw.i(Ap>plitt<fîvy ' ' > ' 's T 
, AL Thurht : M. Guadetne- s-'est point feppetçii 
qu'il faisait renaître .!■ nnêww ^tfrfu^tl qui à o-ctà* 
«xonné ce soir la déraarche>du« éirêctoitc ^t dj.Ia 
«ftau'Ntpatfté (le.Parik^.^ett'cdUc)^ ^•Wr^ir* cVst 
atilstre davaact oui titre de prit. \^ Ml&rintirès. )'ï! 
ja>st'pas de hi dignité •de^meftb^'tifetftnaté 
d'hésiter sur une demande aUisi-cfoirëtaenV ëapfri 
#fe, fce directoire à» dé parte oient «f kjln^tëîçsiité 
yejss. « tfc jpréscn*é f xine véwttf unie f*e*lonfce-rïe pfctfi 
révoquer en doute , c'est que 4e4 feillfei£dé hr céiésè 
de secours sont répandus* dans" lotis ^ tes fcoins v d« 
empire français».- { Longs tminôittrési ) 
/ .ffyitws'VMÊtrLGtm&ifi pa**i*fc '• "• * i Ci/i7t 
.-.^itr,yX«rt«* ; Il cétoine véTÎtéJ»ineitate»ta%îëV^erf 
4%Cf»ÉiOA'lcs,biÙetside«ecoTm taattisari* n*èutfbr¥fft 
i&U\m dans Ja capitale. ,11^ axirdit^àa^è WaVàfc* 
àiPtw* ( Maruwaosi) I>^tpàrKm««*v*>W*à èit^été 
Uikiiïh rfe>îNf€bttjp ejt «ctftMie -iWoYltfi tfvoieli* ^•'étt» 
y«5cé. des députés/ La municipalité '*l le ^irWtoWÊ 
9«utjQPt .pas: «ertai94.de: j*ré*en«f iufcé^u^ttTfeetîoiàt 
4m» Ja. «apttale.:ic \ . » r , -• - ' '■ ;-'" '" lf " ^ 
. ,!H*t^« »**>: Abords*, fjttforfel ^* 01 ? ov 
i-.iW.iA u -. **ttoHà la ^a^ictaéif^^ae^TTîi^ 
îio t <ro«i annosmo :u» e isàsuwffctiGr^ <* ! • J "> * r f r * '.' : ' ' vo ' î 
: >iM4; i4gj*j«^: -S» Jîàeiliwiilé* nVst^r^^srWetÉ 
à Paris fila n a qu à se transporté r^keliir^-j'cTi Uîi 

JUjiHoiiwt..;! Atof&ïi > , ->•»•• ■*■■ t '- îv ". 3,: - - 1 

^yM.y^Mwrfj : Les adnriœstratejm do dépa'rtSS 
«feu*;, 'la?.mÛTiîcîpalhé y ont fait ieuT devoir en r mV r 
lajn| jtauriaes administrât.. Fâisiar^Ie-'n^trt'rii-â-yî^ 
il *• je î tc<y« hn cfièhPeni pi i*é ^ e*n - rjiafort e4fc A f ribtr e de «* 
♦teiai,-kt«njJo«wmi ■tè*fWp**è'*s*8i6ito'S: je 1 #é* 
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mande qtie la proposition de M. Gûajctet soit misé 
aux voix , ainsi que le décret proposé par M. TaxV 
diveau. ' ' v ' 

M. ïsnard : Messieurs , je demande! ( jf rordït* } 
' Je fais , messieurs, titre motion d'oTdre, très-es- 
iéntielhe. ( Murmures, j Ma mwi on' d'ordre, c'est 
que MJlc président , au nom dé Rassemblée, tzir* 
pelle à Tordre M. Thunot. ( Vous , vous,' M. îs* 
nard !) Rappelez à Tordre M. Thunot, (bruit,) pouf 
avoir calomnié le peuple* ( Applaudi, grande agita- 
tion dans rassemblée. } : ' ' 
** M; Cresiin : Ce n'est pôînt M.TnurîcK qui doîl 
être rappelle à Tordre; c'est le roinistré de'i'inté- 
vîeur que M. Thuriot n'a fait qti'irnrter. CVst ce mi- 
nistre qui ytent d'avoir la mal-adresse d'essayer dé 
vous influencer p^r' la crain'e de quelque soulevé^ 
rrrent du peuple; comm: si lcp:n£îe de Paris éebifc 
assez? injuste et assez perr ccî.iiré pchir s'en prendre. 
à l'assemblée nationale des fi::ucs,co:îîm?ses- pat - \<? 
êepaVtetaént et la municipalité , frmeVq'ui appclieitl 
iirr ces'corps tout le pords*lre Ù. responsabilité {"tt 
peut-être surle ministre lui-même. L« ministre ^eùl 
fl'tfït être rappelle à Tordre ,-^et j'y insiste. v " 
* M; Thnriot ' ; Je démande la paroÊeV ,' " ;' * 
' M. Je président : Veuillez sacrifier 1 Vôtre intérêt 
per&Otrneî â l'intérêt général. 

M. Thnriot : Il c5t inconcevable qu'on se soit 
permis des inculpations aussi calomnieuses contre 
moi. . - ' -'',•' 

:3 M. -le pèndetiti M^TÎiÙrîôT, dans "de grande* 
circonstances , on doit faire le sacrifice de quelques 
în en Ration s paktîeiifiefes. ' * , l ' ' \ > ' ' '■ 

M. Vérghiaudy ]e suis "assurément hiçii éloigna 
àe vouloir, £af la terreur l infêuencer la àcïibé-' 
ration de l'assemblée nationale» ( Murmure s.'). 

Plusieurs voix: Vous n'y parviendrez pas. 




vod 
nje 
qu'eu' nt peut st dis s\m nier." OuX-ousu bbscrvéVavcc 
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raison , que cei billets .de U caisse de secourt 
ctoient principalement entte les mains, des pauvres» 
et qu'ils ê Cotent 1 leur seule ressource pour vivre. 
Or , sans supposer suçon mouvement suggéré par 
de mauvaises intentions , il pourr.oit cependant arri- 
ver qu'an très-grand, nombre de pauvres , si lès 
secours s'étoient pas donnés ce soir, se trouvassent 
demain sans pain , et sans mauvaises intentions. 
{Applaudi des tribunes et murmures de rassemblée. ) 
M. le président , je vous prie de rappeler 
a Tordre M. Isnard , qui m'interrompt sans 
$'»se. Ce, n'est donc point par aucun sentiment in- 
tl'^nc ne voua, par aucuti sentiment de crainte % 
rju'il s'agit {le preiidre une détermination. Il faut, 
$u contraire y nous dctermineT par le sentiment 
£ui peut le plus nous honorer, par le désir de 
v;nir au secours d'un tres-grand nombre de mal- 
licir.ux fpti se trouveront demain sans pain* 
( Applaudi. ) 

A/. ..,,.,.: Nous avons toujours eu les mêmes 
inteiuibu* que M, VerguiaucL Ce qu'il dit est inu- 

3L" Vergj'tayA : J'ai cru devoir faire ces. réflexions 
pour répondre aux observations que, Honavqit faites 
ur roi.i^itta. de M. Thiiriot* et dès-lors mes 
Observations ne sont point inutiles , comme on le 
dit en n'interrompant' , puisqu'on avoit interrompu 
M. ïburïot et qu'on avoit eu l'indécence ^de de- 
mander qu'il fût rappelé i l'ordre. 

Je passe maintenant à 1% question soumise à votre 
àllscuss'on. 

W, "Guadct vient de vous lire un projet de décret 
qui ne peut souffrir aucune difficulté , ni dans l'in- 
tention de ceux qui veulent que ce soit à. titre de 
prêt , ni dâni l'intention de ceux <jui voudrotent 
peut-étreque ce fût à titre de secourt. -( A ux voix. ) 
Si personne ne conteste cette rédaction , je demande 
•qu'elle soit mise auxvpi*. , 

M. Ghadit : Voici ma rédaction : 
* Va^crnbke nationale , après avoir .entendu à sa 
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barre \c idircctoire du départem trir dte 'F**fr"fcfii»< 

municipalité i considéra*)* que lefc moyens qu'elle a. 

ris par* Ion décret de ce matin pourroient retarder 
versement qu'elle a décrété d'une sotnthe de- trois 
miIiufo*jdans! laî> caÀ8^du>dcpartemcJif de Paris , 
détf-ejterrqnjn y *> vergence. i>< en jf> î.-o ••*.-.: -? * 
< L'asseafcMéei iiAiionalc<v après savoir, décret^ l'ur-^ 
gen* e „ 4l<wcttj qn e » '«Us ia- • somme • d e 3 m iïîion s » 
dpnt, lfe&er sèment aL été (décrété à'hcarsie dû àè\ i 
partement de Paris , pour y être \ sous la snrveil* ' 
lajtte <h*odirectosre 4 foxBis?oâ éa. disposition de la 
in^raicifjjtlitf de> J J a i rk v 'il|jKrra'f)tôvi8oirenient versé' 
d^^vJQjpj«tflHjp:d«i SrioMWMD'J^wv ««*' le* difeè- ' 
to^'vfirs^i^dmi^iisitattt inémeiv iètwas les mltnetP [ 
c#«diNipfp?y|Pje$critraj por^hudali 4 jiaidUpotfilforia 
<l*~l#if*ttiHtipaItfé' id« - -Pacisi zJ ; 3- «.» , . y v - 
aL v *Wi3ml)Uft forase Jaiidissbssion , décret» l'tft-i f 
genety e* âoV>p.*e?ld iédact>onodé)M. Guadet./ ^jjl,, } > 
» ?M* TvHlïvtAu tj.Voîua aves rendu iticr uts Aétrer c 
eit qiia^te*attioîcs^^uril«SiCtiss«srpatiiotiqsaef v V<iti» 
y remarquâtes quelques contradictions « enWKÎ lé > 
réjfortftojfe que^vpu* v/aJvieabKinioJiée l à: vos: comàé* 
<d«A Ji*akft*s>i ,«:,j 3;^ ç.q :j£i an !l . ■* >«•■' ''» - ^ 

L'assemblée nationale, apTés aarbir entendu rler, * 
rapport de .«MiotôîiBn4e4^«rdiiiaice de» finance», 
et la lectu^^rfptojet jikl^r^v ^i^l« »etoée^ 
des *7 février, i3 et «8 mars 1798, après avoir 
décrété /p^elle <** q£ ftax tiesécKmîitr -définitive- 
ment, a décrété : 

Art. I. Dan* Je, ,jo«i ; A ja ^u^oa^on du pré- 
sent décret , les 'municipalités seront tenues de faire 
la vérification des caisses patriotiques ou de secours 
qu*^ott$iifcU^s%fireÈs* dè 7 c%n6a\rce V ou luttes' Se 
«51iv. et au^fôsSëuîJ/iîatf^ié^es gâigtis quridoivtnV* 
' ci» ré]fonfi!r*t -Éétèf(îï> ^ »"«f •"•'* - \ T < -• " : :*î--* / 

II. Les municipalités constateront par" dès *iêr îfi^ *' 
easîofts «le Montant et le nombre éeèflits billets qfai 
a croient .été mis; : en' circulation > elles.se feront 'r«**'^ 
patenter ^s f^onds \ f xiatamv dams lesi;c*issc?^ leur* 
^mtor&^uftiiixmxpl le ^agc.àertUtes tmtkiv&a; - « 

Si 
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ejtesfrrctidtbitftastf snfcas<mckirei t«i**tii»5le» p<nrri 
pjév*qir et as» lutter *dutsf> smorélks - fabric&ttpfc» et* 
émbiicw ^»i loot pittktbées'àicoinptet <fe taméntl 
époque, Atiiféé* ... . 5>":-'.tj c « • :' ■ j'»3- >: 

f lÙs[S4ntm&iwno'tpt>cake¥*Bm àd la ptfehibkfcti" 
les caisses qui ont été ou.wrcwr établies* 'ptir iew- 
municipalités ,T-ott..a«irejccAtt» T *is«*sorafifi < iu 
e«n», Uun *VTyti\\ancermtkèdmu n M dom>H*-foad*l 
représenta* fsomi éfcé où. sofonb dépoté» ttt -*tsigi&«t*> 
çtie^ auniLnire, Adûpiés* *• -<i i . » ô -■• 

,IV. Le iaQnuint~deB fond*, déposai /par ceax^pfci* 
teroat fetiSita.eMdej'txveptioft-portée *n i'awiclo * 
prégédf ni , s*ca> véftieototunbt WK^ttotsvwiyo* p*r> 
le# diteetrireti àtA\$t*TBl.d*^ih**\iUH*>fo\t*r è&->) 
bk**çm*nt ^etipâr {cj offickKi «**itips#x? d**a ta»? 
autres communes ; les pÛKfc-yferba^xiide'VfeiSJa^' 
tionj seront ' envoyés* de suite -wx- 1 diréàoûft» 4e 
département quueà^fttoiitipaetof leV**tttfttt.Vu'Uiii>3 
a'*tfe'4c l'intérfrur < ainsi qa* »r«é£at de >leut%aMtr 
de dépôt /dans. !e;c«s/c«:eu»nnênses aài^tt >fMt ( j4« '* 
parejUes.émisskms; * . •• •»> rjupbi-^ ,n .'pi^uu; / 

hM. GhcTvm: i Je ><Jesra*rf«oqpWcwt*Hï> droitAt*" 
toaj Us huit joua. Il ne fau pas que ce soie&*6>âîbrt»b 
époque* df tgwm hées eii-c- P ,Uucljfin t>JIÙa!>t^J 
I»Yittwl* efcfc'ajnenribtaétofeoBftiftéorétéfc ^ iioqqxi 

i- v ft ..ï ]h .'»"." ' . ...il 8c V) *-* r Tiv>/ \2 fe*b 

- Srdw* da jjâttfi abat; Sb 4**.»^ y? 9** " J " "' 

: ii .-. y il-, n . *n?;u 

',ou* **> du fr)f,p£i"iiHq f»« ; *»i ?-*>b noU'.vn^iv ci 

vcfjpl;' |d<ï,La ^!-i»iÇ!f^^^B « -vil Ci 
M.Jean Ûebry T fait lecture 4*sf*ifci4« ifaztéf to*; * 

du,, jeudi .tjUJSr ry jpq ,•• ;î'-îoi i!,ii!..»îij: *» ^ *'^l »ÏI 
JML *?iqtiit :'.!lffiMiattn^ jeitortiielwgé'de^fidf*:) 

fcomnage à i'ais^myéer.oattOBialc^uii éàtnqpv > 

ayant peu* titrai (Wjért«ts«ix^Aéiws^AàpLrri«<r5^q 
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Médecin cf professeur d'é physique à NïotUpellférV 
jt demande que rassemblée nationale décrète I»; 
mefition honorable dc'l'hommage.^ et le renvpi de 




vous ayez dcrtainemcnt pris une, mesure sage; mais 
«le est incpmpicte , car elle ne comprend pbjnt 
lés ecclésiastiques. ', et cependant, ils re^oivçnt çle 
la nation de grands traîtemens, qu'ils vont manger 
* a , pays étrangers : je demande qu'ils-' y f sô;entj 
flfohipris. ' , ]''<■'•* 

# M*.. f ,-• . J[e demandf. qu-'bn renvoie au 'comité' 
ptoirr fairc°un- defcpèt 'additionnel*. " ' 5 " : . 

M. Lacroix : Au lieu de. renvoyer au comité, if 
suffit "tpajéufèr i fat'ticle le mor trârtèmerh '., en* 
di&aht :: A Pavenir il ne sera fait aucun paiement/ 
pour raison de dbns^ pensions , frai^cmens , gra- 
ttfications-', à quelque titre 'et pour quelque cause"' 
ifnc ce soit , à aucun Bf*nçais, à moins qtfft ne- 
jnttlEk tttX'Atioptt. ï .'"'■> l /" •' - '" 
^.^c^arf : L'article 4 ^e ; votrerrfécre î tda 56/ . 
mars, sur lés pensions «Ses émigré s- ,, prive de le^urs** 
prerr^Tôns tous ceux 'qni, d'ici au premier ^ullfetf 
ryrocharn' ; pe rapporteront pas un' ce rtifftat de*' 
rédt' municipalité , constatant leur r&ideucé, depuis' 
six. mois,. sar- le territoire françoîs. v 

'H me paToît indispensable y mtssiettTS , pônr 
Çi& texte peine puisse être appliquée justement , '$?* 
èktt \ii jptitnîef Septembre l'époque :cn dé r danV 
laquelle RV français , pensionnaires d'eTétat, ab- 1 
.sens,, de VrdaV justifier â'trn certificat 6V réside ttet* 
depuis six mois dansée royaume. 

Autrement îcs dispositifs de votre ieepet équi- 
valent à celles-ci : 
i U Sont .éteîntèa<ei sap£rrirnée« dii fait les pensions* 
dtr Ecazrçots ci* devant absens du royiaune * -qsii; 
nè£- sms rentrés », que: depuis le., premier janvier V.: 
©ai q»it jj rentreront car* la s ni te» I mi'u::.''- -w : > h 

Ainsi, le citoyen cjui éiQÛ revenu en France à* 
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la fin de janvier, avant qu'aucune toi lui en cât, 
imposé l'obligation , celui qui , sous la protection. 
de \ï foi ,jouis&oit de sapensionsur l'état, s*en verra 
dépouillé, parce que le décret du 3o mars suivant Jui; 
impose la condition, impossible à, remplir ,î"de* 
justifier, d'ici au premier juillet prochain, d'an cer- 
tificat de résidence depuis six mois^en France, 

Je demande donc, mes^eurs , que dans Fart. 4 
Au décret du 3o mars on substitue l'époque du 
preniiei septembre à celle du premier juillet. 

M. .'..„: Je demande la question préalable ; 
c'est un objet de coraplafsariee pour les émigrés * 
et non pas un objet de justice. 

L'assemblée décrète qu'il n'y avoit pas fie u à 
délibérer. 

. Lettre du mtnistne de ^'intérieur y qui apprend la 
souvelle de nouveaux désordres commis dans le 
<fépajtement.,du Cantal , et observe qu'il serait 
utile gue le département du Cantal pût appeler â 
son secours les .gardes nationales des. département 
voisins, tel que celui du Puy-de-Dôme . % on le 
calme est rétabli. Il sollicite ent conséquence un 
décret dû corps législatif qui l'y. autorise, 

,M* Rwgier-I a-Bergerie : Je demende le renvoi 
de cette lettre i la commission des douze v et qu'il 
vpus fasse son rapport sur les troubles qui ont 
agité le département du CantaL Adxtpte* 

M* r Brèetxd : Je demande que la commission des 
djpuze s'occupe cn.même-teros de cette questipp v 
a T il ne conviçudroit pas dans ce monijent çj'auto- 
tîjer-tous les départemens a requérir le** garde* 
aadônalei : dx» département voisins* Adopte* : . 

-, , ; ^ .. petite du n'mhTu de lia, gutrsc^ • : , . k. k 

M. le président; j'ai mï& fa pins* grande, .prompfttttde 
à£apr parvenir, le décret du 21 mars à. tous les -corps* 
admânhu^atifsi.,- ainsi qu'au tsoupes ■ de* ligne» Gcs 
décret détermine les mesures à prendre t pour lai 
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partie excédante des régiment. J'ai répondu à 
tb'ds, les corps qui m'ont écrit , que tous les hbmmêi 
d'excédant dévoient recevoir leur, subsistance jus- 
qu'à létir -iépartit*cjn *daW lès régiràéns incomplets^ 
et les officier* généfaihc âfrlfoat sftrefhfcnt donne 
Tes brdréé nécessaire*' pour Fexécution de la *!oi 
qui a été adressée aux corps -administratifs sur les 
régimens complets et ceux incomplets. J'ai d'aïïleurÉ 
fait remettre afr comité militaire tous Jes renseigne* 
mens qui me sont parvenus-; ce n'est que dans 
les premiers jours du mois prochain que je* rece- 
vrai les états dé situation , et que je 'pourrai 
. Tendre compte à : rassemblée xtu complet de Par- 
lez J*'snis , e 'ect. DEfeRAVXd. ' A) 
(RenVôyéau comité militaire J . } " f J 

Letific ctt M. Mênh'eràri* 

Paris » ii mars 1 791. : 

-M* le président r je vous prie de vouloir bien* 
présenter à l'assemblée nationale , ana Âémissi ori «te 
ma.placc jdc jdépnté du .département de r^risv je suis* 
àv-eo respect. Signé Monueron». . *<■ w • •'? 

- Les citoyens enrôlés de plusieurs paroisses* duv 
district de Gomûipn * âépaTtemeisi' rlu: Lot ^s*fot 
admis à présenter à l'asaembiée, J'hQinmage de leur 
dévouement et de leur patriotisme. Leur hommage 
est accueilli par des applaudissemens. L'assemblée 
les admet .à 1 a. séance , et décret* qu'il sera sait metw 
lion honorable dis leur patriotisme* il n -i^r-v 

. M. fâàéweàA Lettre de madamtf Simonea» * vetwe 
du maire d'E^ampei» ;. ■> ..: t 11» •'. »:.:.! .;vj ; n 
- M» le, président !*: k jiiatrc&jde. l'assemblée fltttio* t 

- note ^etlattexéjt qr/ellea psfttra**or<t^e 33*01» époust* 
infortunés a aospeavlu,' la dçu&uV profonde dan».» 
laquelle jî*V plongée son dévouement a laiiak Le% 
monument idécaréié en son honneur *era* £ encours*^ 
gementide mes entras jamais' ne. Jponr*»lfte dtenjfee 
îc.me^lcuridcs hooufae i s, v i>k .pbucftusàgtiut; de&.«^ 

• - -1 .... À...^.'i J. :. SiiiU.ai i:s t ~iûinn ^~ra v* 1 - 
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foyens. «Puisse 'cette porte immense ctre la dernicre 

»ur t lac pelle la . fy a & c £ \au ^P*? 113 *.?. 11 * * g^ œ i r - * « 
trlojr^pjie d* Ti UDêVte^jjstJU sfuiaÛégenjcnt qu'il 
^e. s'oit permis 4 «fer et. (^pkudi-J^ _j tJ . ;, 
J*a} vu , jM'.lc président,, oue if «semblée ne &q 
ç on tentant pas d!un acte éclatait de justice , yqulbit 
*ourer a mes cnfa,us une ,iudfjnn;té du |ort que: 
pouvait* éprouvez leur fortune P . Ce Ue générosité 
etoit di^ne des pete* d^laTpatric ; mais la for- 
tune publique doit eue réservée pour les citoyen» 
»a_ns rçssoorce (applaù4i^çxneus réitérés) , tt mr\ 
çIJii^crojrojg^t.jB^e £f* n répoudre à U^siéanoife, 
de leur géftereux peçe, v rjh ne. ,se : ccvntsntoicn% 
pss du monument tri^èVàscs v^i^s,. C'est :t çtapiès 
leur vœu que je vous supplie , M. le président , de 
faire agréer à l'assemblée j*oue .prière d'oublier la 
pension qu'elle etoit dans l'intention' de nous des- 
tiner. Cette légère offrande , trop peu propor- 
tionnée' au civisme que nos- malheurs n ont pu* 
éteindre ,;no-u* parorr le ,st\A \ Èvommlage \aè ptaié* 
sein i offrir à iapatiie det«|critoyeris <qui Veulent mé- 
rtrerfoa apf cabattem par leur. amour pont le mat* 
▼ail et par un dévouement sans bornes aux succès 
4é la liberté. . \ 

? Je suit avec ircfpet^, M. fe président v 
• Signé , S 1 M o Ht A.tf , veuve du maire d'Etampesv 
( Vift âppfatidkseme**. ) Le 3a mars ï jQ* . . 

-(M.i Bjitné 1 Je .xfrnmrdbe rinaeiticm* a». procès— 
verbal , et lçnvabd» naroncs^verlaL •• ** 

C'MavTj^aàinit.>Lrfem»ndft ijueU'ftsfesftibieé v en 
répondant* d'une manière digue d'trjre ; ab dwsmteV** 
raeseavenèiiTOTie faVndie)jiHpéc^blt''erp3BCr^oee f dé- 
cante rq **'*•»* bamifte ncjiiir s «sra ■ 'eTtttrtiihléé 1 i par, 'sSev? 
ceashéil, -pourra «t»è pîrr ^llefjBaBfsewtét aàx 'cocher 
adflbiniiatraiife v4n-.ire«' , sera dxronee & ces. ciiayens^ 
qwî «rament k!V*rWauxJvbwe«..( Munaert»; ) 

. J&V tftofeiMj» s/jene^pins. periier «enc-fMi- T«w* 
dritauy qis'H>failto avftfr nnquarîime&çrfn^t&ittcsi^ 
fiée magnanime , en* mettant à la disposition de ce* 
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gtaérettk tHo^ertfe ùtie sérrimè. j f appttrè sfeuîémeuT r 
l'ÔMer lion au f>rdc*è%*verfeal et TeAvôi an* 83 dièpat-. 
temens. •*' , • '*- "- .' 

M. Dehker iJcdcmarÀtfét^ç^^^t^tnlciltqti^ 
vOfi^^é^Sfec^^và^fe VA^Vn^ït 1 ^ dfri miire-d'*E rampes , v 
la Uttre de la veuve soit gifcWéavetfiok re^L '•''» * 
^kll^Htài V te^e^Mtfe <jk* Ifcripdûse dû*- pré- 
sident y sêU pà^Wi&L *'• ' "' } *" '■ '' J ' r 

~*fc. -1/attri* * JS àèttand* tftre 1 Mi lé ^î^ëîrd^trt *?bîl*» 
atrtoris*' à itydftéinei £<la veuve 5 Simdnè*u.' ' - ! ' 5 

*M. ^é^™Oa^* que là •; le'tffë^s<wt 'gravée efcP 
rtfwfc^ iet^Gr^fcAr^trait'Y' f ef ; |b 'demàriàVqut*'- 
l'extrait udtr f r*e%*- vétBâï ^oîrâdrtsK' "à'-îa- veuv^ 
Simone au et à sa famille. Voila , je croîs , messieurs r 
la seule réponse que x Tassemtifêe%attonale doit faire, 
et la seule digne tfe la veuve Simoneau. 
. •î/àjSêÎAMèe r décrète que la' lettre tfê fit veuîre- 
Slhiérieau sera gravée en crfrier sûr Te/monumehV? 
êtàè êWtièà&rï Ûé skn èfoter ; - ,1Lh / 

-*/»; s lM* v* jtf'dtAaricfe 4nre , 1ë t ifcu , v6ir ê*éfctrtrî7 
«ftt ehlt^P ëi i&àbtt eVApte Wfitatt daus : Wquefe* 
t<? «triuHtt^îèi pyôrtaù^e» îrisUiteV; cdiitré le** 
rito*ctiWttl>'fMtâe£'jfD^^ <$i*Test deVou* s*: 
génértusement au war^tt^t o^Fâ fréi/ J * ,! ' „ J ■'* 
* >M .♦ ^ifrWfi^âeirttfnde 5 ^sst feue' te- pttatfctr 
exécutif xende compte dé Pifit ou en est* le mo^- 
nftti^éVo^s-tft^'aeÏTété. 1 «ftîfeefliWéVârè rappél- 
ier**' &ecSte*pecî ', Atfë re^c 6rW't ousti W*hf > d étréêê* 




-..:'.»..qen: ' ^^'.;'-. • - . ! . - i "■ - " * 

^ifoitt 1 !* fiDjï^tibn qni a^lfr fifre à Ws^èlhBft^ 

nfHGflaW' danVIà^earicV dh'WWHfe «H»- 5 , tPérf^" 
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tous les d^lncte où elle na point eu- lieu jusqu'a- 
près en t , j'ai cru devoir soumettre .a rassemblée 
quelques observations à ce sujet. 

M. . ..,.,, . : Je* demande \ç fienyoj au comité 4e 
l'ordinaire des finances., Àdoffa , , ,i : , f x 

M. . • ,• • • 5. J'W; 1 APWW 4«j ▼«* proposes; / 
le projet de dé çtef suivait; 1 .*..,: • 

L'assemblée uatipuajç t après avoir entendu 1e 
rapport de son comité A de l'extraordinaire des fi* 
nanecs t considérant %»c le paiement, dés capitaux 
de l'emprunt de 1*5 millions cjç£ par redit de dé- 
cembre 1784, sortis par \eijragc W t. en. janvier der-tc 
njcx, est, aux termes dudit, édis* ; emprunt exjgUrie 
au premier avril prochain , et q» ij) siç^d/f ".çpçouvçr > 
aucun retard, décrète Jquf il y„s> uçgçnçsj. :J J, /J 
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Rassemblée nationale , aptes avojr décrété l'ur- 
gence , décrète que la caisse de i'extraordinaire - 
- effectuera , dans le courant du nio^» pro^r^pu * l&., 
paicmem dune somme 4 è 6,a5Q,poo J fiy.., ^laquelle* 
s'éle.vçot Jes capitaux compris, da^s. ûf. q^nafçru;*,; 
li#e de remprunte,. 12 ^ootfeoqo,, crfé : jw*J'çdi%, 
dç, tjéccmbie 17^4, fprtis en.rem^urseme^^pajç-! 
le tirage fait enj janvier, dernier,,. ,, f , ^ m ._... ->;\n » 

^ Rassemblée nationale*, décrite, J'urgtneÇ) , . \ et '" 
adopte le «projet de déçvet. - I • . 

_jlâ. Dup.ont-G t randjardin ; lufessieu^s , : rassemblée., 
nationale a^créte le, 10 mars que, M* ^dc Nifr i 
bcmsiç^lnii ^endroit, , compte ,, de ; son,;. ja^m^i«rr:» 

états détaillés ," dont TassemUéf •uatio^a/le^a-^reqr.r 
voyé l'examen aux cçinités û^e/rordina^^ e^tjde î'efsr 
traordihaire "des finances. 

Vos comités se sont d'abord ocesp^s de poser le» 
bases sur lesquelles doit être appuyée la rcspoœa- 
bjjitéjdu, nwnis,trpr Jls opt vu .<gae Je* miiisfjrcff > 
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mais qu'étant ordonnateurs ,"' ils dévoient être res~ 
ponsaoles de la validité des ordonnances de paie- 
ment qu'ils délivroient sur la trésorerie nationale* 
(Test d'après ce principe , que -vos comités ont 
disenté lés états qui leur avaient -été présentés par 
34. de Narbonne, • 

• Le^ dépenses de la guerre se payent ou en yctî^ 
de revues , ou sur les ordres du ministre. . 

Celles qui se payent sur les revues font eny*^. 
ïon les deux tiers de la dépense du département* 
Xie paiement s'en fait directement par les corn-; 
tntssaires ^dc la trésorerie nationale ,' et sans en- 
cline intervention de la part du ministre. Les ïoix 
qui firent la fdree et la solde dé chaque corps, 
et* sont la ; base Les revues des' commissaires dés 
guerres déterminent la somme à payer à chaque 
Corps ou individu, en vertu de ces mêmes loix, 
d'après F effectif des hommes présens. C'est d'après 
revues , qne les commissaire! de la trésorerie natio- 
nale , tjui reçoivent les fonds sur le pied du 
complet, •!*» Font remploi à 'V cffeétlf.' La diffè- 
re ace du complet à-lVflfectffrtfsté dans leurs mains , 
et ils en sont- comptables à la nation, ainsr qne de 
la validité de leurs paiemens. Le ministre de la 
guerre! ► n'a d'autres) fonctions é cet égard qiië /de 
faire çonnoître a la trésorerie nationale FempfaH 
ement des troupes , les noms \à?s officiers- géne^ 
raux , adjudans et autres officiers , ou employés ,- à 
payer individuellement , ainsi que les mutations 
qu'ils éprouvent pendant Je cours de l'année. 'H 
en résulte qu'il ne peut exister pour cette partie 
aucune- responsabilité à la charge du ministre. '.: •' 

ies dépenses qui se payent sur les ordres du mi* 
n'stre sont de plusieurs natures : les unes , relative* 
s) des fournitures, doivent être .justifiées par les 
marchés qui en déterminent les prix , et lçs • procès** 
verbaux qui en constatent U réception et la qualité. 

Les autres ont pour objet des à-comptes payés à 
des régies particulières :< l'état de situation de leur 
taisse et l'évaluation de leurjdépcrisc à venir doive** 
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«frterminer Ici â-ctorptes qui ont du lent être payés* 
Les autres enfin doivent être regardé» comme des 
tembourseraens ; et alors il n'ont du être ordonnés 
toar le ministre , que sut des états qui en constatent 
ta tcatité. 

C'est sur ces trois espèces de dépenses que doit 
ftre' exercée la responsabilité du ministre. 

C'est aussi sur )m*r montant que portent les états, 
pièces et reuscignemeiis qui nous ont été remis pat 
M. de Narbonnc, Pour, s'a&sarer de leur* exacti- 
tude r vos comités ont demandé .aux comrnissahea de 
fa trésorerie nationale l'état des- ordres de paieme»* 
qirtls' ont acquittés; ils Jes ont soigneusement com- 
parés , et nous pouvons annoncer qu'ils ont^été par- 
njiement d"accQrd, . 

Ces étais se. divisent en exercice 4e 1791 et 
179a , et en l'emploi du fonds extraordinaire do 
fea,ooo,oopliv : ils indiquent les loix qui «utorî? 
sent chaque dépense • la désignation des objets », *% 
leur montant , conformément ,aujc déuUsci-apr.ct* 
(Nous lçs présentons en ntaise.:) ;. * * t 

> Rè&tpUûUtlfin îts ordres de fûitmcks. * \ ' 

. ^Sur i'anffcée if<}i * i8vo3?,oooh 14 a. il ai ; »«r 
les feofts ôrtjinalreidk 179a, 1 i,8*s,865*, 14 s; S d. s 
sur les 90 millions: d'extraordinaire , a rtt,569,6ii U, 
*4.$." li Total» 40423^78:1»- 3 s. 8 d. 
1, Remploi dfc cette somme a été fait cou Form^nierît 
f^ix.dJfféreiHCjS loix qui.*avoiU ^aatorisc la? <Jé- 
peut*. . • t • • 

Quaat -aux; ntatehcsU *os «omîtes . If* o ftttxj ^ 
muiés, avec. soin,, er as vont v^«s *n «cutfte un 
compte sosnmirt» * ' • i * M - '* 

II; résulte , 1 9 . , <jue M. de Narfcofine a passé des 
marchés pou* Jea objets oi^pr^s »■ ■ 

' S a ♦ .0 1 r :■" f "* 

, . • , ;. < . î »♦ i . ' <'-> ' • ' . t 

♦i $69,000: «unis 4 36, 000 sabresu : *«o,«oo pake* 
fkt, »&qliex> w * 00,000 paiiés. :dç» Jia* » Jms,o«03c4«» 

mises , 3o,ooo sacs de distribution* 

\ 
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? Total r5^5S%Jîi-Hvfcs a pâjf-cY à niefure de* 

fotfrefoire's.' 

; 'Qjl'il* a> a^iré* ^*r lt à*auttfês thafrehés It fourni^ 
I ttrfp #e< ht "viande aux imites » ainsi «Jtoé les a|H 
i piwkïotfnen-ienal A» • Lâiehùi. ' 

- l^. Q316 fut îeJïWirtkm' de* rttaitfcés faits par se* 
jWétté'eèMe'u** , ; Ul^ ! k porté les ctev^ux- d'arrilktie i> 
8>Bo<r, oeu* o^s* vivre* • 6;ooo, et ceux de te-* 
monte à 8,cod\ tous existans en France , on à br 
reJlltf'd'y lire rendu». 

: $°. Que ce* «arebés ont été faits avec tourte 

lMeondmîe que les' cîreOttstau ces perraettôien*. 

* 3°. Qiîe ^ler 'éla%'se}* et condition de éeS mar- 1 

ebés 'nfom- rien qui puisse Weséer les» intérêts 1 de' 

Fctat. .!»••- * ^ •• 

Vos cotaités nVrat «considère' îe compte' de Mi de 
Wffbormeqtfe dans «on rapport avec les finance*. 

Sotfi ce rapport, H« n'y ont Hen vit que de con^ 
" fofftïe aux loix ; wiif ils n'ont pu Vérifier les pièces 
ctrtftprables» ,> le bureau de comptabilité les vérifiera 2 
» 1i' fi* de* Peftereieé v ** afots^cûlement le lùrnistre^ 
s«rf ) valabteraent ; lh^éi»é*de sa rëspûfnsabaité. H a$ : 
d^dôifn*'aVfom s à-cSôn^têrf; «Fadaise «dès ttarifté* 
c^xaid&afcles. 3 ©** à^otaptes T OTrt ,-â la Vérft?é ; pfcîtf 
à* W'coAftlS'^idnnèV à 3 proptti , 'tti*fr la ïespbft-* 
saMiléf jdé^de* IftiAdâbd £0it ''rtoref •ëdga^é*? 
jasÇu'à: ce ' qnVcetrx qui tint reçu ce* âLeoihptcS en* 
ateAt^mpIi^bjee. Il en rsrtfe^meniè'at* niarcnesV 
V©Vc(ttnilés;'n*orit pis vu que les eîfcrtastaîicc$ r £ef;«t 
nii*en> à M/ d* NWbdnttè* <fe'fcsf : fïfire ^to* ^vknfefi 1 
ift(ptf*V rftàîs Wê^a. toi\6uH responsable tlé U )th* 
iMVciÙàHV ih J anîè>n\ é*é> patâtf,' : s'il *ctolt^çtyvéV 
da^^tf^suî^'^uMl^ûr^itVeruVé^^ conditions 6 
xntfflletoeSVëft^rfnW ànrétr^ autrement n^fgjc 1eH 
ifffrEts'fo* s Ia''datîon>- : ' -"-- ' "-- ï:,i : • '- ' v - 

- ^n cb-fcàéquerice , j-âi rhônneurdfe vous pra'pcK 
ser *e projet -de décret suivant* x 

L^ssenitoée'%&tronale* t après* avoîr enteudtt le 
j*f>port'dé des ' ccàrtftés 'de l'oroMtteirë et (te^Vx-î 
traérdtoaite deV'fitfîtace's* réuni* qui tai 'é&ftiîut* 
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(4»4.)- 
les comptes t â eux remU par >f . 4e Nftfeonnfc ; 

Décrète que M. deNarbonne a satisfait au copopte; 
auqueP il étoit tenu tu- ccfufofmità ,dj* feczc* • jtfu 
iq mars-, qu'e^. conséquence,,, fa jprphibltJoia q&h 
y est portée de quitter Parts r ,f ne, peut pin* le re~j 
garder j mais ; qu**a ^csyonsjabilk^ reftte-ra engagée' 
jusqu'à ce que l$s OQrnjpissaires ,ée \^ pQpnptabififaé; 
aient vérifié Us pièces comptable^ à la fia de 
l'exercice. 

^i. Camban : Le- comité a vérifié lç, compte de 
IL de Nar&onne ; dans- les détails , il 9 trouvé un 
marché qui me paroît tr<spforcé. C'est celui 4* ^P* 
mille fusîU qui reviennent à 3o. scbelings rendu» 
dans nos } pom. Lcs^3p|schelings , dans le cours o:t-> 
naire, font revenir les fusils à 36 1. [ 

MïJe.Tapptftêurji A, .$2 M*- - > 1 --* > < 

M. Cawban : M* le rapporteur* Je v*ut- obs^npe' 
que le. ssheling vaut 84 s. dans le, temps ordinaire. 
Maïs: nos changea nous, offrent une différence eon»- 
sidérable » et le sebeling revient à 44 s* ^aH$<le rao~. 
ment , ç'estià-dirc que las fusils reviennent £60 Uv*. 
4 1* nation „ .pour ,étte ^«livr^à .raJ90H,:dfi >6 -i* 
7009. fujsiisi par m/ùs;* .et noua n s cn ayons t point 
«picore xecty J'ai ^eadu £ la^tene. .qnfc «WnojV^ 
cjatibu : con^a 4e minwireV. da^Ja^jgutrscujjcU; e«u 
«ju'il n^vqû pas soulu foy,Q£ise?r nos feè^u^i ?a4ç. 
tionales.pour y preqdre des fosils. 1^ comité .doit» 
comparer celte a^uonçia.tiqn,,. :qui^a. été. tenjwayée 
au comité militaire, avçc Jicsuiafe^eSr que. Je.miv 
»^fre.,a jEaiMt afjn quq,nqu : s ^Ww* l#ajfo}r «a'ife 
a. Tç^nplise^ o>voirs m% et^'jl^ ^Jlé an*. in*t>&»i 
de ,Ja, nation,, {parc^que.,*** 'to&;ï4*<mHmt*MW 
a Qj&lfY, f son* un prix çxqr^ifanf/pïn^fpéquence^ 
je demanda qu^ajju^fnin^^ieps^mentj^ Renon- 
ciation de Charle ville avec le marché qui <a. .été passé 
ayant, que nous acquittions $L ^e, Na^Q^ne de sa. 
responsabilité. ( Applaudi; des tribune*.'), , 

. iM-*,^. ,T : qppQft$ur : M.jGambonfait^dVux alié^- 
tfoqsi contre. la conduite ^ u min^Utçe v sebftivemeniT 
arçxjtusiis ; je réponds, ^ la^pr^iniqre, que le* ilu-ï 
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iWf *ne "ïéVîfciineat, pas à 66 H ▼. ' Le ' schèf in g V\ 
jaô&fs vîltr' -qufc si r., 1 et ,' compris là perte du 
tàii^ei.'le^tisit^e coûte qoe' Si WJ Je réponds 
en outre à la seconde' allégation que le nifaistrè 
tfà^jini^s téftr# d'ernployer. les manutacràres fran, 
^âîseS V" Ai contraire ,' ii les erigageort a précipiter 
leto*' ouvrage V et a'engageoit à prendre tons let 
failli'' quelles pourroïent fournir. Jus au* à présent, 
n\tdgré ; les : lettres 3 'réitérées dont je fournirai des 
t#p*e#âV*isériibléfe; iHn'aptrVen procurer plu» 
tie^oo^iiand il'a vu cela , il a établi à Moulins 
Mfc H^tiveireinftnftraetitre.' Il èe proposait ettebre .', 
i'4l € kV*t*tè an >mtni3tëre 'y 'éPe*"étaà>tir. l diàit J divert 
IrenA' du-rc$alÀn«l{ et» éo^è- jiéu de ^nots 1 **iV*i 
iefdit>f»als& 4le 4Nkrangèr7 { >' J < ^ " ■*•■•'' ''m* 
Af. TailUfcr : 11 est très-certain que les ministres; 
èoifr Ifc BupôWaîl , ïba M.dè' tfarfcônne ,'*e leur 
©**t fa*it aU^nn^tferfrande-^^^uj^ ;• et je suli 
•et qntf te* œlWuactuf'«^ ) scWi ,f plaintes de ; te 
i}uV« Wl*tt¥'*voU pais derntfrfdé 4 d*àf rhW V # <ftr*on 
étoit allé c^Kiter WkeJt Pêtrâhftef déï ftslU'qUHtt 
frfreieMfttik-œ£n*ej». If e*t cfctfr quéFc marché pissé 
^*rnle*n*ni&re'*Yt *¥ès- diéstvfen'tagê'n'i à'W : hati&n B , 
tandis qn>«lei fabriques de Tulles i et celles de 
MoWK&ristfa.l fournissent de» «rtnésà ï8 livres, 
de très-îyJllés a*rrn*s du calibre èt'ifjjn, (Mûri 
mur**VcVi? ybr<6fJ)^Ofa:/neî' 'pjéiit pas* t tb«0rttfrr 1 eé 
fait 4 isr j**a ^iWétatfionsl'ésyeàxi Je cfernaàde 
«ue 'cette* affaire #trfr ^ examinée très -èéri eus enient; 
«( PëjpoAUntettfc Quinte jours* y potif^*ft>n fàtfsre 
délibérer mûrement' f '•>.* k v'i-f.M m /-viî./j.-o 
«-» >Jtii] LéolHW VfVÏ'AcItmtetoidiuhèmnt kini* 

siiiitV^et^jW*^^^ 1 ^^^ 11, ? î«e°*i Ml DtydT- 
«ail y q^i tt'^cfendaiit Wridé^inattché* avfeëMdc* > 
puissances ctradgèrei pènra^ii 1 «i,oot>rusih^out 
la n»il^.'|ran}l*é;<'#iJW^<^mrfeon«t'^ % ¥ait 
«Ws'tttfsfeh'ék pWrW6#ë0i*fUêtUy° rf^nfi "Wnintén* 
tîon d'arafrev > f wJc'ltfpWftVcWi s^Âe»krrHe*^%fr 
de Natlio^niê^ertdJifjtt^^te^aéïiltoiWtW^ar 
tt^'*fa*t<**rtltlé wfotQ *A^Uft ^oW 0cfcy*êè . 
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Jjiilitf cit connue j^t^jl^yii.p^pn^fiil^.w M: 

JM." Dnim : Je crpjs ftuUl;y r a4>*^qcpup dc-fcbosfl 
à dire urtr le .compte de> J£.> Na; boqaç ; ç* n* W 
pafi seulement de* preuve* atithjnçtique* qp'H nw* 
but , par exemple , je j^e voa paJ,«Tans le fio&ptt 
gui youi e4t, re^ii un se,ul £h, *«Utif> au\re$itr 
pjf ot . f ,4jui m 4lajy t 190*1. ppiaion^ ; &e*$oit le .,'cwi 

fbns |e,C4fpftU ( ft ,fcBrôcr4¥t<iMffk^^*¥H*s les 
pmjes &J>d#ii^ttra|ipf> de H. 4* Bfertaftnft » /l 
spécialement le réglemejptTHdicule -qifii <a. donué.i 

Af. CampA* : Je 4«PVud4 4pie t*>us «es marchés 
fP^mjd^pos^pux^cbiv^i^B^^^ù^JciWOftclf 

frationide/ Hi. rç4rf>Q**oq* { Appb«èdi-^ . : , 

a.deman^é jxh*si*«s* £ofe JV9M**^i4rfi;<m?;mitr 
4Âéf^ eiyqfMc lVs,se?ni>lfta.n*. l'ai-pM dépité* . • 

»pyçm ftok-ijoy* fixe } au îno#»#^% 4* lai-fuerrej, 
U *W^««w'4 W Bairjs; es>ua v «xjl p*>ûr pu fniUt*w* 
ïnMr-MHWÏy A)V'*VgHf fUi. W8Mrij#»rJfc| ministre 
? • iVf Mèï* > 4«#- , WiirfW MNIf^U* ii î Ut » **%¥& -, à 

^^«a jWn«Mfto/|v f ¥it%sewti dp aitflwwiAjjqiiei /* 

question se réduise à ce poi,jfo iîT3T .',,u.i-siV< • f, 
WÛA«rpitiip<;^ogttHe 4fc$fcft0ibli*fft4f f f mdev*#ade 
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septembre et octobre , marche avec- différens étran- 
gers , de 222 mille fusils ; sur ces marchés , il a cté , 
donné' de fortes avances, entr'autres a M. Salandier, 
ftéirociàni anglais. , souk la caution de MM. Tourto» 
et Ravel:' "' _' " ' [ 

'Plusieurs vàîx : f i,*ordrè du JQur. Adopté, 
1 M. Ronyer : Je demande que rassemblée nationale 
décrète que MM. Montmorm et Dup or tait rendront 
îettrs Côrrt'ptc's dat^i ce moif. 

u On fan la , troisième lecture du décret ftir.U, 
ffîrxhnum de la coniïibûîion Foncière'. 
1 HÉ*' Belle ; Je, demarfd'e que Ton s'occupe cTabonjl 
de la qtfèsion de .savoir s'il y aura ùû maximum 
été contribution •< t ' 

" '-"M' Guiton : jfe ne m'attend ois pas *qu*une telle 
proposition fut faite de nouveau , car elle a 4éj* été 

Î trop osée. Ceux qui ont demandé la question préa-: 
abîe sur la fixation d'un maximum , ont supposé 
sans doute qu'en n'en fixant point , il y en avoit 
Un 'tfe' fixé par l'assemblée constituante ; car i\ 
î^est pas possible de croire que leur intention 
ah* été de soumettre tes impositions -à un ,arbi- 
traire 'effrayant. En effet , s'il n'y a pas #éja u-ne. loa 
qui détermine unV proportion d'après .laquelle oift 
puisse.... (Murmures. ) 

Plusieurs "vàix : La question préalable sur . U n 
«notion d'ordre. ... 

D'autres : L'ordre du ïom\ * ( ".\ ' .' ' 

" ' L'assemblée passe à 1 ordre cm jour* V" ' .': . * ' .. 

'ty. . . . .". . : Votre comité' n'a du\v.qus pré- 
senter encore îé tableau, comple^dé^ dépenses- ni- 
ti5tialè& pôiir i.^92. Toutefois. H n e«i cst.pas moiut^ 
côïstknt que 1 les^'épenses,, çTaprçs Jcs^pFepa^ifyàCj 
gderrè que commandent! la sûreté nationale et 1< 
maintien dé notre constitution ;serorif supérieures 

rkPQ»r 

qu{ ; devbxen^em^lij je ^^%4f. r«B e %H«ff '-I 
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Le principal de ces moyens en la fixation d'une, 
tomme de s5o million» pour la cpntribuiipn fon-' 
ciere. MaU l'assemblée nationale constituante , en 
décrétant Te montant dé la contribution foncière , 
n'a pas déterminé la projportioa au- dc^us, de la- 
quelle la cotisation ae chaque propriétaire nepoura 
pas s'élever. Elle vous a chargés de cette détermi- 
nation par la lot du 14 octobre dernier» Devez-vous 
confirmer cette loi , ou y déroger? et ,si vous vous 
y conformez , quel taux de maximum > avec la psvot^ 
portion du revenu foncier ," dcfytz-v ou s adopter ? 
Telles sont les question qui ion ta, la dis eus* ion. 

J'avoue V "messieurs ', que j'ai éprouvé- quelque 
étonnement , en entendant éiever la première ques- 
tion 1 , et surtout en entendant conclure pour la né? 
gative ; le taux de la contribution , les taxes des 
patentes , de l'enregistrement , des douanes seroi<nt 
déterminées,, et le revenu foncier seul ne participe - 
roit pas à cet avantage le plus doux pour le contri- 
buable , le pïus désiré par lui. Cette monstruosité 
existeroit dans un empire tfqnt la cônstitntion pro- 
clame l'égalité des droits. Avec ce raisonnement on 
deVroIt anssi , pour être conséquent,, vous proposer 
dé révoquer la disposition de là Toi du 11 octobre 
dernier , qui, dans les articles 12 et 19 , compreud 
la taxe des contributions mobiliaires , des douanes , 
des patentes , du timbre , de l'enregistrement. 

J'examine maintenant la proposition de fixer le 
maximum de la contribution foncière ; votre co- 
mité des 'finances, quoique averti pair celui de l'as- 
•érnblée-^onstituànt,*: que la nropoxiïori, du sixième 
fi^c par la loi dut 10 avril 1789,, était insuffisante 
»"otfr obtenir* lit 3 total de la contribution décrétée, 
ne Vous proposé pas même d'adopter le. même 
m'tiîmum pour f année 1798., je vajs , messieurs, ( 
suc 1 cessiv'emenÇ répondre aux motifs 8ç f opinion 
de'iroire 1 comité qne*îe ne paitâge'pas. - .,.• 

Je' dois commencer, par uae observation çs$en« 
CreîIi'TlsI 'fco^fyib^tfon foncière neV^pVse'qu?. sur 
le rWSAir Wéii fe rcVenu net dbit seul 1 , ca -effet ; 

le 
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*W pu* de la proteettou du gouvernement -, pifrcë* 
que seul H appartient totalement à (a propriété' 
pour Je maintietf~de laquelle le gouvernement est 
institué. Le surplus du revenu qui est le-fruk ait 1 
travail, ne doit rien. C'est la conscience' de cette 
vérité qui a déterminé la déclaration portée à far* 
ticU i3 de la loi constitutionelle de la contri* 
tjution mobiliaire , suivant laquelle l'ouvrier qui 
ni d'autre revenu que le produit journalier de 
son travail évalué par le département n'est pas 
*S3U etti à T imposition; 

< Rien n'établit! suivant' vot*c eoifcité qu'il toit 
«éoessaire. d'iéfcvcr-de 1 maximum* Je réponds d'abord* 
par F assertion contraire du comité des finances! 
dé T assemblée-constituante. On lit , en effet, dans 
le rappoit defee comité du 3© Septembre, que* 
d'après un grand nombre ie renseignemens , si 
la proposition du ' sixième établi par la loi da 
7 avril , doit «Être insuffisante dans deux ou trois 
ans , elle est actuellement trop foi b le , qu'elle 
causerait un déficit dans la caisse/ nationale [ , el 
qu'ainsi il sera nécessaire de porter le taux du 
maxirattu an cinquième. Or , je demande à votre 
comité ce qu'il a à opposer à toutes les a litre s objec- 
tions du comité de rassemblée constituante. 

De tous les sripyens employés par 'le comité', 
le seul spécieux ,. parce que véritablement il pré- 
sente uu abus. A réparer, est celui qui dé Voit 
résulter de l' inégalité très- grande qui existe daWSt 
la répartition entre les -département. ' ' > •'» 
, Mais, messieurs , le raiionnemetît «que fait £ 
cet égasd£vbtr«j comité , ne doit pa* influer sur vofcé 
cspxiu psree^qu'ea L'adoptant, il devfoit vous eoni 
duire à baisser eh eôrle maxim^^^ct i» te'ftàisseT jàsf 
<j«'à rendre irpeu--<prè*'B tille la contribution décret 
*é«. Oui sans doute notre principale foilicitu de doit 
être de répartir également le* contributions. Mais i 
Jtyant ibutpil» fiant p<jtfr*oir amx besoins pu>ÎM*. 
Jtyticim* cette égtdké oc ptutf « i\>pérer soudai 
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nement; et, en attendant, faut-il laisse i p'rir Fétau 
f^jHÇ, *de l'acquittement ,dcs contributions ? 

,l)'jùUeû« , messieurs*, :qug.ré&ulie-t*il de l'inéjgu~ 
Ut£de )a répartition.? . . 

•,,Que .peut-être plusi4urs contribuables ne «paient 
pas ce qu'.ils dQ,ivent;pajve«, d\anr*s le» besoin» 4c 
l'état , tandis que les* aiitres-coninbiiablesln empalent 
que ce qu'ils doivent pour leur contingent.: Or r 
messieurs., quelle est la conséquence qu'on, eu peut 
déduire ?..Qp il/, faut Jtuginentcr la cotisation des 
contiibuables qui ne patent pas. leur contingent ; 
mais non pa'si qu'iJ fcuU* diminuer la cotisation des 
cjonuibuabUs.qui pe paient quc.ee t^Us. doivent 
payes» / . ,- . . n . . - . r î : . * 

Enfin, messieurs, /votre comité laisse preos en rifr 
que l'intérêt de la révolution: exige encore destiné- 
nagemens. Mais, messieurs, avec ces menagernen* 
toujours mis en avant , nos capitaux se fondent; 
le g^ge de nos créanciers s'écoule j le. dié crédit» de 
nos assignat* ;aUjginent«. Ces. raienagemeru alimentent 
la cause de nos esine«nii<»Jaowis inconstance ri' eaciçea 
phis que votas- déterminiez le taux «des contributions* 

: La nation demande ta guerre contre les trois voisins 
qui refusent de reconnoitie le légitime exercice de 
sa souveraineté , et prétendent diriger une nouvelle 
délégation de i9S pouvoirs, ou plutôt relever iaty- 
iwqie, . „ ., .,, •' 

j ^a'rapi^t*'*^ taquelle.se font les enrôle mens , 
4$ij; çonvaiqore •n*W;ïpolituqueis l ique. c'esétvéeita&e* 
ment le vœu .natiouftL Qr , J» guerre peukcjie se 
|air^^ sa^.riin>HV?e»/n; £n; ddmaiidant ht guerre , 
les citoyen* stort*Kent.aaiintnienft le oWr/d&cquuter 
le. montant, de^ 'contributions.,' puisqu'on n'ignore 
pas qu'il ftum des finances- pour la faire. 
. Je vais prduver suectatement qu'en élevant 4e taux 
jle la contribution foncier© an cinquième , le côntri* 
^uàljle éprouvera (encore une charge nsoinsi forte, 
%vkiij$g+. le^ouMsibuaWepaypkUt dirne*»!* tari lies 
Jf^deus YÎ^gC^mejS kl; et; les quatre solo peur lucre'*, 
les grandes gabelles , erpnq ia^nitf 4>pjr^j^\po- 
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gîtions. (Juc'l'on^i.eSuîâc à une seul* somme toutes 
les fixations anciennes , on aura ccrtainenKnt.ua 
totaf 5 Dieu'su"penfeur aii maxifnum de l'impôt fixe au 
cinquième du revenu net territorial. Ainsi", en,adop- 
cÀft^lflfê fî*al!b"n'iitf ctrfqmrme'', 1 vous 1 ' tf aggravez 
pas^a^èttoltlfenïhjnro^riè^jre .'ainsi lesinàlveirlans 
ne j^o^rTdi^nt.^ïs : MTé^ l -m t èb^xA\^xMt8.;) , e.h'iî 
jJàs' oes'oin' 'dMbwrtetMq^ie't e/tle : £tôpôrçion ; d'ètcrm £• 
née doitVétendrç^uT létf'réntes cï-devanj seigneu- 
riales , foncières et viagère sV Mais ,' mess îeWs , vous* 
vouiez ! a^einfclre' les 1 besoins ortifnâircs de' 17*)$ j 
vous" ; heVon^pa?^citieritfiiPé àhfrefr-àà'trcfcW 
pnblk'tbuA'el^sbmÀe^aêcYétée pou¥' hrc^fibuitoir 
ibnciéré /vôui^oHîéz y'tiire arriver toutcYlés aùtrek* 

Eh bien , messieurs, une voix unanime' s'éteW 
d«#?dépar{emerav^W7attctft&r qac \* cautributfoa 
îu^i^unrecpendfattU'pAus les deux* tiers dà son *va- 
Kitttiond'«pfè» le*»auxiqu^4a loi a 4«tef8&inés et la 
nature 4«*^|*ts'.8lir.lcs<}Mtsto ttt» porte. La taxefsuf 
les domestiques , les chevaux, les voitures donner* 
VWhfiWftnfeûiÉPtWft- *é*uH*t met q ejtiUmmeiun de» la 
4&9Jttftkte ^7891 «sfi dès ^mhrcuî^é migrations ;qni 
ïfcfcfcrfWMrt Afciq4»i; cojïïilnikBt.j Gefjtndaji* il.fatç 
prévenir le vuide dans le trésor public pour la n née 




i)rppçiét^| 
^siji chères 

: la rentré^ 
»,ooo,ooo , 
elle somme 
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Art. I. La prpportion avec !c revenu net foncier 
au-delà de laquelle la cottisatîonde chaque propriété 
fie pourra pas s'élever* sera 'fixée 1 pour la présente 

année I7Q2 au cinquième.' . ' 

■ 'r. < \ * : . ■! . • . ^ 1. . ■ 

. II. Le Uivv de la re/tenue à faire sur Ici rentes ci*. 
devant seigneuriales % . foncière* ou perpétuelles n 
ter* in quart, Lassera^lé* éa,tjonale voulant «a**tt-[ 
Ter «égalent. 'ni la rentrée dçs 60 millions. , montant 
de la contribution mobijiaju-e , charge aon comité 
de* financés de lui présenter, sans délai , les moyens, 
de faire rentrer au trc'sor public ces 60 millions ;. 
elle charge aussj son comité des. finances, de lui pré- 
setter , - • - 

nus pu 
d'en 
qes. l'exige.. . 

M. Bwgmix':. Messieurs •» vous avs* à détrramcfe 
p#ur 179^'* lt maximum déjà conslhuion , c'est**» 
dire , la préposition avccle revenu .fonder , aow 
delà de laquelle la cotisation ne ; devra: f>as ié~ 
4ever # * , .' . >• ••>"! -..r!; . /. 

. Gonvi ent4l de » porter W ma* imim *au • cinqtffotafc 
du revenu net présumé 7 ou de te' feisUr* : j*'m?fri£> 
proportion ;', f^ïV a' été détermina j&r frWsWnki^e 
constituante» ;■ — ' -■ ' • - : '" ^ •-•'*■>''' î 

Pour pouvoir prendre n^r résolution â/cetégard t 
et est évident, messieurs., qu*il Fandroit que nous' 
eussions acquis les conûohfea'nc& qaïmanquotettt £ 
Rassemblée constituante , fors^ué , 'par i^ ; ifiofdt 





notre territoire ; mais. celle de 1 iiiegaltte qéi existe 

retira etde : tarisses, estimations ^u'une^ ojn^ra^Oa jde 
tfettVriaturç de voit riécesM jrémént ^cçasiônp^ dang- 
«on orngîtie. Iî' faut^nc co^nir <^'tô<p.,rê 
Ibmtn**' pas -ptlî* éclaires 's»*_'t« ^^f^JlfftVjS 
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\V contiibutiott foncière nue . J\^emblce cousu- 

_. je d;s. d'abord quç, Ijncevtitnpc, cm naus^nejy 
trouvons suppose ^de.'tf eux çh/jsjs l>nue ^pu^que Véç 
valuation qui a ete îaite du revenu tcrrîtoiial de, J^ 
France, et qui a servi .(je. baae à la- fixation do 
maxmiiH de la contribution est trop faible , ou que 
les estimations partielles, faites par les municipalité/ 
*ct le;; contribuables , son t # trop foiblés, .•.;•, i 
,,' tiitps Te premier càs\ çommenj pourrions-nous,, 
«ans avoir nné base certain^ et précise » étabUijjiityr 
véritable proportion entre, . ],i produit net/ejt ijp 
*&fxtAtum aV la cotisation. 'H epi éyiâcnf, que nous 
"Saurions pas plus de râisQ^j pourrons fixer au 
cinquième qu'au sixième ,- pu à telle autre pjropor- 
v tion , puisque nous serions partis ^ un e^mqnt £ru£ 



ou inconnu. 




.' ta né le/ second cas hôua avons contre nous le 
même raisonnement , puisque lies ,çrrcuxs ouujlc* 

r * * * J " ' J &W*$r 

p ossi Dihjte. ^ épblrr qu,qe ^ér 
terminer avec précîsUm le mdximnm ou ^ doit assurer 
la rentrée de 240* mimons decrette.pour la c on tri» 

c DUtion foncière. 

-if.Air.j li ;» ; -a • 4 •' 5 1 . * • m . . > > - • • » • , . • 
,Dun autre cote.j messieurs , ce scrçjt une injus- 

'lice oiie iile demander Te cinquième clti'réVenju si le 

sixième Dien reparti ^atisfai» a la, contribution àé- 

, It est encore tres-utilc d observer . qu- en portant 
Te maximum sl\i einatu,ene^ '^proportion., fie ( Ja coiv 
Ynontfon avec te ievenu' »et'$> jrouveroît alors ,"él*- 

ve4 an quart du revenu par I accessoire .de. Ja coti- 

«ation principale % c e*t-a-dire % par les fols, addition- 
ikèjjf ' r impp?Âii ' polir les'dcpenses.affectècs à chaque 
"départ crtienfV' J /' J ' .' . '' ! . î 

-•-.3La contribution Tpnciere aion qeviendroit pne* 

exclusivement sur les terres . céïles-e} se trouve- 
roicât Beaucoup ;pTus grevées ^que les autres prd* 

T S 
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»riét«fs propoftîoQselfeinent. Elle deviendroit alon 

politique; car en pe.sant.. particulièrement, sufï les 
ciklft valeurs 1 , elle, 'rt^ffcï'4Wi^ien^itleibentl w àgriçul- 
Ititc,' la "seule ressource /et .Ta** Seule' richesse VTub 

^* ; ' .; '" \ : - ".' .'" ' '« !; n V : ' \' : 

1 'Eîle^eroit trijusfV ; car' lés propriétaires, et fes eut- 
"tjyat^ijrs iîe 1 pouvant payer. leur contiibution que sujt 
«re* qwi reste dcTdisponible sur le produit de leur 
propriété., le pfétcvérricnt du "quart de cje'jprdduir 
»eV,' sriuniii à \i 'chance de 2 s recollés { renTfroit la 
toti tribu tioti foncier^ Dien P^ 3 * corisiaéracTë ,'jjeii 
toroWrtVon de la Contribution inty^,iliaiië qui 's« 
ffeVtoiitAnr un revenu certain, invariable et inac- 

"• Tome h théorie de'Tifnpof 'consistes tnèi$iéurg 9 
V&rfbHi» ètitW Iêyôdiih 6i ifér'ei laV^fsàtWii^ 



se 

vous "aV 



prop ortie n telle que l'assiette et la J>crçe; 
fas$t!rir r sa'rts ! tfiîfiêiiUé ef'sans contrainte." Ôr vous n'y 
^jarvîînffj-fcz Ijue Torîqiié youS aurez^fa corinoittârïc* 
£àr I fSitè : du rev/nù'(errîtûTÏal du ro^ayme f *^e't, vous 
, ïié 1 trouvez 1 acquérir/, cette connaissance que tàr 
î § e*écut!on du <!aflàsfre. » ' „ 

.''fM'arrçeriaaril que cette opiratiorf, devenue in- 
dispensable 'par îe'Vouveau 4, systé k raè q?mjjbsition\-, 




irant^rfbîxym^ 

ou moins active dû commerce,, qui en est 1 effet. 
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tfcnn Gette inerort ne pourrait atteindre que Cet** 
•dés contribuables ^qai se;sefoiervi le» phi* app rbclié* » 
4«ni leur, déclaration-, 'de Ta! \^t*ieâble valeur ; dc 
deiir propriété » tor IrVetf ^ffeTférteM'ceiifett tfifc 
Jvxttw avez tntérçétr dfr fav6 r ris*r. ^ «'•'-».' « -'• ' » 
--ojyfaiftV«i'«btf*'<p'aiUcW^wi la êotth'lbatiotf Toti* 
trière iak répartie ptoporifioniréllèmt'nt surtomeS 
des propriétés , ordonnez l*etféctttidn<r.nh cadastre' * 
:o\ïDfpcui scvk vo*iï» ( p*Ocnrer les' données ixzctéé.. 
«ont vous Stfefc; besoin' pour païvënii' à'-cetfe égalité 
^popottibrtnetto. Toute autre Utrië 1 sérôit» Mmve 1 , 

- «««acte;, «contraire anx principes de' 'la* distribtf- 
aion ! 4c: l'impôt, 'et vous côadairoit toujours' à <fe 
■feux résultat». ■"■: ■■ i - »• J .'.'•' ,' 

L'assembfcée 'consttotfafttéf a- tellement* sèriti la 
Jnécessiié de ce travail important ,• qu'elle Ht ordonne 
«qu'il serait fait \jm tadasere* genêt al de* tous les forrds 
tdu royanine par? sou décret îiu • zi iout 1791 \ it 
qu'elle a établi , par un autre décret du 16 septeinbite 
jemicr, tes règles d'après* leaqncNei céïte- opération 
,*croit faice , pour qu'elle fôé uniforme dans tous 

ies dépaiteraens. - 4 l < " "* 

Et qu'on ne se fasse pas une idéetfop eflrayahffc 
4te rJHtéciition de ce cadastre: ceux qui n'en veulent 
*pàs icm» qui Je croient' impossible n'ôrrt erieore fait 
-aucune objection valable' contre ia possibilité dit 
son exécution. Ceux qui' pensent au 'contraire 
i^iv'U Vy «tua dé repartition unifortn'e, égale et pro- 
portiounelfce j q^i^sfciii'on 1 a(trkcTe^ , ba : seVekactes eV 
-de*'» UbAfl ëeybiettieerrtrfne i , bnl'-rirb poié'dës mo>en$ 
-#e*éc«rç[on Tjrès-lfacttes'et tres-promptsV Ces plan*» 
«ftfowtifi} ils tdrft'è&tfiépdlr au- *o»nritéVdes finances 1 , 
il ne s'a^t 34** ds^es 1 estimer etd' en fahVuft fatp- 
^Or*i>l?assir#Mée 'toatroriale-. ' ! • • *- 

Je«n*aiplu»'qu'une réponse à faire à ceux qui sou- 
tiennent que 4e produit de la contribution foncière 
-«ùafteiridra pas- lei 4^40 nriHions décrétés, je le pense 
«tomme •eux'î jmaifc j'ai démontré que eé'nc. Serbie pas 
•IMîévafioô du iMtxinttrtn au cinquieaie^qai feroxt 

. -per-cer^ir <& ^o-miHions. • -• • '• : * * 

T 4 
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v J € propose donc, d'examiner , en convenant qm* 
p 0* moyen* lont beaucoup* au-dessous de noi dé- 
.penses,, s'il n est, pas d'une nécessité absolue de 
.rechercher le*. moyens d'atteindre * d'une manière 
efficace, les facultés mpbiliaires v qui août d'autant 
.pins réelles, qu Viles éludent l'impôt bien plu» iaci- 
Ic ment que le* propriétés foncières, On ne peut se 
dissimuler que les bases de la contribution mobiliaire 
jsgnt trè*- vicieuses : lf loyer ne peut jamais servir 
.de base, pouB évaluer, d'une manière précise, le 
revenu d'un capitaliste. Je conçois tel homme 
qui jouit, de ,10,000 livres .de revenus, mais qm 
.»c payant que 3po livres., de loyer-, n'est. impose 
qu'à èo livres de contributioi mobiliaire , lors- 
que de vtoit Ilêïre à 18 pu iSoo liyres. . 

Ce sont les capitalistes quil faut atteindre, et 
ce sont ceux-iA précisément que Jta loi n'atteint 
pis , parce oai'Us ont une multitude .de moyens 
pour l'éluder. . 

, Je conclu* % messieurs , d'après ce* observations-, 
jpajç adopter Jç f projet, du comité ,iq?$nt,au.m<^vtrn2rni t 
qui, dans mon opinion, doit rester fis* au tptieme 
^du revenu, net* ..:'..:.. r 

: " Mais je demande , 1?. que Je comité aoit chargé 
de VQUJ.f^ire incessamment pu rapport sur je* 
.inojrens d'exécuter le cadastre ordonné par Passenv- 
.Hce constituante par la loi du 91 juin 1791* 

t°. l>e vous présenter de nouvelles] bases, pour la 
.r.éjuituipn de la contribution mpbiliajre* . 
%v .3^.J)e vous proposer des vues sur, l'établisse- 
^mefrt c d'une imposition t iudixtcte , qui puisse fct- 
tf'iudfS i" capitalistes, , et suppléer a«x non^valcurs 
'4c4 xoiutibutions foncière*. et mobilia ires* 
' 4 . D'examiner eufia s'il ne , Coaviendroit pas 
d'établir . uti droit de cinquième, sur le produit 
de toûtjsles successions collatérales. 
. , ,M<. 7 bei* end : .Messieurs „ i'étois inscrit pour apr 
.^>uyér ,dc\ toutes mes, forccb le projet du comité 
.sur l'utilité de fi:;er le maximum , parqe que j v ai 
«gardé cette loi cornue la j> lus ^ efficace, ppiu: ry * 



tabîïr la 'psftfc et protéger les indigens contre Top- 
pression des riche», éf faire jouir paisiblement 
tous* les citoyens, sans, aucune exception, des 
droits 3 sâc*és t que ïa constitution leur ajjrendus * 
et qu'elle respecte avec tajit (je loyauté. Maïs je 
ft'eTbis pas- d'avifc 1 de le' fixer kû' sixième du Ter 
venu «et ', je \ voulais Combattre cette opinion , 
.parce que- j'ai cru appercevoîr de grandes erreurs 
dains les calculs du comité , et qu'au Heu du sixième 
qu'il propose , il ne faut pas le Huitième. 
'A ^jii \ étownement âï-Je" été livré rc la seconde 
Wctùte V" Ibrsqïrei j'ai ttttetfda'M; Jollivet vous faire 
lecture d'un projet, dont vous avez* accueilli 
et fjrdomié ^impression , ^projet <^ui , : loin- de re- 
k-^r r.erjrtuT. du, comité, tfst- au cow rai retombé 
dans riuuripijBs* grande! ;- puisqu'il* vflwos* propose Ut 
cinquième, pour le maximum, suivant les revenus 
ffc la "Frknc'e,! qu'il dit n'être que de is5o mil- 
lions, taudis que d'après lui-même et M* Layoi-, 
*la* •', doAfe il Ju'a fait que copier partie de Tou- 
vi T age y ' clique ^tous Jcfs deux ils n'ont évalué la 
*ôifàora*ia , tî6n de iios denrées, faite pur le peuplé* 
qu'à environ,, les , deux tiers de^ >a valeur, effective V 
puisqu'ils ; ne l'ont, portée, qu'i 6 sols 6 denWrs 
par té t«c ha^e jour, et- qu'ils est constaitt que la 
ptfptfhction , Tun dans l'autre, dépense plus def 
dix sols par jour. Cependant , malgré l'inexacti- 
tude dé ,1e x$i' calcul , il ne faut pas le huitième 
du sevenu i>v nct de la France , pour remplir les. 
•40. t mêlions 4- ce que je vais prouver sut leur 
propre opération. En effet ^ en rectifiant les erreurs 
dé ïeurs 'câjçn^s »! je' nie suis .convaincu que le 
produit net de. la fSrance s'éïevoit à * s milliards 
B&g millions 6a o mille livres , ce qui porte l'im- 
positftrtï fôneiere,' en là fixant .au huitième , è 
la somme de 2S6 ^millions xQ mille livres. 
' MonVeur Jacot Buppnt a aussi /ait un long dis- 
cours, à là fuite*, du. maximum j mais iL ne s'est pas 
renfermé dans' la question',* puisqu'il n ? à rien dit, 
ifttdaemeàt rien dit 1 ,' si te tf est dtfîl a'vouî* chex- 
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thé À parler en faveur des visiteurs, dej rô f les , dont 
• vous conDoisscz déjà Tiriutîlité. , , 

' Si rassemblée paroissoit vouloir attopfér sqn prfnr 
cipe 1 'je demande roi s à le combattre .' parce qu'il 
est impraticable. t . • 

Je demande, .ensuite l'ajourne, rqent sur, Je fond 4 
huitaine , pendant lequel 4?^? Jjonr P e P?* abuse? 
des précieux, niomens de rassemblée a cet insçim , 
je lui demanderai lapcrmissionjjle lui Caire lecture» 
à la «éance.dc ce soir ou demain, d'un petit , our 
vrage t par lequel je. donner les détails lestplrçs pré- 
cis sur les richesses*,- ressources,, ' produit et repenti 
pet de la ^Fra^ice. . , Sl « , } m . 
- * Ce- qui mettra l'assemblée' es* état de fixer )• 
nutftnwm .d'mnc manière juattr es irrévocable , isan* 
ffaimc; d'aufUn déficit- dans, le trésors national. 

M. Guiloft-Morveau : La question qui vous est soumise est 
iane des plus importantes dont rassemblée puisse Voccuper, 
no rMeule ment "parce qu'elle touche à l'impôt qui* doit prin- 
cipalement fournir aux besoins dc-TeUt-*, -tiaU encore parce 
tp'ejle touche à l'impôt territpriaj:, ct;q*e la «barge i îpor* 
tant t sur l'agriculture , influe plm, iœmédiatenifijf sur la> 
prospérité de l'empire. " " ]-*,."■" 

Tl «t ftc'heux sans douté d'avoir à vous annoncer 1 quVne 
eTaeussiftn* longue et approfondie dan» pltlbiénra atariees- dé 
YOtre comité .ris l'ordinaire ,der finances ,..>our réunir les} 
opinions au même point sur une question aussi importante^ 
n'a pu réussir , et qu'une minorité nombreuse n'a laissé à. la 
majorité que l'avantige qui lui étoit précisément. nécessaire 
jfcouT déterminer le projet qni Vous serott présenté ; mais 
j'espère que- cette errcoasune* tournera < à- l'avantfrÇ'e Acle" 
chose publiqne.cn appelait toute l>MeniîQq 4etjT>!*sembl£« 
ijatieuale. . . ., t t .. . », . ^ ..;.,;..*■ ." ;- , 

S'il s'agissent de déterminer le montant de la contribution 
foncière, nous ami en s'» examiner £ 1*. Vi t*i somme rfês be- 
aeias exige qtxèie produit en srit : élevt*î **. si-** na.tarè, ide 
cet Impôt, le r«>4 «Mcqp^le^'avgeirnM^bi^ia^^Aâecliar^ 
. get. leS' contûbttàbles y *an« crainte, de ^e<sjéc^er 1^ source 
3e son produit-: car c'est là toute la scienteen matière 4e. 
contributions, ce sQnt là tous ïes principes": tnêttre la re 
Cette ordinaire au niveau de la dépense 'ordinaire ; et ne paa 
aisquer dlapfauvrîr la recette. par ^excè* disproportionné de) 
l'iaapot avec la matière iïnpp sable, .t 

lu Uics nui mo4en,t ) s^tejpia>res J à î ,l£nnHcati«* $* #e* 
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^nftpe^e ttïô^e^tpras cKfLiCihe»*^ éfalftîr';' car it n r e«tSitr# 
trop démontré , d*une part, que noWrte sommes pas au 
-fHvèarf 1 , "et nîtnVij"* Vtbu^ aurons bfcfV de la peine à Ta> 
' !e?r\d¥e* fcette aflncé , <en Supprimant* encore de h dépense 
~t6ut te <jiai peut ttrt retTàrrché sans* 'nuire à la chose pu- 

"biîtjue. : - ' .• • • ' : - • ' r ; ' * ; " «'.':, ; 

1 ' î>Vutie>atr , ta masse du produit territorial 1 .dVl'enipire 
«fcst assez connue pour qu'on ne pufrse révoq.uer en doute 
*qn*elre , petît porter Vnè cbntributîorYnïcme supérieure à cellr 

qui est nVée ; l'expérience vient îct à ï'appui des calcul» 

des publitistes*, puisque Ton sait" que, sarn> parler de ta 
'dîme, de la gabelle , des corvées y des droits féodaux r le» 
: terres : portoiént effectivement plus de 2«o millions clan» 
*les • 575' millions qui, en 1 7$$ ,' é eurent versés au tré'sor 
? public. • -i. * "■ " " ' : ' s , . .' ' "'"'.. .! 

* " M:tls il né s f <£it pa* d^àugmentèr' rimpôt^Ce'rrîtona^'la 
-«nasse en ésr fixée , : ,elle j est dtjff té p a ttîe sur tous les'depir- 

terutns , sauf les dègrevemens auxquels ils justifieront avoir, 
'drbît. la qurHîon est t^nt-à^faUdirTereute\ et pour qu'on 
-Vaft-Tras St/jet- ae'-fairV c , oiif\îsjoti { f je' là' réduis 4 ce» 

te 1 mes : "•■'"» ' 

le trésor pnblîc est- 44 àssest au-dessus de ses besoins peMsr 
.que l'on néçljge tet moyens d'y faire ïemter'en'i;^ !e 

montant to-tafete la contribution foncière qùtdiHT faire-partie 

de ia' recette ©rdinair* àe c«B<t a*rfre? '•* • • J - 

Ou , la sinrsflïon de nos financés rtbus £ornmân<Iè-t-fe1fe ce 

we négTîer aucùm 'de <es "moyens au' p'oirlt gu'en les em- 
"ployant tout «?'© uV rie pouvons eÔèoVé nûùsÛzit'ei de couvrir 

la masse des dépenses ordinaires P' 

Dirns te prtmlèr coi', il serôit aussi" injuste qiî'impali tique 

élever îe taux 'auq'uelles contribuables desàeroui' d^ttfe 

-fondes à réclamer contre leur cotisatid*. 

• • < ■* 

Dans U second. ça; , je, *e vois, p^ ,4e,. mïsq» qui > puiss,e 
nous dispenser d'adopter cette mesure, puisqu'elle, est j* 
*« u Je qui noo* reste p.ftUT- dfcpiuue? ,, çl>i ( xuoj n-ay If déikit 

.«[ont 900a somin-e^ lu'euafé.».. , , t . ' r -,\\// } ]■■.,.: ."1 

. !qui ;> ,iuessieïi^r t«J «** Mi*tàt*hU. t**t rie JriqttttttMr? 

^' élection 4a<*<r*Mjji* <fc , la çontribMion : tfeftc.i<rtyj>1j»t 
ici qu'un moyeu- dje ,pof ter if» 3 i«[CjBiuncflbef* 4»taW f*è&-4* 
la somme 1 déterminé, e ;,. il ne^çeut, être çqi^^jérf 4'**£u»e 

"autre manière. ~ ' ? " ( ' ' ;, ,\ ,. 1 ,; •./;- â 

4 ftes-te waintenaWà 'décider dans quel cas nq'.tt* nous, trou- 
vons :~ il n'est que trop bien, connu; o» mç dispenserai 

"4*en fournir le* preuves. 
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^ du maximum au cinquième., n*assurera.pas une plus grande 

'recette au tiésor public. 

Je n'imvjine pas par quelle manière fie compter on pour- 
roi t concilier ces deux assertions ; pour moi je voie très— 
clairement qu'il y aura augmentation de recette ou dimi- 
nution du déficit précisément dans la proportion suirant 
laquelle vous élèverez le flunUmum : car, qu'un, tiers des 
contribuables se plaigne de suiiaxe, nova devons supposer* 
d'après les bases qui ont servi à déteitniner la maa&e de 
'l'impôt, qu'ils possèdent ensemble un revenu net de 480 
millions ; or, si le meximam est fixé au sixième, le prin- 
cipal de leur contribution fooeicre sera nécessairement 
réduit à 80 millions , tandis que d'après la fixation au 
cinquième, la masse de .toutes les cotes s'élèvera à gë 
millions. Voilà bien certainement la recette améliorée dans 
ce cas de 16 million, et 24 millions-, en admettant 
\ue moitié des contribuables soit dans le cas de récla- 
mer. 

Ainsi, l'on ne peut raisonnablement contester que l'élé- 
vation du maximum ne soit un moyen d'assurer la rentrée 
4e Fimpôt. 

Ce n'est donc qu'en *e plaçant a côté de la question , 
en écartant -absolument le point de savoir ce que le trésor 
public recevront , »t ce qui étoit indispensable pour se* 
besoins, c'est-à-dûe , en négligeant ke premier principe et 
Je premier intérêt , que votre comité a pu vous proposer de 
laisser subsister la fixation du ma^imvtn au sixième. 

Examinons cependaut ce que l'on peut opposer de spé- 
cieux' dans le système du comité. 

On oppose on premier lieu que l'intention de l'assemblée 
constituante a été de laisser la question à juger au corps 
législatif, dans la supposition qu'il auroit pu recueillir 4e 
nouvelles lumières , et que puisque nous sommes encore à 
- cet égard dans la même position , il ne peut y avoir de motif 
de changer la fixation. 
: Plusieurs réponses â cette objection. '' 

D'abord c'est bien plus sur la matière imposable que nous 
avens? à désirer cet lumières «et sur la masse de l'impôt a fixer 
Jeu -conséquence, que sur )e maximum des cotes particulière* 
'quand la masse de l'Impôt est une fois fixée-. 
»•••• a o ; f[ itrftt dé recourir au rapport'du comité et en parti- 
eulier à l'opinion de M. Goniber.t, pour s'assurer qu'un de* 
' motifs qui i le plus contribué à abaisser le maximum pour 
•1791 , c'est èjue l'impôt de l'année ne se paye réellement 
t qu'avec les fruits de Tannée précédente , et qu'en 1790 la 
'ehmé'âvoit encore été perçue , considération tellement 
puissante que M. Gombert proprosoit de réduire en consé- 
quence . pour cette année .la masse de l'impôt à *»6 inilipna. 
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. Cette considération manque ici , ou plutôt «lie fournit «un 
motif suffisant d'une fixation différente. . 

S 9 . .La seule réserve au corps législatif da statue» sur la 

question , fait assez voir que rassemblée constituante recot- 

^noissott déjà la nécessité de porter, le minimum au cinquième 

parce que sans ceiar il eût été inutile de remettre cette .decj- 

w sion à un autre tenss , lorsque l'on s'occupoie de régler la 

masse .des contributions. 

4 e . Enfin , ce n'est que par une exception momentanée et 
commandée par les circonstances que ce maximum a été fixé 
au sixième , tandis que la retenue a été fixée en mime- te ms 
et par toutes les lojx subséquentes au cinquième. Et que Ton 
ne dise pas que le sol de fond de dégrèvement et les sols 
additionnels doivent faire compensation de cotte différence ; 
ce s croit une crreuT manifeste. 

En effet le vingtième ajouté pour fournir un-fond de dégrè- 
vement ne fait pas partie de l'impôt , i} n'en change pas la 
quotité ; c'est un moyen préparé pour atteindre cette quotité 
en réparant un ééfiiit éventuel. Le propriétaire d'une rente 
de 5oo livres à qui on fait uno retenue bien nette , bien 
Jîqui-Je de cent livres ne doit pas souffrir de ce que4a-per~ 
ception moins liquide , moins facile du cinquième du revenu 
net foncier exige un plus imposé pour arriver à la.mime prp- 
poition. • > 

D'autre part , il ne faut pas perdre de. vue que les 4 sois 
additionnels destinés aux frais d'administration ne sonkpis 
. de néceniti , mais seulement de faculté ^ -c'est-à-dire ; qtté la 
somme a imposer peut s'élever i ce terme ; mais qu'elle cent 
être fort au-dessous. Les états déjà fournis par plus de 60 
département vérifient que s'il y en a plusieurs qui ont excédé 
cette année le produit des 4 sols , d'autres ne l'ont pas 
atteint ; et toutes les années ne seront pas chargées d'aussi 
fortes dépenses, et il est aisé de prévoir qu'il y aura des ré- 
ductions justes et forcées dans le nombre des établissement 
qui le$ occasionnent. 

Ainsi , Quoiqu'il soit vrai dédire qu'en portant U maximum 
au cinquième le propriétaire foncier pourra être contraint de 
payer justement le qumtt de son revenu net f { carie cinquième 
plus le quart de ce cinquième pour les sols additionnels font 
précisément Je quart dn tout. ) Comme on ne -peut prendre 
un terme variable pour la retenue à faire au propre taire ren- 
tier , il fa« droit prendre un terme moyen , et je ne pense pan, 
- qu'en y mettant la. plus- grande* rigueur , on pût sans injustice 
porter ce terme au-dessus de s neuvièmes , ou 4 sous S 
deniers 1 tiers pour cent. Autrement. le rentier se trouveront 
toujours payer le quart , tandis que les autres contribuables 
pourroicntne payer ré tellement qu'un peu plus du cinquième 
même en y comprenant le sol de dégrèvement , tandis que. 
fesçoAlripuabiti qui m texeicat*** dana lc.cas.jie lécaumea 
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ejne àe pareilles réclamations n'ont rjen de commua aycc 
Vi différence du sixième au cinquième , .qui dans la réalité 
'( démontice.par le calcul ) , .ne. peut jamais être o,**e « d'un 
vingt - quatrième ^le ce même revenu, net ^ même en. y com- 
prenant le sou oUd^gréyçmcmt, et tous les' sous additiçn- 
,»eïs. f . 1 ' . , , ' 

On dit enfin sju'en mâture de, contributions ^îl £uu$ mé- 
nager le peuple*; il.fau) 'aUr^, nax.'degrèa , accoutumez wi- 
'sensiblcrotnt à porter le fardeau : # ce langage n'est plus, fait 
pour une nation libre. Sommes-nous donc ici autour du 
tapis vérd de l'hotef Brctonviliiers , pour apprendre à tra- 
vailler un pays en finance ? sommes-nous Je» conseiller! 
d'un despote ,, pour l'avertir des niénagemens adroits qi>'H 
doit garder avec le* peuple pour Técraser plus sûrement? 
Nous sommes ici par le peuple et pou* le peuple; il nous a 
«nyoycs pour exprimer aa volonté :.or ,.»l % veut la liberté et 
la constitution ; il veut donc l'impôt , puisque sans impôt * 
il ne peut conserver Vwneni maintenir l'autre ; il veut donc 
les moyens d'assurer la rçuticc effective de cet impôt., 
puisque sans ces moyens ,' ce ne serpit plus qu*un etiif 
icdf. 

Voila les principes q^i doivent nous guider , et ne dou- 
tons pas que si nous pouvions nous en écarter sous pré*- 
texte de prétendus ménagemens f> ce peuple liii-inéme. n.e 
vint à nous leprocher d'avoir méconnu sa. volonté , tialy 
ses véritables intéiets et compromis le sqlut de, Mémoire tsu'ty 
avoïl remis entre nos mains. ■ , 

L'assemblée nationale , après avoir entendit Je. rapporf 
de son comUé 'de l'ordinaire des, nnances , et Je,s trais 
lectures du projet de. décret» aux. séances, .tes ouvrier 
et 27 mars présent mois, et décrété qu'elle étoit 

en irtat de délibérer définitivement ; • 
. Considérant que rassemblée nationale constituante, après 
âvoir'fixé, par son décret du 29 septembre dernier, le mon? 
Uht de la contribution foncière, ne lui a réserve de défter- 
ininer la proportion au-delà de laquelle la cotisation ne, 
derroït pas s'élever, que pour mettre à s'a disposition! le 
moyen dé prqcùrer au trésor national te recouvrement effet. 
tîf de la somme fixée ; que cette mesure est trop intime- 
ment liée au rétablissement de 'la 'confiance et au, salut de 
l'empire, pour que .les citoyens français ne supportent jjas, 
avec courage % cet excédant de charge momentanée jusqu'à 
l'achèvement cies opérations qui en assureront le rem- 

S lacement dans les produits d'une répartition plrjs égalé ; 
écrete ce <jui' suit : . 

Art. T, La proportion de la contribution foncière.' avec 
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«Sn/c*? séquence , toui< cattirlbuable qui justtfitrr flvnlt 
»êtc cotisé à une somme plus forte que le CH^ulem^ de 
son revenu net foncier , a raison du prix, principal, cle la 
contribution foncière u aura droit â une réduction , en se 
''conformant aux règles prescrite*' par la loi uV'-Vfe'ao&t 
« dernier', «ur les décharges et' modérations , et ant*è* lofai 
-pas'f fiches sût le «même sujet* A 

U. Le taux (de la retenue sur le* rentes ci* devant sei- 
gneuriales , foncières, perpétuelles on viagères, demeura 
'fcVé au cinquième pour ifgs , tomme 'dans tannée pré- 
cédente. 

«.; Jf/u*t>*jrs poix ; V impression, du discour*, Adeftti* 
. 7^#4 Qrangentuw : Les administrateurs, du départe- 
.ment (les Pyrénie's orientales et U prince de Hess*, 
; *énér,aide la 4i*ieme division ,.pfé**Btenfe£ faaienv» 
jltlée nationale^ sut l'état. de c eue dixième dixième 
r division* d«, la ville de Perpignan es antres villes 
frontières du côté de 4'Espagne , U dénonciation 
don* je demande a rassemblée uationaie de lui faste 
.lecture, . • — * ;- 3 »-. ... .. , •.-. - zî 

tt J&rç>ncisttan à iVs$em»e> r^uonale «ont?e_M, 
jNarbojJne , eMevant mhiîsirfe da la' guerre,: . ;!h,j 
, ,; .MMttftM* depuis <^o^ws4v»^ifaiw. Bouches- 
; dn^hj>n« ^Uôn'ejûste. qu'un point pa* lequel. U* 
J£«pâ#nQi&, puissent franchi? £e* : Pyttné,c*, et: JVto- 
pignaa n'ajété fortifié qujtp^UMeryir 4e boulevards. 
.£0 avant ,• sur le passage même dt* Pyrénées,, s* 
. trouve Cojlidure t Mont-Louis , BeUegarde.tt qùel- 
. que« places moins, importantes, )L est évident que 
le premier devoir de Hi Nafcbonae # d» Être ide 
meure les différentes place* da*u le mejUfcur état fje 
■ défeow* .S'il ne Ta pasfaifc, ^jt-urv traître d^ne 
.do, dernier supplice. Voicji % yérifcu -«■:!,• . ;i 
., Depuis le départ de M. Ch#l*t p^ur CMéans^ lot 
.villes et citadelles étoient restées tons las Ordres #n 
sieur Viaiis, directeur dp génie ; le -château. de Belit* 
. garde étoit commandé par un sieur Dasse , contre*- 
révolutionnaire décidé» Le prince, de. Hes.se arai^é 
Je 20 février çlernier , a trouvé : Perpignan? absolu- 
ment démantelé/, tans aucun. preparatif de défense*, 
fontes les .embrasures impraticables , <k| § knâotià 
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ita rre «atts affïh s «t iBiigué j sota. civ«i«e«e* *cm acti- 
vité ■, il- tf*y a pas aujourd'hui si m*rs ,*• tfne - sedte 
■pictc en batterie. Le* génie se' disant autorisé cfu 
.m in Urre de la guerre, refuse çpnsuoypc/u d'obéir 
jaox#vdj;es. dp -général. Il dépens*! beaucoup à. des 
ouviages neufs , ne répare pas ici plus* y>rts9ans< ; 
de sort* qutf Perpignan loin d*être en état cfc sou- 
tenir un sjeje lojig ft pénible pour les cjine.m)$, , 
n'est pas même à 1 abri d'un coup de main , et une 
seule porte dite la porte Cauet , qu'on peut faire 
•MweK svec>*iit ioibbV^rf' ouittê minutes ^ est 
-««ptfÀdan* tome notre deftilset TYMe est fout Fer- 
rpuçaâh tftiBè<\i lion' de» promesses qtfe v*pus a 'soleiif- 
-i>etttt»e»r faites • M. «Narb-onnev Bette garde' «foi trié 
spat-fejiiaciftffl ,;*t qwi'tsPinlp renâcle -saris frdhiîon 4i 
vfMrrp6»stbtiité d'y ^pondre 1 par (ks^lbdPtlferies y a volt 
<*»' conséquence un. traître p>o»r commander. lie 
*gifl»éiai iNa-démasq«é. ilY4tt«auWi!ea Espagne; Au 
reste les canons de Bellegarde sont comm« à f>*t- 
<}>1gttf n<«n* sffta -v^M^élflMt , it^fl n'y a que 3 
artilleurs* p<w tel s&tfc*'£e" 40* caftons». JébaerVe va 
-tfc-lOTjetfqW Wr^sWs-'«é*Tcis*li*éV 'à défendre dans 
»k d«^i*tf^vlsi«nje«lgejrn{l*e«ploÎKk-io<> £éci?s. 
^ c ca»om>, »»y1c#atto'rtit#*--iK!>t^*'aVort'j en toét 
•qti* roo4iolBTiïes'd*anfî4er4e: et deux- officiers poijr 
4es. covtntahder 4 ««pendant 4c service d'arre pieoe 
•eKigcfi^OAwfc-e^deàt'^ ^u «id/ns liclhent leur ra-*- 
*lipr lit fou* de*qu-êi rerafriac^Heisiriorts'e-Hes %lc«4s . 
3f*g*aÙ mfessiem^ ,'deia b&nnV voîbtfté du ministre*, 
^af#%ta^rtyoysmtie'eHiUdnt^e!la.- >f » •• '» ; "•« 

*- T JUà dîtùdbnMfle contint 'pasftn fefféttïf moitié' d-es 
troupes mie fi-ttia rfédla'fé / M> NWb'orinc , .Il n*e*t 
?pbinPlle*oyeW| 4tft»4'AVtàp^t4t>otir tes débiter. 
4S>n1esif^trftfrcfi«t sans'fdurVbfr è; leurs* *énrnf - 
-tureà.* P4**m«iWs -bataillons ■ de -gardes nationales 
-n'existent p*s , et 41 y en ia'qtt'il-a fallu licencier 
àfout* Ùe ^aiemeTlt 1 de ^ilde- , de loge-ment «et de 
-fdtmiiturtft:,V(>n'a^ t ck's frt- 

,«>*# eti'd^-s affufs j iriate il es* ïvkieiif 'qtfe r sàiis r la 
J-jtfçaMdt l'**»p erfet* •< fc 'atftgtter A*' ntiirs%-/>èa|fi« 
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gpo] { et la. justice rendue^ au yotr&, i|Quft fi scÛQ^ 
ïnaifl tenant tous «gorges; ce jcrbjt c^onc pour nçkf 
ViiiiéihTs , ujiîtrei de ces places % * que seroientjtytil^ 

"(tes objets de secôûfs. J ', " ( ' 

.'* iVotci un autre" falt.\l(^e' Répart entent de ïfcufcçf 
^Garonne-, voufenè absolument voir sê^s bataillons âr- 
iiîés , avoi't fait acîietàr à Saint-Etienne 2000 fusilj 
ifeufV. Le ministre sollicité (^autoriser le marçl^rér 
Y>ônd qu*il seroit fc 'trop dangereux de confier, au* 
*rVveS' volontaires ^es armes qui' n'auroîent ©as k\\ 
cpr,ouyécj„ mais qu'il se eharee d'y pou^voiri en 
xonsrqucnce il prend, le marche a $o,n compfc^ 
Effectiveniicht ii en'vç4ç"déi ,: f\i«ils\ et .sur^ 'S3f,*iJ ne 
•'cû^tïbïVc 1 aVe'iq r e'i état'*de \ servir : tous lesl attires 

j^artemeiit, se plaint , et M./Narbpnne rfepopq qvq 
xoétçiriç .^n'qn'se soit^permii de ne pas accepte^ 
ieSajrnès sans examen. / • j •• > 

,? Vdîlà^ Tégisiate^îrs ', T comme le pouvoir exécutif 
Tjert la dation' *»ur la plus importante de apsJxQÂr 
-ifoUK 1 *lûs 'éloigne! àë'SiMlMce ? <fW-$S 




' i ' Uv ÀU'siit ; plns , la 1 presque- td Laine '3tï peuple , fis» 

«rfp «viafoa'W i & tfwrë w ? «ysÀ "r».£; «S 

1 autre qu avec la. f vi<^. Mais i accuse .a v,cç tputle 



comme. ,un traître 




importante clef de nps .frontières dTLspaénÂ. le 

^fié'fic rfe nier les faits V ni de «e justifier pair* de 

,* , , ■> *~* vv 1 :"' ,J J vi."icp > *»'»^o/«^t 

prftenou5 odres. Il e*t responsable de sesoaaens , 

« ie ne connois dans rftte infernale, coalition que 
aVr;.« '£ *n • -•< jwci j.io- <tu i.'. •; J.ci o.l .:r»7f*Tt 
îe. ministre a qui Ta constitution délègue,* %ous si 

responsabilité, le pouvoir et. I obligation de ÇroîV 
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*C*ttV attk^tîe ' Àt ^directe*, et' précise y]c aernancTÎ» 
^ue'le* ci-devant v ministre de' la cuerrc , itï. I\ar- 
tlônfte , "soit mît* e*n cul d'accusation devant Ji 
haute-cour-nationale , parce qû^îa présente époque 
*di* 3î mafsi, ta ville deVerpignan i qui e>t la cfe^ 
'dé nos départèmens méridionaux \ est dépourvue 
de tous "moyens de défense. Un tçl délit, est a^se^ 
grand pour mériter l'attention 'de* représentons d'un 
peaple qui veut être libre , et qui le lasse de ..tanjt 
oe trahirons. ' . '.[/.. ■' 

1 ^ Cette dénonéiatioh Vous'Vst Jaîté par tt. .pufyoy 
Crancé^ (Ah ,' àh ! Applaudi* des] tribunes. ) ' ." j 
" ' Voici ^es attestations , des officiers-municipaux ._ , 
4 * jN6]is officiers municipaux dë f îa commun c^Aç Pcf 
Ipignap /département des JPyVcnçcs-prîentaTes *,çer« 
ti fions Véritables }es faits contenus' dans Iâ présentjt 
d/ non cla-lion • tant pour ec qui est relatif a. la ville 
e Perr J ~ - * 




? . 4ont nous avons vu Jesi>xpces.'jjis- 

i?fic>rivei? ■ : ■■«•''■•;••" •-•• ^v-" :Tv -*t •••.■ *^ 

Attjie Jea officiers-municipaux. - * . r _ T J 
'Voici celui au département. ,,, < A r .:.-># 

xvau$ certlnpns que les faits énonces dans 7* J*Cr 
nonciation ci-dessus sopt .véritables relatiyejnent k 
Il ville ef citadelle 'de ; jPerjptgnan ,' et autres place* tjp 
département, qui ont été laissées' dans un état d*aban- 
«on ; f malgré nos réclamations Réitérées auprès «au 
^unisfrc la guerre. - ., . - . '„ . ,,, 

r Stgnêles administrateur au département des ry,« 

tenees-JCJrien taies. , . r „..,:,, r ,.'.«.-.■,-., 

; ' Èîertt ! fiie <> >e.rit àblé ; 'li^nr Cliat* Ic'sVprmce ^ deîïesse, 

«énfrai ae la oixiemc division. . ^ . • 

M. Grangenmve: je, demande que les nièces soleqt 

tenyoyéês au cpmité de surveillance. ., T 

Af. Goubilleau :Il n^èst pas question d'ordonner uh 

renvoi. Les laits articules sont précis. Iç^aeraançle 

r que tà^ >fârb.onne soit J mandé alâ barrç'^ pour lejj 

Tes aVoùejr ou ies contester/, <! ^ <\ ' / ,* ' * 

1 AI/ H«a : Si ïa ? position actuelle de Terpignah cît 
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r effet d'pn délit ministériel et <Çun coucçr; Jrau^ 11 * 
feux , et "'que rex-rninistre M> Narbonne'*n soi* 

routeur,; 

sîtiCn 1 

CS < 

mmw,tre, pfç^t 
par 4a nature des 'circonstances- Nput, 
sommes 'donc -placés" dans une } hypothèse, «jui^i fau$ 
Soigneusement examiner ^ et , ppur-Texarninçr ,, j'ap- 
puiele renvoi au comité militair^etje.demancjfç/qnq 

MVljlarbonne .*ju inséra tenji. de. vcnii;.* cpptyfluex 
âii 1 comité. ( Murmures.)- . ./ ... \ . t >•>, . . 

frontières pu, miçh , lia assuTe. «jyil avou pr^ 
toutes tes mesures possibles pour fortifier Jet 
frontières.; et,, jfil .'n'a point, tçnu p$ promesses» 
M! dé Narponne est un tfra^|re à la P^çifr. Aj?**.{ 
k comité die îSjwyJulliAcei 




ypifr rMintepant flui.U* a_c.o^mis, j^. Jty|{b<ajjii4 
"éhtentfu à votré^ oarre ."'dijjT fi c est. lyi^ttî. alaif 
fout' tes efforts npur^méttrjç la villf de^,Fçrpignan 
tors' d'état ac déîense. .Si ce n'est .pas ijii # i| 

!F,ofe ?^"VRÎ?^^^ W 7 Ww 

fi8«ft&Hft«i* «m.^wfiWïfi^sRf .toi 
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foire avôlt pris sut lui à* ordonner ta 'fabrication 
êe '*,ob.o ftisîli 4 .Saint!- Etienne :' lorsque ce tu 




qtielcjue* 'charge 
dans Tin délabrement? total , et tels quon ne p.ouvoit 
en' faire usage. Le nié"m.oirê des citoyens de Tou- 
fbttie? crintïerit fert <io"rV iTautres ïafts 1res-graves contre 
fc^Wïïr^rePatfVéînéAt'à réS^d^fr^tierès'd^ST 
jfrvgà't }'' et'ïûrîtf dè^aVtemens enti^anans. Il me 
semble que d'après des.faits aussi. précis , 'aussi nvul- 
fltolffiPin nc L peùPy aVoir^â'raipi'Bdrë difficulté i 




ptêcifr, atsèk''drc J oâs , taû 4 c i ies, jV vois la nécessité 
pVuV/fo^bféè, 'de ,(1 fes coWQUre^'ae..^ 
fortijfir^fr voî* \k nécessité 'de renvoyer ^aii "comité 
fc?K^<?'étfut èft'tttfc'fë WfepWiVoùs Wéu 3c joW 

rwîWttOiP V^ 1 ■'" r 7 n >^-*' \< : J v 

l ; #: (f 0/Wf: Mcfti^W^R v^^a^ies ^ *# 
tfônàe'a la ï&rré.sfVâôt a'èxaimnër les 'pièces "et dç 
fôftstaièf Me^dfélltf ;'" vjus "manyienez aux, ,*droit$ 
toftiniiin^ &t tous* JPe's citoyens'; et vous établiriez 
J*rtiVa^mA^ , W:î^aft6A8c^tôi{« : We«^n^ 
*'àt$ °dfaife V m*csëieùVs r / Ji l u^compte :r rendu 'par 

aWfâP^fc&îlt/a Tk.rasVeitfbfatot 1 toutcs\ "vous 
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mures tfiti&grfftfcraJ) < ? ce« ê4rèh -àèchtet 1 qa* von* ' 
ne pouvez pas le décréter d'aceutfrtièh'sa.'n* ( Fén« 
tw**#«iy^r * 4 lj*Idi»^l«fcil l£elt ^tf^sèi^dPèwîkçntore 
celui contre lequel on porte un décret d'aectâsav" 
iic*i <\ : ^Vtw*-éftMhpi*'ii tynHflHiAo* ,»*"«£ il l 4st 
im^ottattr que ,votk«n«bUcHfea £rtfif»!pe.*'" i " *' •' ' 

'Rjqp^lwJt^^s^wifui^^yà^ ftai* 4f /• Bfeu'. 
lésion v je von* i# demande « et vfcui- Pàvivt marrée 1 - 
à la barre , si vous t'aviez entendu , il vous autefît». 
dttnné dVldvgues fustUicâtidtts » *i vîus auroitpeut- 
étffrmitfdtfnfrewWrras; . <•.". (àfinfctrf e>;J •• , f ' -' 

^4ib Q*utf\}t dtftttntk ^»t*lWiliê<te«€tfi f r*af-i 
frense morale que Ton débite ;' c'est itistolfejr toute* 

M. QuinelUz II you*^îdrWt^éuti«Tetjète''datiJ? 

, l>tirlfarfss^ll atlfttitf trfrtivi <fcimOyehi»tfé s*d\rire.*... 
ir âàiotl^euiiétre pra lafngéTvtoe dfccdstfW; Ws- 
qu'il falloit portef *l«- décret-» é-acctisatftyn. Je >dhr 

'qu'il ne faut >pas intrtxtuVre cette maxime y de man- 
de* u a >«iiji*tîe peut) Peatefidrfe fWane : té-'d£crtt 
«ràooÀ«tic(ii. Jeidtfm&iidê 1*> cf rivé* >I un''W>tarUê\ 
pi«rjéHfaire-saiP'fap^o«ê9(ï#^e^(lej<yuts ; ^ 1# - . 
M. fawcÀet : Il y a d'autres pièces 1 tîmtii IftV'dè 4 
Nwbpnie?vniurc<toilé. te'Wvéïttaàcè; Je demande 
que celles-ci lu^soient e.nwyées. » |T • •- l 'l i: ll 
.- M; Damas î II' faut ayoir lé téhis de compare/ les 
pièces de-la dénonciation avec ït compte* rendu par 
MUdftNarbonnjé,, spri'ittt de* places de «es flé- 
pa*tenfti»i. .On swpjfjidit ^ pur exenvpte%v dan*'iaf 
dénonciatien *, que la pi axe de Bcspignan est < 4é^ 

wan^e.lé 1 e^ t et.il f Jap^jiVoiça^CT» U** frty* p^ar 
erpixe^nnç telle^ascçtipn.,,,,], \ t \ r - «y.„.w- l'zrufj 
.ïJfi..ffc a ^ n ^Çt d iRW.W tt î, q*ic,cet,,e r x*nMa.nfe sait 
ça* yfajt légè^emfn; #< queie f raDp^rtj4« *P* «ostitty 
-réunis .ne s'qjt Fajt que JuncU matin, ., c f , s • • ••* •.? 

M. Théodore Lamclh : J'appuie la prppoiiûo*} 
de M. pujoaas : am«est de, tcfute () ,jgs£jce> \, L \ 

M. Dumas : Avant qu'on aille aux voix sur le 
renvoi aux comité,... 

M. . ,,. ; Monsieur le président « met tes aux voix 
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le rcovoi au comité et la motion de mander ce soir 

le iniuispe à U; barre* 

M^ ïkwpïut Ltmtki Je demande la divUiou. 

ài^U* -, ... , 

M. Dnmai s Avant ique Ton ;rief te aux voix le 
renvoi aux. ^cfinités, x je demande- que toutes les . 
pièces 4e cette dénonciation «oient, communiquée* 
a M, Narbonue* Cela . me semble ' rigoureusement 
juste- ■ i. . » • - . 

M, Dukem ; Je demande que \L Narbonnc soit 
gardé à yuedafts,^ crainte qu'ilnc s'échappe. { Ap- 
pkudj*$cmeu*,réi*éréi des iribitaet • murmurcji dmis 
las^niblçe,).; t _. , _• u i ,' •. ; • - u 

Jf. Ginfi/ : C'est contraire à toute ~moralc> Je de- 
mande {a^eajioanréidabk. , M : ,-.%-. ; . 

M., #K*u;/4r<{.; Si./cctt^ proposition . eit. appuyée 
je, ejernaude à, J# combattre parce qu'elle es» abso- 
lument cootraire à l* constituti^m , 
_.J*Lvsieurs. voix : Elle nest pas appuyée 
. Rassemblée décrète le reuwoi des pièces aux 
deuf, ^omîtes réun's pour: e& fan* 'Je Rapport lundi 

M. le président, rappell* rk. d ornière proposa 
lion ^e %l. f Dumas^, • i: • ' . - 

•iW» n*S •:■* : *. Ou'de droit. Je demande la que*- 
ti on préalable motivic. Adopté., : * 
; fth le préside ni i Qu a proposé tnsuite de v faire 
garder à vue M* Narbonue* (Murmures.) 
- itf. Gentil : M. le président , c'est déshonorer 
l'assemblée- * et elle ne souff*rira-'p*s que fteft* p*»* 
position soit misé *ux»oix 1 l i • 
™*ft k prisideril i Qjraiit une ^proposition est feite 
dans l'assemblée, je dois li ràp^er J et : o^etnan- 
éë# sV*oh Taypuie ', 1èP règlement me l'ordonne. 
jèJdtmande tt- cette prè^oiiûbn est appuyée.' ( Non , 
tien. ) Je crois qu'il Va point été* fait d'auirei pro- 
positioofsl r \ \ : ■ « ' * ' : '•' " tr ; < \ s 

Là séancee» ltvée à trots heures' endémie. # 

L ^ Séante 

\.. ... t^, 
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Sia.nct du samedi soir 3l mars ngt. 

Présidence de M. Ginscnnh: '' 

- M; Vaublanc dceupe le fauteuil. •"• 

M.* Go : r^ereau , s , ecrétair* tait ïefctftfë dû précis* 
verbal de la séance d*hier soir; * ' :,, ' ; ' ' r "I 
Lettre du ministre dé la guerre qui annonce 
qu'un bataillon d'infanterie destiné à s'embarquer 
j>our Cayenne doit passerai" moins «de 3o>ooo toi'seè 
4e Paris. >U demande l'autorisation de" rassemblée 
nationale. . '*. ■■'[.'*".<■' j .1 >■•■.. - \ 
: M. Tardheau t Je convertis en motion la demande 
du ministre de la guerre; Adopii: 

Lettre du ministre de in marine s iParà r levq maYî 

1795; • -*:•''■ 

M. le président, j'ai l'honneur de vous prier de 
Soumettre* à- rassemblée deux questions. ««Vielles 
donne lieu la demande de plusieurs particuliers , 
-entré preneurs et a*u*es,q«ijV0i*la^t forcer fa^lni- 
nistration r des , travaux d<| la ,rade de. Ghcrbourç | 
leur assigner des> indemnisa 1 q.u'ilis« l n'oikif pasp£rtt> 
-devoir obtenir. Ils opt.pri* le p*rti cle faite assi* 
gner r administration les uns,, au tribunal, de -^ dis* 
trict * les autres au directoire du département de 
la Manche». l°. La comlpétence ,des ofl5ciefs:4e ce 
-genre appartient-elle au* tribunaux ; rje . district % 
% Q . appartient-elle aux corps administratifs, ?' i? . . - 1 

Renvoyé au. comitâ de -législation. . » c 

Lettre du ministre des contributions publiques t 
qui certifie à l'assemblée que touilles .commis 
et employés dans les bureanx de ce départe- 
ment, ont prêté le serment . civique , et que- les 
commissaires de 4a conservation forestière et les 
33 conservateurs;, le directoire des postes et les 
régisseurs ides, douanes nationales , excepté. M. 
iMeifiaant c^ui^e^t.e» tournée,*. fcMft pu pat? coal 

T*nu'&ir. jr.t:P.U V 
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séqtient en justifier ; les administrateurs de loteries , 
excepté M„Bertori qui t est absent par congé > et les. 
directeurs - de poudres et salpêtres ont également 
frété le sern^c^wciyiqae^ Le ministre a .donné 
connoissanec du décret de rassemblée nationale , 
le 99 de ce moi» , etjeur en a.recpmmandé la plus 
ftric.te . exécution pour ce. qui, concerne leur» em- 
ployés* en sous ordre.. ( ; i 
- M* AlbiUi L'administration des postes n'est point 
aussi patriote que la prestation de son Serment sem» 
blerojt, l'indiquer. 11 vcl est tom.be \ ce matin , sous 
|a sjaain *.un*,livcc d'instruction relatif i*ct& objet • 
qui est intitulé comme il l'auroit été , U y a .cinq 
ou six ..ans, 11 est embelli d'un privilège du roi , et 
tout y ressent encore J' ancien régimcl II est- signé 
d'un des administrateurs. Ce n'est pas une preuve 
one< ces messieurs soient toutri-frit aristocrates'; 
mais cela prouve qu'ils : ne t sont pas extrêmement 
patriotes. 

• ' fyito du minisire des contributi$ns ^publiques. 

Je desirerois que l'assemblée voulût bien* décider 
fa question de savoir si les laines <T£spagsie et 
sjfrttlie A importées en Franc d, sont Comprises dans 
la prohibition. Le commerce paroît alarmé des en- 
tra* es qui pourraient «tre apportées au transit dont 
eilcs ont joui jusqu'à présent. Cependant la loi ne 
les exceptait pas : de la : prohibition ; il seTofc néces- 
saire que l'assemblée nationale voulut bien s'expli* 
quer sur cet objet. • > ;» • * *" '* ] 

Renvoyé au comité de commerce. 

> •> tetht du ministre d* Vxnfimun r 

if. Emery- , président du tribunal criminel du dé- 
partement de la Somme , a adresssé à M. Duper* un 
mémoire , qu'il le prie de faire passer à l'assemblée 
.nationale * ralaci^ement^i des délits -dénoncés à ce 
*tr*buisal par l' auditeur der giserrea d» la quûwicme 
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tôvisiôs , et pour lesquels sa* 'compétence nV lit 
paroît pas désignée d'une manière asses précise» J ai 
l'honneur de vous envoyer le mémoire avec les pièce» 
nui y Soient jointes ; lesquelles énoncent le point 

Renvoyé au comité" dèhegts'lation. 

• • * r ' : «ift' /èf>j a Ùmhté \âè rihiïUïïr'. ' " f } ' '* 

*„--. « n}* ... <w r •» 5;j'>rrr „»1 1 .•:. * "î > i, r «.rvt 

J*âi r rhonritnfdë viin^aîfe ; passer un'' mémoire , 

; *ccompa£né d'irne Icttre'dû. directoire iîu départe» 
M,.nf^ uç^„- >.5i«ii"ri «i- *''„• ji r 



ment de la Saône , Relatif à 'la question- dé savoir 

* fes' eurés "qui 'ont 1 prêté*' te. 1 serment avec res- 

ir on t t été remplacés ensuite pour avoir 

iretusé de rc'cônnoître 1 la juridiction de Tcveque du 



ont 
*Hcirori , ! èt'quf on t t £ré 

ireftrsé de recônnoître' la juridiction de Téveque 
iâépartëttierit , ont ; droit au secours'dè 5oo livres 



accordé aux curés remplacés, (^»,W.')* ou s'ils 
doivent au coli^ire en être privés. ' >/ ' ' • 

Plusieurs voix,': 'L'ordre du "jour* .,,' ,. ; .| 

Ilenvoyé au; comité 4c législation.. 

Autre lettre du ministre de 'l'intérieur* .- 

s -.M* ; le. président , j'ai, lionne wr d* v.om envoyer 
311a,. memçjrti accflmpagp&^'une lettre idi*idépar*c». 
S 1 ^,^ jVaç^relafiYejatt rei*s .qu*. fei*S ordre <fc 
-Malte., -de payer aux mté*. ^giuis*» f <ffei rétoi«* 
Aanv.sa,. dép^ndaQçe v .4e,sHppiéro?^t ^ecoDdé.i par 
F. ^f«%.du ; j^oiir;d^vfil T iy9-# ; L je ywé) prie de 
vouloir.. bjen. mettre ,ce# pie pc*l sous, les ycdxrda 
-Rassemblée. ,,. „. ^ •.,-.'}> , :<î . ....;,_, L < 

: c >(U Asroyé au contité:de»^4omaines^ '« -o ;,. •■, 



'.il VI "M r.fcl 



Ltttre dummtyrtlda'.^HVkibnipvHIfâk^ 

- .^loMitur.do présidbirt vîU mtmicîpalî^d'tf Sârnt- 
Xîer.îUâiit/deittaaaeLl^ubUssemetir.^'utf^ bureau dtî 
^otmue danaee, k*tu je me «uis asstftfé •èuW n'ehtraî- 
Ji.«rot& auome laugmétitatiott dans ïeS»îr*îs ; dè règle 
kje* douane*. ; niai* il ne peut «rofe'tieb èu'en Vertu 
*U»idficm4a^Qr^ ptié'-cMo*. 
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aiquence de soumettre cet objet à k délibération 9c 
rassemblée nationale. * , h 

Renvoyé au comité de oommerce» / . 

XeMr* &* lf •: J5^^#4^< *i irfê>*f«Ydn département 

Monsîçi^r le. président-, je n'a^ pu^vaîr *ans éton- 
nement et sans effroi fe projet qui vous a été pré- 
senté par M? <}c Vauvjneniç. Lorsqu'un alchimiste se 
j>romct 4e convertir le cuivre en or, (V ordre du 
jêur ) et que , plein d'espoir d'acquérir de l'opu- 
lence , il fait un mystère de sa prétendue décou- 
verte ', je ris, Je sa folie et je le Ui*sc joujr en paix 
de son illusion ;' ruais qurçn homme 4 sans autre 
moyeu que c'eu* que £ tout le monde eonnoït , et 
dont tes 'finesses ne sont que fraude r commence 
par s'emparer de la . fortune. <jk. sept mille ^citoyen*, 
en vérité j'ai peine à concevoir qu'il ne soit qu'une 
dupe; et quand 11 ne s trait que cela , je ne vois pas 
pourquoi il en feroit tant d autres avec lui. (Mur- 
mures. ) Vous «avez que le ^eupfe français se prête 
{■cHenuent à ^illusion , l'histoire* vous 'en" fournit 
«. exemple t : et notamment .cehri "de la 'fàmenVe 
Uanqne * de Law , dans 'laquelle 'il' s'est précrpitl 
jcomme «dans un gouffre. Mais ' les rep ré s'en taris tjè 
«eq même » peuple» ne aourpae faits pouf le "laisser 
Nantie délire qui l'égaré , ; et'su¥-tbut pour 4 tôiérer 
»ne banque si déshonorante -er si désastreuse pour 
la nation. Je ne dirai point que l'opération dont if 
s'agit ici est l'c&fc «foi quelques mtrrgnes 1 ejinfcmîes ; 
mais dut-elle être*.... 

FtyiwffX w*> x )A l'oiîdrodu'îjourr »A v *\ 
M. Mhreau: Je demande que Ion continue la lec- 
Jurey II. faut; .éclairer . le ' penplfe f inq edute* è*$ i ma- 
.npcuvrçs : ;de* , agioteurs* Je 'demande rtpel Mv itauss- 
jHgann, soit ,en?eifcdu. uscessanimesti ^ suut Je support 
qaij a à, fore Sur la* caisse de i ia> Farge v- notam- 
ment n parce-, qu< e!e*t infiniment mtçresaant -v et» si 
M, ^feussnwnja^ev, le. prouve ip*^ ,*. japrotwcéaiiqu* 
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toxaissèideLaiargê es* un ïeuire peut eiportef 

iaigenttra people, ■ • .• "• - .'•*.:. 

je? demande que le sitar Vauvîneu*'s<ttttenti ée 
déclarer son procédé à quatr*. commissaires qui lé 
garderont sous le secret, s'il convient, et que lai 
municipalttéïsott -autorisée à vérifier* chaque jour la 
recette ," et à établir même des gordiens à la caisses 

Le stcrèubrexantinue :l.a difficulté démonter a \t 
tribune fait prendre h liberté d'écrire 5 vous pou- 
vez , si vous, le trouvez convenable-, faire lire mfc 
lettre , et la regarder même comme motivée exprès- 
sèment. j»e suis, etc. 

- Le rapport de M. Haussmaà. est ajoura à- lundi, 
prochain; 

Lettre du ministre des affaires étrangères. 

■>. Le roi m'a) chargé dWUesser à rassemblée na- 
tionale copies dé deux pièces qui lui ont paru mé- 
riter la plus sérieuse attention. Là première est ut» 
«raiié* entre '.re «prince de Hohenlohe Schillings* 
Fliwt, et; les .princes François,: frères du roi. La 
seetindc est nue lettre déhortatoire , adressée à 
manieurs les princes de Hobenlohc - Schillings* 
Furst et Bartenstcin , par rassemblée du cercle de 
Fra^cohie, Je: ne rae permettrai. aucune observation 
sur ces pièces , quusonc authentiques visais je suit 
auuMrifté^aroa^majesté^ en les transmettant à Tas* 
semblée nationale ,~dfe lui témoigner «combien elle/ 
e§t.affligé!e - d'une nouvelle -démarche -de la part des 
prtfcçet. &ançois« aussi opposée à tes sentimens .j 
f t aiis^j contraire aux exhortations qu'elle nua cesse 
de leur faire. .j 

r Traité entre, leurs altesses royales Xoois-Sianis* 
ias-XaVte* de Franee, et «Cbarle-Philippe de France* 
fcJ«4# Ffait**., frère* du toi, représeniéspar Charles* 
Jeap^Césai- »* ( vicomte de Meyeaux v autorisé et 
chargé de, plusieurs pouvoir» à net effet , d'une part» 
et, S>. A »^-mpri seigneur le prince réghjmt'de-Mo* 
fcc^l>*-\V.aMein^^ repi;ét*jnti 
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V)f.J.*fcpli?S*s|*f&c.; l>ar#n de Lèevenfeld, coto^ 
«ciller intime de S. À. S. , son grand -maître de» 
«fca*#e» ,;et,majof.à soto sesvice, dautie part, pour 
un régiment d unfanterie donné à la «France à titre de 
subside perpétue l» 

i Npus §ouuign*s plénipotentiaires de lears altesses 
royales Louis-Stanislas-Xavier, et Charles-Philippe 
fie France.» <et de son altesse se rénîssirae monseigneur 
2e prince de Hohenlohe-Waldenibonig-SchiUings- 
ïurst ^ nous, étant réciproquement communiques 
nos: pleins, pouvoirs «respectifs à l'effet du présent 
traité , nous sommes convenus. de- ce qni sait: 
. L. Ait. . I* , . Son A.* S* M«< le. r/rinceude. HohertloJir- 
Schillings-Furst , promet de lever le plus tôt-possible 
un régiment d'infanterie pour le service actuel de 
leurs altesses royales les princes frères du roi s sous 
condition que le régiment passera à titre de subside 
perpétuel à la. France .» et y jouira eu général -de 
tous les. «îêmes .droits et privilèges dOirt y jouissent 
tous'les autres régimens Allemands.^ ' >--* 

. II, Ce régiment sérac oaipoeé à. perriéruité et sans* 
qu'il, puisa*, jamais éUre Tien .changé- ni< itinové'ot si 
formation convenue ; que du consentement du print* 
colonel -propriétaire , de 18 compagnies : savoir, 
deux compagdies de grenadiers , et? seize com- 
pagnies* de fusiliers formant jen uotalJ e s dwt-huit 
compagnies r et deux bataillons, ;•,• ,•>.:•.«. >• 

- III. Chaque. compagnie ne sera provisoirement 
portée** qu'à ^o^diommes , ornais elle ^icmrra; par ra 
suite, et aussi»- tôt que les tidewx harut#s» 'parties : con- 
tactantes en conviendront, être; portée à un rt ombre; 
plus grand d'hommes^ qui sew> alors fixé de leur 
consentement unanime. 

- IV. La propriété de^ce régiment appartiendra 
également à pu 'prince xsit 'la-sé*éni*<ime toafeel) dé 
Hohenlohe qui «n sera ,ôoioriet propriétaire • l?état 
tnajoT.serft.eQ outre oaMposé d'un co^onel^eonrman* 
clant, . ôVub f colonel «a^secoud ■* de* 'deux Henté- 
Bûns-cbloroJs dont^uit- faisant les^fowctiofls* de 
jftajnuv nVun^ quartier**baltré, tf uwailditetti», de deHJ* 
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adjuÔans, d'un aumônier; dHm clirTurgién-major el 
d'un' prévôt'. Sou altesse 1 sêrériissimb se réserve eti 
ônrrë', dans ce moment' de la création de son ré- 
giment , la liberté de nommer un colonel attache 
au régiment iatrs aucuns appoîntèmrens. ! 

V. Chaque 'compagnie sera commandée par nfi 
capitaine, un lieutenant et son adjudant ; Ct de plus 
il sera nommé par le prince propriétaire- deux, 
officiers gardes-drapeaux , dont'Fun sera attaché à 
chaque bataillon. ' . 'S ' '.' - 

VJ. ! Sota altesse séréniss^me ,' le prince colonel 
propriétaire nommera en cette qualité'-, a tous tes 
emploi* ,«à l'exception, dans ce moment de la pre- 
mière* formation seulement', d'un drt lieutenant 
colonels, d'un capitaine. et -d'urt' des deux- adjii' 
dans , que leurs altesses royales se réservent dé 
nommer. Son altesse sérénissîmé réglera" de même 
seule , et à sa volonté ., l'uniforme de ce ,regï- 
ment de subside) pourvu néanmoins que ;fct 'couleur 
du fond dé l'habit, doublure véîrtc et culottlrsoîêîïj: 
conformes à celles affectées aux fégimens d'infante* 
rie allemande au* service de la ^France. 

* VII. Tous les brevets tant des' nouveaux om> 
cîers dc # l'état-major que d*es autres ', au moment 
de la ratification de ce traité , à l'exception de ceux 
rfés officiers que leurs altesses royales se réservent 
de nommer, seront signes parleurs altesses VoyâVes j 
et remis en blanc au'prmce! colonel propriétaire î 
pour les expédier ensuite aux offiçreYs dUdît; iègi- 
merft auxquels il aura donne des* emplois; , et letiri 
altesses TOysles promettent aussitôt que sa majesté 
leur auguste frère se*ra Hbre\ et que la .tranquillité 
et la subordination seront rétablies eri fiancé ; dé 
faire confirmer les v mêmes brevets ou d'en faire* ex- 
pédier de nouveaux par lé roi même , aux rnêmel 
officiers que le premier colonel propriétaire les aura 
donnés-. ' • ;' '" ' * ' I 

* VïTI. Atrsurpluî , ce* régiment dàhhé' â/'titriT 
de subside perpétuel àlâïrance, ne poirrr* jamais 
être employé ni directement r ni indrreciéttic4i\ 
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itre aucun itajd/ l'Empire , si ce n'est dans les 

particuliers,, , et. du consentement exprès du 
onel propriétaire.. Leurs altesses royales s'enga- 
ît expressément, à .faire ratifier par le roi , leur 
juste frère m le. r p résent .traité , tant sur ce point 
ticulier que. sar tous les,; autres points et articles. 
IX. S, 4.. S, le prince propriétaire promet et 
ngage de son côté de s'occuper sans perdre de 
aps de la formation de ce corps , et de. le com- 
pter le plutôt qu'il lui sera possible* 
X* fc compter du jour de la ratification du pré- 
it traité , leurs altesses royales consenteaule payes 

appointemeps en entier des personne* de Tétât 
jor , et la moitié des appointemens des autres 
iciers ,.tant pojur le* uns que pour les autres, 
r le pied de regimen* allemands au service de 
mee, et ce, jusqu'à rentier complettement du 
noient. 

XL Pareillement la solde, tant pour les bas-offw 
:rs dudit régiment que pour les grenadiers et les 
iiiiiers , sera dès ce moment fixée sur le pied or-* 
>nné par les derniers rcglemcns pour tous les 
très régimens allemands au service de France. 
:urs altesses royales promettent en outre de payer 
»ur chaque homme qni leur seraiourni par le 
ince colonel propriétaire , équipe , armé , entre* 
nu , pendant 1 espace de trois mois, pour un gre- 
dicr, la somme de. 160, livres , et pour chaque fu- 
ier l5o. liv. - . . 

XH. Le paiement de cette somme se fera de 
aniereque leurs altesses royales ne seront tenues 
; payer d'avance que pour le premier quart de 
totalité des. hommes à fournir ; et pour le second 
îart de cette sommç après que le premier quart , 
voir , 270 hommes, aura été effectivement formé , 
i sorte que leurs altesses royale*, n'auront qu'à 
lyer d'avance* que la somme de 40,806 liv...; et 
:ille somme v aussitôT qu'il se trouvera un nombre 
hommes de «70*, etainsi.de suitc^ jusqu'au 
wplémepf total. . . t \ 
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XiII;»La.*0fna>êi à payer également par qu'art 
d'avance pour le subside annuel -, •era.'rdéfi&Ui* 
v^ment réglée ; sur. le . même, pied de tous* le* 
autre» régimeps, allemand? àu r service de France « 
cl partteulierejptteat.de te»x id'Arrastadt ,:, Nassav, , 
SalsmrSalm et/Royal-i,iégeoïs. * ,-'-• 

• ' XIV. Au moyen de l'acceptation que leurs al- 
tesses royales font 4e ce régiment k titre de subside 
p efp étu ei , au uom. du roi leur, frère /son altessa 
•éjémssime Je f^inçc;. régnai de Hohenlohe:, co- 
l*>nel ,propriétajre < pïpmet-et; s engage dé recevoir, 
4a&s qi^que* yilies et: villages de «es états, 1* 
partie qui lui sera possible d'y' loger ,- d'environ 
a 5<K) ou , c;opo , é migrons* -qui arriveront successive- 
ment et sans, armes, à charge cependant par ces 
derniers de >' arranger amiableraent avec les auber- 
gistes, et autres habitans pour leurs logemens et 
pourriture ,, dç payer comptant, tous les. objet* de 
leurs dépenses , et de se conformer aux ;lQix et 
usages du pays , et aux . [ règle s établies à l'égard 
4c$ émigrans dans les autres états de l'empire où 
ils sont reçus ; ^'ailleurs , ' les militaires François 
qui se trouveront parmi ces émigrans ne pourront * 
, t «OLLs aaicuû prétexte, recruter dans le pays , ou 
engager en aucun endroit. 

XV. Son altese -serénissirne le prince Colonel 
propriétaire -, aussi bien que son altesse sérénissirae 
Je .prince, de Jfcrienstein , dont leurs altesses royale* 
jODt igalcment accepté urucorps de chasseurs po>r 
^e mettre, à l'abri de toute inquiétude qu'ils pour** 
roient avoir par rapport à la réception dans leur*, 
^éçats d'une' partie de ces troupes , et particulière- 
ment de , la légion de ; Mirabeau , telle qu'elle eU 
composée en -infante rie et cavalerie* moyennant que 
jeurs. altesses royales continueront à la payer et 
entretenir, à leurs frais , sans que. cela puisse néan- 
moins, p^éjndicier pn iucune manïere à ce qui acte 
juapjU^ ^op^ le n^. 10 dans l' article, de ce t traité ,,pajr 
rapport au paiement des apppinçenlens d<w» .officiels 
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XVI. Pars* i« cas* où de* circoustanées impé- 
rieuses ne. perrnectcni pas au prince c$lon«l-pro-> 
ptiétaire* de gaird«r dans «es états, les aorps et troupes 
qui y «fi ont établis , il eh préviendra leurs altesses 
royales au- moins quinze jours auparavant que ces 
dits corps puissent -être obligés a en sortir. 

XVII. Pour donner la plus grande force possible 
et la plus grande solidité à ce présent traité, de 
subsides , leurs «altesses royale* promettent et s'en* 

Figent d'employer ' fours bons • ofiecs auprès de 
une et r autre des • hautes -puissari ces garantes du 
traité de paix de V est priai îc , pour qu'elles ^garan- 
tissent la sûreté de ce traité. ' 
"' XVIII. Les plénipotentiaires soussignés pro- 
mettent et s'engagent de faire ratifier le présent 
traité le plutôt possible , et au plus urd dans l'es- 
pace de trois semaines par leurs augustes et sé- 
fénissrmes commettans ? sur quoi ils ont signé à 
Eartenstein , re 3 février T79«*> .<<■.: 
- "Lettre déhorfatrfcre adressée à M'^fi'/leV 1 ptfiiices 
de Hohenlohe-Schillingsfnrse'et Barte'nsteîh { par 
Rassemblée du cercle de Fraiicoriie; datée de Nu- 
remberg, le *6 février 179$.- •? 
' -La réponse que vous avec -faite le 5 do mois 
dernier, à la lettre déhortatoire du cercle de Fraif- 
trunie , concernant l'enrôlement anti-constitutionnel 
J>our les princes français , et la réception d'homnréi 
urmés cm d'émigrés arrivant en grande bandey^ora 
de- tranquilliser rassemblée du cercle y et de : 4»é*- 
•pondrè à sa sollicitude ", est* cfc-ocjuanre pttur elle* 
tant pour Son comtmi , que po*ur"là forme.*'' * : 
"D'abord n'eus représentant dei' princes* et "états 
Tdn tcrcle'de Francénic, cftsi sommes lents Conseil- 
ler» , envoyés et députés a la présente assemblée , 
*Jton* regardons au- dessous de notre dignité de nous 
justifier ailleurs que devant nos hauts commettant, 
^>out le. reproche^ o,ue' hous ; n^sst>rrs: que n dà*s 
^es vues prîvées-poùr le mâiiitien de 1* tranquillité 
etdë la'SÛrctédé c* c*«ele. J - u •> •: . . 
"'ous auriez mieux répondu à la jS'ôHicittrck 
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légitimé du éetcle , si vous aviez répondu ptu% 
clairement 'aux ' propositions suivantes , savoir: 
«î oh -"ne -devoit pas arrêter un enrôlement anti- 
constitutionnel pour des étrangers qui ne sont pas 
Reconnus être* une puissance ; et si on pou voit 
donrier des sûretés âafcbfafsantes aux autres co-étati 
pour lés suites qui -résulteront nécessairement de la 
Réception des émigrés franc ois , sur- tout des 
hommes armés , ou de ceux qui arriy croient en 
trop -grand nombre pour les .proportions de l'é- 
tendue du pays ; que vous eussiez déclaré fran- 
chement les conditions faites i cet égard ,* et que 
tous vous fussiez expliqués plus nettement sur 
la prétendue permission du chef suprême ; en 
la faisant connôitrc au corps dont* vous êtes 
membres. , 

Comme voui n'avez point satisfait à ces explica- 
tions , et que vos sujets réclament par l'organe 
d'un député , l'assistance du cercle , il est dé no- 
tre devoir de veillera la tranquillité et à la sûreté 
publique. En conséquence , nous 1 attendons de votre 
part , que voas cessiez les enrôlemens anti-constitu- 
tionnels : que vous ne receviez les émigrés français 
ni armés ni en trop grand nombre disproportionné 
avec l'étendus de vos états , et que vous suiviez 
l'exemple glorieux de sa'majesté impériale , et dé sa 
mpjesté le roi de Prnsse , actuellement co- états de 
ce cercle , qui a fait faire à ce sujet une déclaration 
expresse , et que vous répondies* à notre juste at- 
tente , par une lettre satisfaisante , que vous remet- 
trez au courier que non s 1 vous dépêchons. ; 

pans Je cas contraire , auquel cependant 1 nous 
n (Trions alternions pas, nous nous verrions forces 
3e recourir aux voies constitutionnelles du cerclé* 
afin 'tTassureT son autorité , ainsi que la tranquillité 
et fa sûreté publique * et d'agir promptement i 
avec énergie , et à vos fraix , contre des entreprise! 

Sui p on rr oient avoir des suites dangereuses. Nous 
c*sirëns 'STneèVémenrcV n'être point forcés défaire 1 
usage de ces moyens prescrits par la 4o?'.-&>aJ 
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sommet avec k plus parfaite considéiation, «tç. 

M. Chèt on : Je demande le renvoi à Orléans pour 
Être joint aux pièce» du prtcès contre 1rs freres du 
roi. 

M. Briard : Jç demande que tes lettres soient 
remises au comité diplomatique , et que copie çoila- 
tionnée de la première soit envoyée à Orléans. 

M, Rcboul : Je demande que le comité soit tenu 
de nous faire un rapport sur le point 4« savoir si le 
plénipotentiaire de leurs tlUsses royales est un citoyen 
français* ( Oui , oui, } 

. M. ■: Je demande par amendement que 

le grand procurateur de la nation nous informe de 
l'état dans lequel se trouvent les procédures contre 
les émigrés. U est temps que nous sachions où nous 
en sommes. Il y a long-temps que nous les avons 
accusés et nous ne savons pas encore ce que Ton a 
fait à Orléans. 

L'assemblée renvoie la première pièce à Orléans, 
et la seconde au comité diplomatique , et décrète qcc 
les grands-procurateurs de Un^tion rendront compte 
s de l'état de la, procédure contre les émigrés. 

Une dépuration des chantres et autres fonction- 
naires laies des paroisses de Paris , introduite à la 
larre, expose à l'assemblée .que .le traitement de 
5oo liv. qui leur 1 est assuré par la loi f leur est mal 
payé ; que cette foible ressource est Tunique base 
de leur existence et de celle de leur famille, ils 
supplient l'asseorblée de donner des ordres poux 
qu'ils puissent recevoir leur traitement, et f renon«i 
relient leur serment civique, 
. L'assemblée les admet à. la séance. 

M. . . . .* En appuyant la réclamation des péti- 
tionnaires , je demande que le modique traitement 
qu'ils réclament , leur soit assuré. Us manquent de 
tout 9x ,si vous n'ordonnez que la loi soit exécutée à 
leur égard. 

. M. Goujon : Je demande le renvoi au comité des 
domaines, et qu'il vous en fasse incessamment s on 
i*X$oil. Adopté, k 
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M. le président : M. le ministre de l'intérieur an* 
nonce -â l'assemblée que les membres du dire et aire 
du département des Bouthes-du-Rhône se rendront 
demain, a la barre * en exécution de votre décret* . 

■ M. Gossuin : ^ 

f • > 

Messieurs, vous ave* chargé la commission des douie.de 
fou» rendre compte , sans délai , des troubles survenus 
dans' le département du Cantal. 

Jusqu'à présent le peuple de cette contrée aroit trouvé 
le véritable bonheur dans son obéissance à la loi ; mais la, 
douceur de tes mœurs n'a pu résister à la malveillance des • 
perturbateurs de l'ordre public ; ils y triomphent ;~ la géné- 
ralité, des citoyens n?y est plus armé* IpoUr la- patrie ; la 
violation des propriétés ,1 les taxes arbitraires , la discordé, 
le sang et les flammes alimentent leur erreur.. 

La ville d'Aurillac , -chef- lieu du département du Cantal, 
a été le théâtre d'une insurrection , dont les suites réclament 
la vengeance des loix. 

. La loi du 1 5 janvier dernier, relative au recrutement de 
l'armée , y avoit nécessité , le 1 1 mars , la réunion 4es gardes 
nationaux du canton ; l'assemblée tenue , leur mission 
achevée ... ils se promènent' dans la ville , précédés de leurs 
Bambou»; daris .cet instant des citoyens lés informent que 
plusieurs de leurs frères -d'armes dévastent la maison d'un. . 
sieut Capeile , et brisent les ienctr. s de la maison d'um 
sieur. Colinet* 

La municipalité d'Aurillac requiert la garde national* dft 
se tenir, prête à marcher au premier ordre : -pendant que* 
d*.s officiers municipaux vont avertir les coi ps administratifs, 
d'autres, en écharpe, et accompagnés de la garde natio* 
nale , se rendent au lieu du délit : l'attroupemeot étoit dis- 
sipé » les volontaires nationaux se retiroient ; les officie?* 
municipaux parcourent les différeqs quartiers de la ville, 
entrent d>nst plusieurs auberges:, invitent, ..avec, succès , , 
eeux qui s'y trouvent à en sortir ; ils remarquent dans Uut. 
visite que des. carreaux de vitres sont casses chez quelques; 
particuliers, et que les contrevents et vitres du . rez-de- 
chaussée de la maison du sieur Colinet, ainsi que dés pre- 
miers et second, étages de celle du sieur Capeile sont 
brisées. 

Veis minuit et demie, six citoyens nouvellement engagés 
dans Tannée de ligne , /Sortent <T un bai pour rejoindre leur 
logis; ils chantent cbeniia faisant , et à l'aide d'une mu- 
sette , l'air Ça ira ; un coup de fusil .part des jplus hautes 
fenêtres de la^nuison du aieujr Coliqet, on^ut en tirer»un. 
second , l'arme*Aé prçnd pas feu ; alors on leur jette de* 
piecej de beia , des pienca. - 9 ils n'en seni 'peint, aUf>ntt« 
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Ht portent plainte sur-le-champ ion gardes nationaux 4e 
service ; . il sont accompagnés à leur corps-ne-ganie par six 
tetaqras,; le commandant du poste , à la ; tête 4'une pa- 
trouille , vérifie qu'en effet il y avnit sous les fenêtres de la 
«saison du lieu* Colinet,' des pièces de conviction, et 
entr'aimes une meule à aiguiser les ferremens , qui cM re- 
connue appartenir au sieur Colinet. 

Le lendemain , 12 , la municipalité entend les soldats de 
garde , ainsi que les assaillis et les témoins , qui confirment 
leur première déposition ; le procureur de la commune est 
chargé de dénoncer les faits au juge-de-paix ; on dépose à 
ion greffe les quartiers de grès , bûches , et éclats de bois. 

L e jnge-de-parx se rend à la- maison commune y Le si «or 
Ç°linet, père de €eux fils émigrés, dont l'un et oit arrivé 
dc Malte depuis deux jours, et leur domestique , y sont 
aiD enés et interrogé su Le juge-de-pair délivre contre eux , et 
u * noriïme Naiiac, mandat d'arrêt; des officiers-municipaux 
avec un nombremi détachement de gardes nationales t pro* 
tegent leur transport dans la maison d'arrêt. 

Unedéputation du district et de la municipalité d' Aurillac, 
informe le directoire du département du Cantal, de l'aver- 
tissement donné à la municipalité , que sur un faux avis 
répandu dans les campagnes voisines , il s'y prépare un 
rassemblement d'hommes ; le directoire du département ar- 
rête qu'il sera écrit sur-le-champ aux comte an dan s des gardes 
nationales , que l'on* pour toit savoir disposées à se rendre à 
Aurillac , *n armes , et aux municipalités dont elles dépen- 
dent , pour leur défendre' ,s an nom de la loi, et sous leur 
responsabilité respective , de mettre ce projet à exécution. 

Ce directoire leur envoie^ des commissaires pris dans son 
ftiri ; ils sont porteurs d'expéditions de l'arrêté dont est 
question. 

Ils arrivent ait bourg d'Arpajôn , peu distant d'Aurillàc ; 
Us .y remarquent un rassemblement considérable de gens 
armés : la municipalité' étoit assemblée dans 1* maison du 
mairç'; fis s'y rendent , y font ap*pefér le' Commandant de 
la 'garde nationale'; ifs lui Vosnrriùniqueat leurs pouvoirs 
èî l'arrêté ductépàttement ; le 'commandant est invité et 
l'empressé dVn faire fecture au* hbmmes attroupés ; ceux-ci' 
refusent d'y bbèir; les commissaires et 'la* municipalité se 
transportent à l'endroit du rassemblement ; ils représentent 
que le calme règne à Aurillac , qu'Us doiyent obéissance 
a la loi ; qu'enfin l'a constitution dont ils se disoient les 
amis , n'avott armé' les gardés nationales que pour agir dans 
te cas d'une rèâ,uisitioh légale. ' ' •; 

Cette mis'sidn'e'st sans effet ; les citoyêtis'éïaré» se pîai- 
fc*ent'à.ue 'feuri' iYereVtf* Aurillac ont été insultés ,' que 
Herfirnêtrei du tieir-C^inet on a tiré tf* tûx' ttfs' coups» 
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île feu ;' quMft sent menacés, et qu'ilr veulent vêler à 
leur secours. ' 

Us exigent que leur commandant et? U municipalité les 
accompagnent; quant arlx' commissaires du département* 
Ils, déclarent qu'ils.n'enteÀdent pas qu'ils précédent leut 
marche. ■ ■ ■ « 

Les commissaires , rentrés avec là municipalité- et le com«- 
mandant de la garde Nationale d'Arpajdtt , dans la maison 
du maire, un plotori *• détache du corps du rassemble* 
ment, les y suit immédiatement ; le commandant- s'étoit 
caché dans cette maison : les hommes du peloton font 
des perquisitions 1 ; ils le rencontrent'; fis' le forcent de 
marchera la tête 'de l'attroupement; vers Aurillac, aveé 
d eu* officiers* municipaux. Tous ces faits sont constatés 
par des nroces-vérpaûx et autres pièces* authentiques en*. 
Voyéés au 'corps législatif et ministre' de FintérieuT, pat 
Je. département du Cantaï et là municipalité d'Aurillac. ' 
. Le même jour-, 12 ma,rs, au moment que le juge de 
paix d'AurUlac va procéder à l'audition des témoins , 
'relativement au coup de fusil' tiré, et aux pierres lancées de 
la maison, du sieur Colinet , le conseil-gtnéral de la 
xemmune est averti .d'une prochaine arrivée à Aurillac 
des gardes nationales du district, , 

-;iftè8 commissaires de la municipalité et un détachement de. 
la garde nationale ,.ao*t envoyés pou/ le* reconnqîue, les 
«mtendre ;. Tordre test donoé de renfprief *U garde du 
joinv.c • • j • ». • ' . .. ; t • 

. Ces gatdes natituialea icpondeni , qu'instmites du délie 
cofmons pendant la. nuit sur* des citoyens dévoués à la patrie, 
elles arrivent , ainsi que plusieurs autres qui les suivent, 
jpmut exécuter le serment. qu'elles ont fait la veille, de 
voler à la défense du premier patriote attaqué, et > de 
en réunir au premier .signal de guerre, pour exterminer 
4es ennemis.de l'état} qu'à «R effet elle» viennent offrir 
accours et fraternité .au» - patriotes de la ville d' Aurillac» 
• ' Les ■ commissaire* «tentent vainement de les faire -réjrot 
trader.; ils les informent des .mesures prises contre,, lce 
■auteurs* xits déHt % rien ne les arrête , elles rentrent /Oi» 
mille, se rangent- en. bataille sur la place d'armes, re- 
•nouvollentlrufr» offres a la garde nationale d' Aurillac, mettent 
leurs fusils en faisceaux , se mêlent avec le détachement 
de la ville, et lui jurent amitié- et fraternité. 

'Alors/ lin attroupement armé qui s'étoit rangé en face 
tte la maison /commune , et que -les exhortations de* la 
aattrtirîpalité ri'a voient pta rânttnei a VàbèiiUnot'i* la loi , 
se porte, vers les prisons pour s'assurer de la personne d* 
«ittfr èalinét ; brise 4er ^drte»j s'empare <fè codétenu. 
{Quelques 1 citoyens J pom kt soustraire à -là iniewr 4e «et 
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pureupeaseot, parviennent a l'introduire dans la maison 
commune , dont ils 'ferment 1rs portes aussitôt. 
, L'attroupement le suit à la maison, commune, fait ré- 
sistance au détachement qui y éçoit de garde , en/once 
les portes'» cherche, le sieur Colinet , pour l'immoler* 
Dans cet intcrvale , les membres du directoire du dé- 
parlement, arrivent, trouvent les portes gardées par des 
gens, habillés , pear la plupart, à '.la mode des cam- 
pagnes, tons armés de fusils ou de piques , de haches, 
ibuxches i pointes de fer, et serpes entées sur de longs 
bâtons. 

Le precureur-général-syudîc se fait jour, pénètre dans 
la salis de la commune; les autres . membres du dires» 
toire, et un officier municipal- en écharpe, sont repoussé^ 
avec menaces, les furieux se .saisissent de la personne 
du sieur Colinet , ils se l'arrachent à l'envié, Ils le traî- 
nent hors de la maison commune , il est amené sur la 
place , les bons citoyens, réunis aux fonctionnaires publics 
risquent leurs jours pour le sauver; leurs efforts sont 
inutiles , il est massacré sons leurs yeux au milieu do 
saTplus de la troupe. 

Les antres détenus sont mis en sûreté , l'ordre se rétablit 
a l'instant , les différentes gardes nationales s*em pressent de 
reprendre leurs armes , et quittent la ville. 

A'o heures Mu soir on annonce à la municipalité , Partf- 
vée de' trois autres corps de gsrdes nationales ou dehors. 
• En effet , environ Soo volontaires nationaux entrent sans 
lequisitioa , à Aurillac , à 20 heures et demie t de^conamis* 
•aires de la municipalité pourvoient à leurs logosnens et a 
leurs besoins ; leurs drapeaux sont déposés à In maison 
commune ; ils repartent sur les six heures du matiau 

Le iS , une distribution d'armes est faite aux citoyens 
tVAurtlla*. 

Le corps municipal reçoit avis d'une troisième arrivée de 
fardes nationales ; des commissaires sont envoyées pour is*iu> 
former de leurs dispositions , ils viennent annoncer au con* 
seil- général de la commune; que les gardes nationales, de 
aïeux paroisses , entrent dans la ville ; guidées par les mê* 
tues principes que les précédentes , elles sont reçues et trai- 
tées- de la même manière ; elles repartent à 4 heures dm 
loir , après avoir demande l'expulsion - des prêtres non*as* 
se nn en tés. 

L* ordre paioit entièrement rétabli à AuriUac. 

Les tatsemblemens de gens armés ne discontinuent pas ; 
erraoe dans les campagnes , Us y porte u£ la terreur , le feu 
et le piUage ; ils vexent les -citoyens par des -taxes, aibif 
*«i*e«>, . ; , -^ ,. , , t . ,.. 

. .Le directoire tju .département du Cantal vous; i,u format , 
pas àea 4éplcJ|t« iu *» *t H Wf **<*cat *«)»>*.> V* j$» 
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eurtre commis à jgamUae , succèdent de nouveaux crime! 
ins retendue du district. 

Un grand nombre de fardes nationaux des paroisses de 
issac , Reillac , N ocelles et Marmaniac, se rassemblent en 
mes , au lieu 6?Arpajon , et, renforcés par une partie de 
. garde nationale de cette dernière paroisse , ils prennent 
ms ensemble , le chemin de Montsalvy ; ils y arrivent le 
mi de main , grossis encore par une foule d'autres hommes 
rmés , qui accourent sur leur passage. 

A Montralvy , ces gens armés enfoncent les maisons t 
>risent les meubles et distribuent les grains du maire, do 
'ancien curé , et d'un sieur Dalmas , notaire» Dans le même 
Moment , différens détachemens de cette troupe insurgée t 
démolissent f pillent ou incendient les. châteaux situés dans 
les paroisses de la Chapelle en Vezy , Bescarette , Ladignac,, 
ta Capeltç de Presse, Marcolesse , Lémaels , St.-Mamet R 
Fargues , Espinassot et Montesly. , etc. 

Une autre troupe , non moins forcenée , également cou- 
pable , se répand dans les campagne» , exige et y arrache ? 
au gré de son caprice et de sa fureur , depuis 3oo jusqu'à 
5ooo liv. de contributions. , 

La /irde nationale de Saint-Simon, paroisse voisine de la, 
Ville d'Aurillac , se rend en armes et sans' réquisition , au 
lieu du rassemblement ; mais sur l'agrément de U monicipa-, 
lité , qui ne croit pas prudent de le lui refuser \ cette garda, 
nationale se rappelle que la force armée est essentiellement; 
obéissante ; elle se retire le soir même , .sans avoir, commis 
aucun désordre. Quelques officiels municipaux et. le com- 
mandant de la garde nationale dudit Saint-Simon , donnent 
avis te 20 , à la municipalité d'Aurillac , que cette garde na- 
tionale désire lui faire une visite d'honneur et lut offrir ses 
Services ; et sur son vœu , que ce, soit le lendemain «» , ta 
municipalité répond qu'elle sera reçue avec fraternité , et 
en rend compte au département ^ qui blâme cette démar- 
che, attendu que le calme régnait à Aurillac. Cependant il 
recommande aux officiers municipaux de prendre toutes les 
mesures capables de. prévenir tout malheureux événement , 
à peine de responsabilité. 

La garde nationale de Saint-Simon arrive en bon ordre f 
avec sa municipalité , le merci edi 21 , environ l'heure de 
midi , sur la place d'aimés , dépose son drapeau à la maison 
commune, va dîner , fait quelques visites à des citoyens, 
reprend ses armes et son drapeau à deux heures , défile sur 
la place , et sort de .la ville escortée par un détachement » 
et précédée, de la musique de la -garde nationale d'Aurillac. 
A l'instant, deux gardes nationaux se présentent à la mai- 
San commune , demandent passage pour les gardes nationa- 
les dejussac, Neilach , Naucelles et Manaagnac , qui sa 
f «tirent dan* leurs paroisse* respectives ; ia-muaûcipal^ç f 
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ton sent ; elles soift accompagnées <fup détachement de 
celle d'Arpajon ; elles Inversent la ville, y sont reçues 
ivec fraternité , et se séparent au fanxbourg d'Ottngue» 
Quelques gardes nationaux de la paroisse d'Arpajon , à la 
Vue d'une girouette sur le' toit de la maison de la dame 
Fontanges , se détachent de la troupe, abattent cette gi- 
rouette , et pour y parvenir , Forcent cette maison , brisent 
des meubles et des fenêtres. Les bon* citoyens d'Aurillac , 
avec un détachement de sa garde nationale , s'empressent 
d'arrêter ce désordre , la municipalité arrive ; l'attroupement 
étoit dissipé. 

La municipalité d^Arpajon éent deux lettres successives, 
le 2a mars, au directoire du département; elle assure n'a- 
voir nen négligé poilf prévenir tous 'les Kivages qui ont déjà 
tu Ke« ; elle demande dû secours pouf éviter la ruine totale 
du château de Cauros ; situé dans son' territoire; elle an- 
nonce que les deux membres de la municipalité , avec le 
procureur de la commune , et le commandant de la garde 
nationale , ont eu le bonheur d'y arrêter , le matin , l'effer- 
vescence , mais que cette tranquillité 7 ne fut qu'apparente ; 
-qu'à l'instant on partage les grains renfermés dans les gre- 
niers de Gagnac. Toute la municipalité s'y rend ; le peuple 
g*étoit retiré. On vérifie que trente sétiers de bled sont dis- 
tribués aux plus nécessiteux , malgré la àéfense absolue et 
expresse du commandant, qui , au péril de sa vie ," n'a point 
quitté son poste. Le directoire du Cantal révoque alors son 
arrêté ; m 'qu\ enjoint 5 à la municipalité d'Aurillac de procurer 
des secours à celles -voisines. Cet airêté porte-que la muni : 
cîpartté d'Aurillac fera ,' Sur sa responsabilité , les disposi- 
tions nécessaires , et tiendra sa gardé nationale en état , noa- 
Jeulernent pour maintenir' la patx et l'ordre dans ses murs , 
mais encore pour porter secours , en cas de besoin, partout 
éè elle en sera légalement requise, de manière- que force 
demeure désormais à la loi , et que la sûreté des personnes 
et des propriétés , que la constitution garantit, cesse enfia 
d'être compromise. 

• tes fonctions des citoyens servant en qualité de gardes 
nationales sont, dit la loi du 14 octobre dernier, de réta- 
blir Tordre , et de maintenir l'obéissance aux loix , confort 
mément aux décrets. 

La garde nationale d'Arpajon a refusé d'obéÎT à l'arrêté du 
directoire du département du Cantal , dont il lui a été fait 
lecture par son commandant ; elle a rejette les représenta- 
tions des commissaires de ce directoire et de sa municipa- 
lité ; elle a, comme vous l'ave* entendu , violé la loi bien 
Ouvertement. It vous sera proposé à son égard des mesures 
sévères. ' 

• La municipalité d'Aurillac s'est constamment mohtrét 
ftour rétablir Tordre -et mai a tenir ^lesMifTérens attrou^emens 
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d'hommes armés qui afriveYeht sucteVsï^ctfleiat dans sa vîfïe ,^ 
anato •elle- n'a pis parfaitement rearpH ses devoir» ; clic a bien 
requis , lors des premier* tàrôùbles', tin détachement de' SaV 
garde» nationale de se tenir prêt* à marcher au'pfemîèr ordre ; 
eïïé s'en est tenir- là'*: les moyens 'que la loi^met entre ses 
mains pour arrêter les "délits ne furent pas déployée ; elle a* 
prouvé sa pusillanimité jusqu'à favoriser ces rass'emblemens' 
etf pourvoyant à leurs besoins 'et à leurs logement. Le calme" 
rétabli dans Aurillac , cette municipalité a encore consenti ,. 
Odntréle gré* du dépaVtemetrV, au passage des gardes natio- 
nales revenant du pillage': Le département a voit prévu le* 
danger. En effet , une rirîftson fut forcée et endommagés' pal* 
ceux d'Arpajon. Cette conduite est à ïmprouver. * 

• La -garde nattbpare-d'Xurilla^'n'est pas 'non plus à l**hr^ 
sîfe reproches dans cette 'affaire mal heirre use ; mais ne y^our- 
roit-efïe pas répondre, avec tîné sorte de raison; qu"ft né 
lui a pas été fait la moindre Teqrtrsrtion ? ' ".■."•' 

Lé directoire du département du Cantal fixa , et fixe en-' 
<dre , un-regard attentif sur tous ces désordres.' Il n'est pas* 
en son pouvoir dé les faire cesser. Il a imprimeries procla- 
mation* , envoyé des commissaires -dans les campagnes ; 
enfin il s'empresse de rendre tin compte assidu de ses dérri'ar* 
eh es à l'assemblée nationale et au pouvoir exécutif. .' 

" Cfcùx de* gardes nationaux du département 'du Cantal, 
^ ont eHi 'la' lâcheté de* prostituer l'uniforme tricolore et 
Ie% armes ; dbftf tons bons Français s'honorent d'être 1 por-| 
"teurs, sont sans dbulfc'anfest cod^ablëa qu'il* sont à plaindre* 
Ht" sàveïit/ quelé seing he'doit coûter qu'après que le glaive 
ée la loi a atteint le M pe>tùrbateur' de l'ordre public. In^ 
voquer te patriotisme pour se livrer au meurtre, au pillage 
et 'à Hncendie * 'C'est préférer* au titre glorieux de soldat- 
Citoyen , celui dé brigand. l# : i 

* ï^rt-or'oient-ils qu^les bierit des émigrés sont m\i sons" 
k' main de ra 'nation? Tgrft&roient-ils que leur devoir éf&ïf 
êé protéger les pfépiiétés et'lcs 1 personnes ? . 4 

'•Le* devoir du soldat-citoyen- consiste* dans l'ebserVation 
exacte-des" loïx et des règlement qui eii émanent; 11' blessé . 
ÏSf J constitutrdn lorsqu'il fait- un' mauvais usagé des armet 
qui lui sont confiées. 't 

" Une force publique suffisante devra être envoyée danji le 
département du Cantal , pour y rétablir Pordrç ; des gardes - 
nationales des départemens voisins y seront nécessairement 
v appelés ;41 est juste de lés indemniser de leurs déplacement* 
L'article V delà lot du 26 février 1790 , dit que lorsqu'il 
aura été causé quelques dommages par un a*ttt6uTrement . 
ht co inavoué en répondra, sî elle a "été requise, et si 
elle a pu r^mrJéther, Sauf le recourt contre les auteur! 
des attroupera en s. Ces dispositions- ont paW insuffisantes. 
Vous aNfear'tenVdyéf^'Vos eonrités à -vous- proposer des 
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«•yens plut- prompt* et d'une .exécution plot Xaciïe.. AUtif 
les troupes qui marcheront vert le département tTAurUlaç ,• 
«loi veut avoir la certitude d'être payées tant retard. 
. Le, directoire du département du Cantal , mande, , par 
ta lettre du. 24, que les aitroupemens armés subsistent, 
toujours ; ils courent les campagnes , arracnent par force 
des contributions arbitraires, menacent de détruire tous les 
châteaux et d'égorger les ci-devant nobles et prêtres non* 
ternicotés. 

Un régiment de troupe de ligne , fidèle a la loi, lui sera, 
dit-il , infiniment utile. Il craint qu'il ne se commette 
bien ^ des crimes avant que ce, accourt puisse lai par- 
venir. 

Ce directoue réchme , avec instance , la sollicitude de 
Tasscrublc e nationale. L'allarsue est générale dans * on ter* 
litoire, les autorites y sont méconnues , la gendarmerie na- 
tionale n'y est pas organisée, les départemens voisins sont 
en insurrecttion, les gardes nationaux qui y résident ne 
peuvent s'en éloigner sans danger , les autres sont sans 
amies , la multitude révoltée les intimide ; celle d'Arpajos, 
la plus considérable du district d'Aurillac , bien loin d'obéir 
aux réquisitions des corps administratifs, provoque. les 
rassemblemens et les troubles. Enfin les /troupes de ligne; 
tiennent garnis pn dans des villes trop éloignées de l'endroit 
pu le désordre règne pour les y -appeler; Cet. différente* 
considérations déterminée* votre . commission. des douze 
à vous proposer le projet de décret o,*e voici s . 
\ L'asscinblée nationale-, après avoir qn tendu le rapport de 
sa commission des douze ', la lecture dea pièces écrites le- 
3o de ce mois, par le- ministre de l'intérieur ; 
. Considérant que les loix ont etç violées, et les réquisi- 
tions des corps administratifs méprisées dans plusieurs con*-» 
sr* unes du. Cantal ; que les ckoyens ont abu*ç des armes 
Ijui leur étoient confiées pour le maintien de la tranqiaillitçr 
publique ; et qu'ils ont fait de la force établie- par la Iqî , un 
OV>yea de désordres et .de violences criminelles ; que les 
brigands ont profité, de ces attroupement séditieux pour 
propager l'esprit de, désordre, et pour, attenter à la sûreté 
des personnes et des propriétés ; quç de tels excès doivent 
êtie promptement réprimés, les Coupables livrés à la li- 
gueur des loix et les autorités constituées protégées parla 
force publique , décrète qu'il y a urgence. ? 

L'assemblée nationale , après avoir décrété* qu'il y a ur- 
gence ,. décrète): ■:•'*:- 

Art. .1. Le pouvoir exécutif rendra .compte à J'assemble* 
nationale , sous bui^ jours , des mesures qu'il aura prises 
j>our rétablir l'ordre da.ns le département ^du. Cantal , et aê* 
turer force et obéissance à la loi. . . « . . •>• 

; .**"► L'assemblée, »atjonale M aut©ri*e Je directoire dudépai- 

Digitized by VjOOQ IC 



•■'".'. ( * 53 } . 

témént-du Carttâl- , i requérir dans les formel régales , le* 
département voisins, ef remploi des gardes, nationales. • 

III. Le ministre de la justice rendra compte , de quis)- 
aaine en quinzaine , de l'état des procédures quf ont du être 

. instruites 'contré les an leurs , fauteurs et complices des 
mefirjtr.ei v ç*cès et yiolence* qui on* été commis depyi» la 
11 mari' dans la ville d* A un lia e, et autres lieux du départe- 
ment du Cantal. '• .)... : r 
J IV. Rassemblée nationale dissout la tirât • nationale 
•eVAipajow , et l*i emjîo in t^4« remettre ses arêtes à la muni- ' 
finalité » qui >s" fera, déposer , . dans le délai de trois jours», 
râkirectojre du district d'Aurillac. 

V. lorsque le calme sera entièrement rétabli dans le 
département du Cantal , les corps administratifs feront orga- 
niser à Atyajon une nouvelle garde nationale, dans lot 
formée présente? parla foi -du. 14 octobre 170/1* , 

"" . . VI, l'assemblée natiénale improuve la municipalité 
eî Aurillac pour .avoir négligé d'user des moyens que la loi 
niettbit' à s'a dispos ition-Jors des attroupemens et excès 
Commis ,sur' son' territoire.- '<• ' 

•/,,V assemblée nationale approuve la conduite du dise t* 
e^rc^u département. ; 

LWscmblée adopte le projet de décret. 

| Suite de. Ttt discussion sut Tor'çanisation de U 
'renâarmcrte'natiènale. 

tyf . Carnot jeone , rapporteur , fait lecture dm 

tftfe !f i.; ' ' '•' : - ' " - ' • ' 

"' M.' jàuiteau :. Messieurs, Je réspeete le motff 
q'uV a' déterminé le comité militaire à vous proposer 
de -réduire à 55 l'es 83 places de lieutenant*coionel 
affectes à la? gendarmerie nationale. L'éeohoinifc 
qu'il est' de Votre' deyoir de porter dans 'tOûHe* les 
parties du "gouvernement y lui en a fait un â6 clier- 
thcV p, a diminuer la dépense qu'oc cas ioiïhe Taug- 
liic'nration tJei nouvelles . brigades que» vous ave* 
décrétées •, mais i messieurs \ avant d'adopter cette 
réduction . ainsi que cette de; 166 places dé l;eu- 
teriânt/'qbfc votre comité vous propose aussi de sup- 
primer , ne devons-nous pas notas assurer qu'elles 
«Noteront rien à la force , à l'ensemble , au bon 
(tf dré * et a 'la régularité du lervic'c du -corps de la 
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gendarmerie nationale ? Quant à moi »" je déclare 
qu'après y avoir refléchi , j'ai en* m' ap percevoir 
•que te projet n'est pas sans-inconvénient, et 
\oici sur quoi je fonde mou raisonnement. 

* D'abord , je dis qu'un des £ lu s grands* vices quî 
fcuisse exister if ans uri gouvernement., est l'insta- 
-Mité dc$ loi*; pt, parlant de.ee principe qui «st 
•incontestable»; -je demande fi , lorsqu'à .• peine l'or* 
•ganisation de la gendarmerie est décrétée par nos 
.prédécesseurs , ..faire des ebangetfiens , qui* nbn- 
. seulement frappent sur tous lès individus de ce 
«corps * ( mais encore atténuent une partie de son 
organisation , <ce n'est -pas retomber dans *le sys- 
tème de nos anciens' ministres qui s'emprcjESoient 
,ile détruire Toviyrage de «eux qui les avoient de- 
vancés dans leur carrière? JU.dans quelle cixeona- 
•tance ;éneore vous propotc-t-on , -messieurs , de 
supprimer 98 places de lieutenant - colonels et 
166 dt keucenans , c'est au moment ou vous cr^ez 
près de 4*0 brigades d* augmentât ion ; c'est-à-dire 
au moment où l'on auroit pu vous proposer , si 
l'on eût suivi les bases ^établies par rassemblée 
constituante , une ' augmentation ' de plusieurs 
officiers. . » 
•»: * : . ' .-' ! * . *' : - - - '*•» ~r f • 7 

J'ai dit , 'messieurs , que le projet que je combats 

«frappe sur tous les individus qui composent la gemdar* 
xneriç v etje vais le démontrer, d'abord on ne discon- 
viendra p*s qu'une réduction de 16Ç lieutçnans n'ote 
une grande jpartie; de la perspective accordée aux 
< jnaséç^Attx r 4çsvi9gis, et, gendarmes, et qu'elle csj 
JJaite pour- exciter un, .grand découragement sur-tout 
.parmi les .officiers, qui,, appelés par la loi d^ iÇ 
février 4792., ont. quitté Jeipft. régiment pour ép- 
urer dans Ja gendarmerie, iOn.^ne répondra que le 
comité, les laisse s'éteindre.. dans leur.empîoi , et que 
.par conséquent ils n'auront rip» à iouffri* de «leur' 
suppression ; mais , messieurs 9< ne , croyez pas. que 
cette .disposition leur ôte tout su : et. d^nquiétude 
.potar l'avenir? 4?» i ttc jW u §jW** à^ltâ k** *»*- 
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lilité , il* s'attendront à chaque instant de s.e xobt 
eifacer du tableau des officiers salariés. t 

J'ai dit aussi , messieurs , que. la suppres- 
sion de : vingt-huit lieutenans -colonels de gendar- 
merie atténuer oit une partie. jdc son, organisation: 
en effef ,: sj elle, étQit.,ad9p#i;e „ les colonels , qui 
sont instituas uniquen^n^p^ur ^çtre Iç centre au- 
quel doivent arriver joûs les ordres ministériels 
relatifs à la- division; tous (es comptes , ; rensei>- 
gneraens qui intéressent la sûreté publique , d'oA 
doit émaner tout ce qui "concerne Tordre et 1* ré- 
gularité dans le service se verraient par la cumu- 
Jatioa ( des fonctions du ; Ueutei?ant-colonclaux leur», 
^dans^ l'impossibilité de . bien remplir ni. les una 
ni les autres. Il résulte dç ce que j'ai, eu l'honneur 
de voiis dire , messieurs , que Les suppressions 
qu'çn.vous propo.se son,t «contraires x au bien du 
service', qu'elles porteroient, un préjudice consi- 
dérable au corps de la gendarmerie nationale., et 
qu'elles excitérpient vraisemblablement des inquié- 
tudes au reste de l'armée , qu'il n'est ni dans votre 
intention , ni' d'une saine poétique, de faire najtrç. 
D'après cela je demande Ja question préalable sur 
les . articles ^ , 9 , 5 et 4 du titre ,2 du projet 
.de, décret ,. et je désire qu*on en fasse autant 
snr. f sous \è& changernens qui pourront être propo- 
sés pendant le cours de cette législature, dans notre 
.farce publique , à moins qu'ils ne soient çpnv> 
mandés par une nécessité absolue. 
>, Afi Ltcrêix : Je propose de réduire les officiers .de; 
la gendarmerie nationale , et j'appuie cette réauq- 
_tion sur des calculs. bien simples. Vous avez rê, briga- 
des nouvelles qui , réunies aux anciennes, vont éti;c 
répandues dans, les départemens.. Vous avez décrété 

Sue le rointroawseroit de i5 brigades , et le maxjyym 
e ai. , excepté dans quelques départemens. Ainsi % 
en prenant le terme moyen du minimum et du maxh* 
mum „ il en résulte que chaque département aura 
,48 br^ga^lev Trois départemens réunis auront donc 
£*6 gea4^mW»aûo^ 

■ 
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gendarmes nationaux , vous aurez i colonel ,~3 Heu- 
tenans- colonels , 6 capitaines , 18 Heutenans et 54 
tous - officiers ; ce qui fera 8s officiers pour com- 
nfander *i6 hommes. La réduction est donc indis- 
pensable Je demande que les s8 colonels soient 
Tëduits à 8 , oui seront les inspecteurs de la gendar- 
merie nationale. Je demande qu'au lieu d'un colo- 
nel par département , Vous y mettiez on, lieutenant- 
colonel ; et aldrs vous supprimerez 55 lieutenant- 
colonels. Je demande qu'au lieu de 6 Heutenans par 
département , c'est-à-dire , qu'au lien de 3 lieu te- ' 
flans par compagnie , il y ait 4 Heutenans , ou 1 
'lieutenant et un sous -Heu tenant , et alors vous sup- 
primerez 166 Heutenans. Et cette suppression, qu'on 
•ne peut pas contester, vous présente une économie 
de 616,000 Hv. Vbus avez décrété dans votre der- 
nière séance , un principe que vous devez appliquer 
à la gendarmerie nationale. Je demande qu'en sup- 
primant les colonels et Heutenans-colonels , l'assem- 
blée nationale leur accorde , comme à ceux d'Avi- 
gnon , leur activité jusqu'à leur remplacement , et 
la moitié de leur traitement. (Applaudi.) 
^ : M. Deltotis : l'ai ljhonneur d'observer ^i l'assem- 
blée qu'il me paroît étrange qu'on lui propose des 
'suppressions dans un corps qui" n'est point définiti- 
'vement organisé. Je pensois que teux qui ont eu 
cette idée,* aaroient attendu les lumières de l'expé- 
rience , pour s'assurer si l'organisation décrétée pat 
rassemblée constituante , étoit utile ou non à fa 
cri ta ê publique. J e dis que si 4a motion de M. 
"JL? croix est adoptée, irons désorganise* la gendarmerie 
"nationale. ( Murmures. ) Je suis fachié; dans cette cir- 
constance , de n'être pas de vôtre avis. Je vois que 
je 1 fit sëTar pas entendu favorablement ; mais mon 
deVbrr m'oblige d'oflVif eés réflexions à l'assemblée. 
'"■ Jeudis qire - le comité militaire , qui a mûrement 
"réfléchi sur le' projet"de décret qiri vous est présenté, 
f a troVivé très-éxtraordinaire qu'il y eut ton si grand 
nombre d'officiers dans ce' corps ;' mais Ton n'a pas 
xonsJdéré- çueliefr -êèoienf les • fonction» de ces offi- 
ciers 
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clers» Je sais que les membres de Tasjembïee cons- 
tituante qui pn$ 1^ pjt|s .contribué à cejte organisation, 
pensoiçnt au ^agaire:.,} que, le iy>rnbre d'officiers 
ç'é^oit point^assez çpnçidjra^l^ ( murmures ),pour 
remplir lés différentes fonctions *qul leur sont "attri- 
buée** J^Wjye encore c quç ^j 1 )^ supprime # lel 
$Ô ëo,lciuéls'^; c'e-^t ôteV tout espoir ^avancement 
'^uxcwyens qignes de la confiance publique , qui 
servent. pans ce.corpi-U. ( Murmures.) Je dis que la 




Je passe maintenant aux loix. ^onstitutidnneftéi 
et je crois pouvoir démontrer' il TasVembiée' Èjue , 
sans ia^ôpôïtftfbWdtf foi fmtfrmures 1 ,} *'às*emtïlée 
tic £eut pa* gro'n'ôncer^éWfe Sufijfrfesiidni »•' '« • 1 

• D'abord fouVre la'coWitWidtfy et je lis /tir. 4« 
art; • 9.- <t La force publique est' composée de la 
force dé terre ; et' de • mer ; de : 4ar troupe spécia- 
lement oVstîneV'au r service inèéricur ». ■ * ; ' 
î A* l'article 3 ; ;^l*est' dî« ^ùc là^' géfadarmeriô 
Nationale ftit'pfarlic d^Tk'hhéè/ •(^JftMs ù iavons./ - 

On trouvé «ùtsi tàâhs la ; c<ms 1 Mtfcitiiç>n que Ton ne 
^'eutrienchàn|geTàt<^t éè^ofei'feitp^Vtifcde rarnaée^ 
que sur la ^rôposîddn dti -ifài.' '( Murmures.) l l ; 

* Or donc ,' si là gendarmerie nationale fait parèi* 
de 1 Parme' e '' , je- dis* qu'il faut essentiellement U 
proposition ' du-' tfoi peur -faire une suppression 
dans ce 1 corps; -Datts tan autre article -, il est dit 
que le roi noriîme 4es 'déuk'tïèrs' des • contre^ 
arriiraux , 'le «tiers de&'colonêls , etc. de manière 
«Loncjque ,/saasJ le. consentement du roi, à moi m 
de violer la constitution , l'assemblée ne /peut faire 
aucune suppression; et îsi-.;, dans ce moment?, voua 
violez Ja conatituttàn , >e ne, sais pas si 6a rie pourra 
pas vous. engager à 1* violer dans une autre circons* 

En me résumant , je demande là question pré& 
IdbJe, Mm toute* espèce < de 'suppression . dans le corps 
L Tarn XIY. J\**%u P. L. X 
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. ft Ta g endarmcrîe nationale , I soles que* ce ut 
toit sur la proposition do roi. J'ai juré de maînteni* 
la constitution » et je serti fidèle à mon -serment. 

Un secrétaire fait lector* ûe la lettre sur' 
yante i 

Messieurs; les citoyens tbWrfgfté* v ont I*hôn.î 
neur de vous exposer c^u il s'agit de *Tcxéruti<Hi 
«Tun décret constitutionnel. Comme l'objet de leur 
députation est extrêmement pressant, aaignez un 
'instant les entendre. L'objet regarde' rarrestation? 
du sieur Guillaume. fVprdrt du jour.) 

L'assemblée décrète que lés pétitionnaires seront; 
fntenda** • .., ..,.:.., 

fia «ont wrûdfaiu v i . , • • > 

„ Vtrttmi -• UgisUtfttrs '%. WM. ap«ws «n44po-; 

tation auprès, dftvous potur r$c)*incr l'exécution] 

sJVo- * cUefct constitutionnel, sur la liberté indryi* 

tJueJIe des citoyen*, 4e la nation française. New* 

n'entrerons dans aucun détail sur (a situation nul-* 

heureuse du-, sieur Guillaume , jSjui est victime e^ 

tfu* pjoïftt» jdesjmalUeujr*. d* >i maison dtsecour* ; 

nous nous bomc79UM*ule?nejB à: vous exposer qç* 

)es décrets d* juillet et d'aoul J79* > P.o«tanç que 

|Ôat> citoyen: a* pourra ,è^e : en nat ? dV*«WWft 

plus de vjngtrquatre heuse»* sans autur. sou intecro^ 

g?tt>ii)e< Noua demandons l'exécution de. ce dé- 

«feç a l'égard du sjciur Guillaume.? s'il est inn<»> 

cent, il sera remis en liberté 5 s'il esc coupa^jn 

contre* toute attente , alorjt il jettera son* U *ajivev 

garde de la loi. C'est à. Vous à pxunoncer, ..1 . ? 

M* le président ; L'assemblée? national ç pnendra) 

«n considération votre demande i dLr vouapennea 

d'assister a sa séance: .•..':••• -.'> 

Phtûevrs voix : L'ord^fdn JQHTihoihrr. ' ; 

■ M. /* prèiidint : On demande Fondre du Jour nôf 

taré , parce qu'il y a. recours aux tribunaux. 

L'ordre du jour motivé est mis aux voix et adoptai 
On reprend la discussion.' : r :..— • ■'•'> " 

MvLïgrwl : Comme la ppoposkion de MpLW 
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croix heurte de front Ja constitution , j'en demande 
le renvoi aux comités de législation et militaire 
réunis. 

Flusirurs voix : L'ajournement à lundi. Adopté* 
La séance est levée à dix heures et demie» 



Kn du Tome XIV. 
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